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Avant-propos

Le développement de l'appareil d'observation statistique a entraîné, au cours des vingt dernières
années, un accroissement considérable du volume de l'information statistique disponible, laquelle est
désormais diffusée par de multiples publications spécialisées et de nouveaux supports de diffusion tels
que les microformes ou les bandes magnétiques.

La conception de l'Annuaire statistique de la France s'est progressivement adaptée à cette situation
tout en s'efforçant de maintenir une très grande continuité dans le choix et la présentation des séries
statistiques.

Fournir à l'utilisateur l'essentiel de l'information disponible ainsi que les moyens d'accéder à une
information plus détaillée est le but recherché par l'Annuaire statistique de la France.

Chaque chapitre se compose donc:
— d'un commentaire technique nécessaire à la compréhension des données chiffrées;

— des résultats essentiels;

— de références documentaires permettant l'accès aux publications spécialisées, voire aux services
statistiques eux-mêmes lorsqu'il s'agit de questions complexes.

De plus, le lecteur trouvera une liste d'organismes utiles à connaître:
— les observatoires économiques régionaux de l'INSEE, auxquels il peut s'adresser pour

consulter ou se procurer la totalité des résultats élaborés par l'INSEE, mais également les principaux
résultats élaborés par les autres services statistiques;

— les services statistiques spécialisés, qui possèdent généralement un service d'information du
public.

L'édition 1982 de l'Annuaire statistique de la France présente les données les plus récentes au
moment de la constitution du manuscrit (deuxième trimestre 1982). Les résultats portant sur l'année
1981 représentent le tiers des résultats les plus récents de chaque série. Une grande partie des
tableaux (plus des deux tiers) présentent des séries sur 6 ans ou plus. L'annuaire fait l'objet chaque
année de modifications dues au progrès ou aux transformations de l'appareil statistique.

D'une façon générale, l'annuaire fait état de résultats au niveau de la nation dans son ensemble
et pour l'année dans son entier. Il est rappelé au lecteur que les résultats régionaux et départementaux
se trouvent dans Statistiques et indicateurs des régions françaises (Les collections de l'INSEE, série R)

d'une part, et dans les Cahiers régionaux de l'INSEE d'autre part, et que les résultats infra-annuels
sont régulièrementpubliés dans le Bulletin mensuel de statistique et dans Tendances de la conjoncture.

*<*

L'Institut national de la Statistique et des Études économiques tient à remercier les administrations.
les services publics et les organismes professionnels qui apportent régulièrement leur concours à la
préparation de l'Annuaire statistique de la France.

Bien qu'il s'efforce constamment d'en accroître la qualité, cet ouvrage comporte encore certainement
des lacunes et des imperfections; aussi accueillera-t-il bien volontiers les observations ou les suggestions
dont pourraient tirer profit les prochaines éditions.



Recensement général
de la population
de 1982

Premières estimations.

Population sans doubles comptes des départements et régions
(en milliers)

VilledeParis. 2.168,3Seine-et-Marne. 887,1Yvelines. 1.192,6Essonne. 988,4Hauts-de-Seine. 1.386,7Seine-Saint-Denis. 1.321,0Val-de-Marne. 1.191,5Val-d'Oise. 920,5

lle-de-France 10.056,1Ardennes. 301,9Aube. 289,8Marne. 544,8
Marne (Haute-). 210,5

Champagne - Ardennes. 1.347,0Aisne. 534,2Oise. 662,2Somme. 543,6Picardie. 1.740,0Eure. 462,0Seine-Maritime. 1.191,0

Haute-Normandie. 1.653,0Cher. 319,0Eure-et-Loir. 362,0Indre. 242,0Indre-et-Loire. 506,0Loir-et-Cher. 296,0Loiret. 537,0Centre. 2.262,0Calvados. 589,4Manche. 465,7Orne. 295,3

Basse-Normandie. 1.350,4Côte-d'Or. 473,2Nièvre. 239,5
Saône-et-Loire. 571,5Yonne. 309,5Bourgogne. 1.593,7Nord. 2.526,3Pas-de-Calais. 1.412,2

Nord - Pas-de-Calais. 3.938,5

Meurthe-et-Moselle. 715,8Meuse. 200,2Moselle. 1.006,6Vosges. 395,4Lorraine. 2.318,0

Rhin (Bas-). 912,0
Rhin (Haut-). 646,4Alsace. 1.558,4Doubs. 477,2Jura. 243,0
Saône (Haute-). 232,1
TerritoiredeBelfort. 131,9Franche-Comté. 1.084,2

Loire-Atlantique. 994,7Maine-et-Loire. 676,1Mayenne. 271,5Sarthe. 500,6Vendée. 483,4
Pays de la Loire. 2.926,3

Côtes-du-Nord. 539,1Finistère. 828,7Ille-et-Vilaine. 745,0
Morbihan. 590,9Bretagne. 2.703,7Charente. 340,3Charente-Maritime. 512,8
Sèvres (Deux-). 342,5Vienne. 372,0
Poitou - Charentes. 1.567,6Dordogne. 377,5Gironde. 1.122,4Landes. 297,1Lot-et-Garonne. 298,7
Pyrénées-Atlantiques. 551,1Aquitaine. 2.646,8Ariège. 135,2Aveyron. 277,8
Garonne(Haute-). 815,0Gers. 173,3Lot. 154,5
Pyrénées (Hautes-). 228,8Tarn. 340,4Tarn-et-Garonne. 190,3

Midi- Pyrénées 2.315,3

Corrèze. 239,0Creuse. 138,5
Vienne (Haute-). 355,0Limousin. 732,5Ain. 418,3Ardèche. 268,4Drôme. 389,2Isère. 935,5Loire. 737,4Rhône. 1.440,9Savoie. 320,6
Savoie (Haute-). 494,7

Rhône-Alpes. 5.005,0Allier. 369,0Cantal. 162,0
Loire (Haute-). 206,5Puy-de-Dôme. 594,7Auvergne. 1.332,2Aude. 281,1Gard. 532,0Hérault. 717,5Lozère. 74,2
Pyrénées-Orientales. 339,7

Languedoc - Roussillon. 1.944,5

Alpes-de-Haute-Provence. 118,7
Alpes (Hautes-). 104,5Alpes-Maritimes. 878,6
Bouches-du-Rhône. 1.715,9Var. 705,5Vaucluse. 428,9

Provence - Alpes - Côte d'Azur. 3.952,1

Corse-du-Sud. 1u2,8
Corse (Haute-). 127,2Corse. 230,0

FRANCE 54.257,3

Départements d'outre-mer

Guadeloupe. 328,4Guyane. 73,0Martinique. 326,5Réunion. 515,8
Saint-Pierre-et-Miquelon. 6,0

* Chiffres arrêtés finjuillet 1982.
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PRÉCISIONS D'ORDRE GÉNÉRAL

PÉRIODICITÉ DES RÉSULTATS. — Les résultats sont annuels, sauf exceptions expressément indiquées; la simple indication du millésime
correspond à l'année civile, à moins de mention contraire.

CHAMP GÉOGRAPHIQUE. — Sauf indication contraire, les données statistiques de l'annuaire sont relatives à la France métropolitaine
(France continentale, y compris territoires insulaires rattachés).

PRÉCISION DES RÉSULTATS.

1. Les données chiffrées de cet ouvrage sont éventuellement des valeurs arrondies au plus près de leurs valeurs réelles, compte tenu
de l'unité du dernier ordre exprimé.

2. Le résultat arrondi d'une combinaison de données chiffrées qui fait intervenir leurs valeurs réelles peut être, de ce fait, différent
de ce que donnent leurs valeurs arrondies.

SIGNES CONVENTIONNELS

Signe
1

Signification

* Le renseignement ne peut être obtenu ou n'existe pas faute d'enquête.

Résultatnondisponible.

III Absence de résultat due à la nature des choses.

- Résultat rigoureusement nul.

e Résultat inférieur à la moitié de l'unité du dernier ordre exprimé.

r Nombre rectifié par rapport à l'édition précédente de l'annuaire.

p Nombre provisoire.

e Évaluation.

» Indication reportée de la ligne précédente sans modification.

——* Nombre reporté de la colonne précédente sans modification.

* Séries non comparables de part et d'autre de ce signe.

RECHERCHE D'UN RENSEIGNEMENT DANS L'ANNUAIRE

Elle peut se faire:

— soit à l'aide du sommaire.

— soit à l'aide de la liste des tableaux (en annexe).

— soit à l'aide de l'index alphabétique (en annexe).
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Vous êtes à la recherche d'informations économiques et sociales: un Observatoire Economique, centre public de docu-
mentation et d'information, est à votre disposition dans votre région.

L'Observatoire Economique rassemble et sélectionne pour vous, auprès des principaux détenteurs d'informations loca-
les, régionales, nationales et internationales, les chiffres, les études, les articles, les mémoires et notes diverses qui vont
effectivement vous aider.

Parmi les nombreux services rendus:
—

consultation gratuite de tous les documents en salle de lecture;
—

reproduction et expédition des documents à la demande;
— ventes de toutes les publications nationales et régionales de l'INSEE;
—

exploitations informatiques sur mesure des fichiers statistiques de l'INSEE..

Vous pouvez téléphoner, écrire, vous rendre à l'Observatoire Economique. Une équipe attentive et compétente vous
attend. Elle a pour métier d'informer, elle vous écoute, analyse avec vous VOTRE PROBLEME, vous conseille dans
l'utilisationdel'information.

Quelle que soit la région sur laquelle porte votre question, votre Observatoire y répondra: les OER travaillent ensemble.

La liste et les adresses des Observatoires Économiques Régionaux figurent page XII.

Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques
SP620
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ANTENNES RÉGIONALES DE L'INSEE ET SERVICES STATISTIQUES D'OUTRE-MER

1
Localisation

Ressort territorial.,
( é.) Directeur
(région),

Localité Adresse, téléphone et telex

I. — FRANCE MÉTROPOLITAINE

A
-

Directions régionales (D.R.) et services régionaux (S.R.)Corse. AJACCIO S.R. INSEE A. VIENOT
1, Résidence du Parc Belvédère, 20000 Ajaccio.

Téléphone: (95) 21.25.80.
Télex: 460497 F.

Picardie. AMIENS S.R. INSEE F. LIMET
2, rue Robert-de-Luzarches, 80026 Amiens Cedex.

Téléphone: (22) 91.31.87.
Télex: 140818 INSEE AMIEN.

Franche-Comté. BESANÇON S.R. INSEE A. Bouvy
« Le Major », 83, rue de Dole, 25042 Besançon
Cedex.

Téléphone: (81) 52.42.20.
Télex: 360161 INSEE BESAN.

Aquitaine. BORDEAUX D.R. INSEE J. HOSSENLOP.
41, rue des Sablières, 33076 Bordeaux Cedex.

Téléphone: (56) 91.02.35.
Télex: 570540 INSEE BORDX.

Basse-Normandie CAEN S.R. INSEE Y. GUEGUEN
93, rue de Geôle, 14037 Caen Cedex.

Téléphone: (31) 85.33.11.
Télex: 170332 INSEE CAEN.

Auvergne. CLERMONT- D.R. INSEE P. DELORME

FERRAND 52, avenue de Royat, B. P.120, 63403 Chamalières
Cedex.

Téléphone: (73) 36.03.50.
Télex: 392785 INSEE CHAML.

Bourgogne. DIJON D.R. INSEE F. MADINIER
Cité administrative Delaborde

-
Av. Albert 1er

21033 Dijon Cedex.
Téléphone: (80) 43.31.45.
Télex: 350781 INSEE DIJON.

Nord LILLE D.R. INSEE R. NISTRI
12, rue du Bas-Jardin, B. P. 769, 59034 Lille
Cedex.

Téléphone: (20) 52.65.02.
Télex: 820562 INSEE LILLE.

Limousin. LIMOGES D.R. INSEE J. MUGUET
29, rue Beyrand, B. P. 1553,
87031 Limoges Cedex.

Téléphone: (55) 79.26.25.
Télex: 580790 INSEE LIMOG.

Rhône-Alpes. LYON D.R. INSEE J. ROCHAS
165, rue Garibaldi (3e), B. P. 3184,
69401 Lyon Cedex03.

Téléphone: (7) 863.25.07.

Provence - Alpes
- Côte Téie*: 340835 INSEE LYON.

rovence - pes - 0 ed'Azur. MARSEILLE D.R. INSEE P. SOUBIE

17, rue Menpenti (10e), 13387 Marseille Cedex 10.
Téléphone: (91) 79.91.41.
Télex: 420618 INSEE MARSL.



Localisation
Ressort territorial

Directeur
(région)

Localité Adresse, téléphone et télex

Languedoc- Roussillon. MONTPELLIER D.R. INSEE P. GOUNOT
274, allée Henri-II-de-Montmorency

-
le Polygone,

34064 Montpellier Cedex.
Téléphone: (67) 65.58.00.
Télex: 490739 ORMONT-MONPL.

Lorraine. NANCY D.R. INSEE M. SZWARC

15, rue du Général Hulot, Case officielle n° 3846,
54029 Nancy Cedex.

Téléphone: (8) 327.03.27.
Télex: 850834 INSEE NANCY.

Pays de la Loire. NANTES D.R. INSEE P. JOULIA
76, rue Desaix, 44035 Nantes Cedex.

Téléphone: (40) 29.44.00.
Télex: 711150 INSEE NANTE.

Centre. ORLÉANS D.R. INSEE J. BRÉAS
8, rue Édouard-Branly,
45046 Orléans Cedex.

Téléphone: (38) 63.01.64.
Télex: 760464 INSEE ORLNS.

lle.de.France. PARIS D.R. INSEE M. LECOLLE.
12, rue Boulitte (14e), 75675 Paris Cedex 14.

Téléphone: 539.22.77.
Télex: 250970 F.

Poitou- Charentes. POITIERS D.R. INSEE G. RAULIN

5, rue Sainte-Catherine, 86020 Poitiers Cedex.
Téléphone: (49) 88.31.69.
Télex: 790588 INSEE POITR.

Champagne
-
Ardenne. REIMS D.R. INSEE L. MARCINIAK

1, rue de l'Arbalète, 51084 Reims Cedex.
Téléphone: (26) 88.24.12.
Télex: 830896 INSEE REIMS.

Bretagne. RENNES D.R. INSEE L. LAURENT

«
Le Colbert », 35-36, place du Colombier, B. P. 17,

35031 Rennes Cedex.
Téléphone: (99) 30.91.90.
Télex: 740756 INSEE RENNE.

Haute-Normandie. ROUEN D.R. INSEE F.LIMET.
8, quai de la Bourse, 76037 Rouen Cedex.

Téléphone: (35) 98.43.50.
Télex: 180487 INSEE ROUEN.Alsace. STRASBOURG D.R. INSEE J. AUBOUIN

Cité administrative, rue de l'Hôpital-Militaire,
67084 Strasbourg Cedex.

Téléphone: (88) 84.22.62
Télex: 870756 INSEE STRBG.

Midi.Pyrénées. TOULOUSE D.R. INSEE L. AMIEL

36, rue des 36-Ponts, 31054 Toulouse Cedex.
Téléphone: (61) 25.21.36.
Télex: 530151 INSEE TLSE.



Localisation
Ressort territorial

(région)
Localité Adresse, téléphone et télexLocalité Adresse, téléphone et télex

B
-

Observatoires économiques régionauxCorse. AJACCIO 1, résidence du Parc Belvédère, 20000 Ajaccio. Téléphone: (95) 21.25.80.Picardie. AMIENS 2, rue Robert-de-Luzarches, 80026 Amiens Cedex. Téléphone: (22)
91.31.87. Télex: 140818 INSEE AMIEN.

Franche-Comté. BESANÇON « Le Major », 83, rue de Dole, 25042 Besançon Cedex. Téléphone: (81)
52.42.20. Télex: 360161 INSEE BESAN.

Aquitaine. BORDEAUX 349, boulevard du Président-Wilson, 33200 Bordeaux. Téléphone:
(56) 08.58.17. Télex: 570507 INSEEOR BORDX.

Basse-Normandie. CAEN 93, rue de Geôle, 14037 Caen Cedex. Téléphone: (31) 85.35.70. Télex:
170332 INSEE CAEN.

Auvergne. CLERMONT- 52, avenue de Royat, B. P. 120, 63403 Chamalières Cedex. Téléphone:
FERRAND (73) 36.03.50. Télex: 392785 INSEE CHAML.

Bourgogne. DIJON Immeuble « Mercure », avenue Albert-ler, 21033 Dijon Cedex. Télé-
phone: (80) 43.31.45. Télex: 350781 INSEE DIJON. Indices cou-
rants (80) 45.28.34.

Nord
-
Pas-de-Calais. LILLE 10-12, boulevard Vauban, 59800 Lille. Téléphone: (20) 93.68.86.

Télex: 820360 INSEEOR LILLE.

Limousin. LIMOGES 50, av. Garibaldi (B. P. 1553), 87031 Limoges Cedex. Téléphone:
(55) 79.26.25. Télex: 580790 INSEE LIMOG.

Rhône
-
Alpes. LYON 165, rue Garibaldi (3e), (B. P. 3196), 69401 Lyon Cedex 03. Téléphone:

(7) 863.22.02 (indices courants) et 863.23.33. (autres informations).
Télex: 380832 INSEE LYON.

Provence
-

Alpes
-

Côte MARSEILLE 343, boulevard Romain Rolland, 13297 Marseille Cedex 9. Télé-
d'Azur. phone: (91) 75.92.55. Télex: 420461 INFORMAT MARSL.

Languedoc
-

Roussillon.. MONTPELLIER 274, allée Henri-II de Montmorency -
le Polygone, 34064 Montpellier

Cedex. Téléphone: (67) 65.58.00. Télex:490739 ORMONT-MONPL.Lorraine. NANCY 15, rue du Général Hulot, Case officielle no 3846, 54029 Nancy Cedex.
Téléphone

: (8) 327.03.27. Telex: 850834 INSEE NANCY.

Pays de la Loire. NANTES 5 et 6, boulevard Louis-Barthou, 44037 Nantes Cedex. Téléphone:
(40) 47.11.90. Télex: 711125 INSEEOR NANTE.Centre. ORLÉANS 43, avenue de Paris, 45046 Orléans Cedex. Téléphone: (38)
53.71.08. Télex: 760464 INSEE ORLNS.

Ile-de-France PARIS Tour Gamma A, 195, rue de Bercy, 75582 Paris Cedex 12.
Téléphone: (1) 345.70.75 (répondeur-indices) et 345.72.31. Télex:
230541 INSEE OEP.

Poitou
-

Charentes POITIERS 1, place Aristide-Briand, 86020 Poitiers Cedex. Téléphone: (49)
88.31.69. Telex: 790588 INSEE POITR.

Champagne
-
Ardenne. REIMS 1, rue de l'Arbalète, 51084 Reims Cedex. Téléphone: (26) 88.24.12.

Télex: 830896 INSEE REIMS.Bretagne. RENNES
« Le Colbert», 35-36, place du Colombier, (B. P. 17), 35031 Rennes
Cedex. Téléphone: (99) 30.91.90. Télex: 740756 INSEE RENNE.

Haute-Normandie. ROUEN 8, quai de la Bourse, 76037 Rouen Cedex. Téléphone: (35)

98.43.50. Télex: 180487 INSEE ROUEN.Alsace. STRASBOURG 14, rue Adolphe-Seyboth, 67084 Strasbourg Cedex. Téléphone:
(88) 32.03.18. Telex: 870756 INSEE STRBG.

Midi-Pyrénées. TOULOUSE 36, rue des 36-Ponts, 31054 Toulouse Cedex. Téléphone: (61)

25.21.36. Télex: 530151 INSEE TLSE.



Localisation

Ressort territorial —————————————————————————————————————————————————————————— Responsable

Localité Adresse, téléphone et télex

II. - DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER

Antilles-Guyane POINTE-A-PITRE Service interrégional Antilles-Guyane:
« SIRAG» L. LORI

(Guadeloupe) (INSEE).
(Boîte postale 863), 97175 Pointe-à-Pitre Cedex.
Téléphone: (19.590) 83.42.20.
Télex: 919912 GL.

Guadeloupe. BASSE-TERRE Service statistique (INSEE). C. WILM
(Guadeloupe) (Boîte postale 96), 97102 Basse-Terre.

Téléphone: (19.590) 81.17.86.
Télex: 919915 GL-SDGUAP.

Martinique FORT-DE-FRANCE Service statistique (INSEE). M. RAGOT
(Martinique) (Boîte postale 605), 97261 Fort-de-France Cedex.

Téléphone: (19.596) 71.71.79.
Télex: 912394 MR-SDMART.

Guyane. CAYENNE Service statistique (INSEE). V. MORALES
(Guyane) 81, rue Christophe-Colomb, (Boîte postale 757),

97305 Cayenne Cedex.
Téléphone: (19.594) 31.45.87.
Télex: INSEGY 910344 FG.

Réunion. SAINTE-CLOTILDE Servicestatistique (INSEE).. C. DURAND
(Réunion) Rue de l'École, 97490 Sainte-Clotilde.

Téléphone :(19.262) 28.02.60.
Télex:916405 RE.

Observatoire économique régional (INSEE).
Rue de l'École, 97470 Sainte-Clotilde.
Téléphone:(19.262) 28.10.98.

III. — TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Nouvelle-Calédonie. NOUMÉA Service statistique. P. CLAIRET
(Nouvelle-Calédonie). Boîte postale 823, Nouméa Cedex.

Polynésie françaisePAPEETE-TAHITI.
1

Institut territorialde la statistique. G. BAUDCHON(Polynésiefrançaise). Boîte postale 395, Papeete-Tahiti.



Principales nomenclatures
utilisées
dans l'annuaire

Il a paru souhaitable de rassembler ici, pour les utilisa-
teurs de l'Annuaire statistique de la France, quelques infor-
mations sommaires sur les nomenclatures utilisées ainsi
que leurs références bibliographiques. Ces documents
comportent, pour la plupart, une introduction méthodo-
logique et des notes explicatives qui permettent une inter-
prétation plus précise des données publiées.

En effet, l'élaboration d'une nomenclature destinée à
structurer des informations économiques ou sociales repré-
sente, au-delà de la formulation explicite des principes de
base retenus, un double compromis:

— compromis entre l'adaptation parfaite à un objectif
déterminé et la nécessité de pouvoir utiliser le même outil
pour d'autres usages (nature différente des unités statis-
tiques prises en compte ou des informations quantifiées
recueillies, influence des réseaux de collecte des données,
etc.) ;

— compromis entre la finesse et la précision de la des-
cription qui conduirait à une multiplication de classes
contenant chacune peu d'unités et la nécessité de disposer
d'une information synthétique, ce qui pousse souvent à
réunir des objets dissemblables dans une même classe

parce que leur nombre est relativement faible.

L'I.N.S.E.E. a entrepris depuis quelques années une
réorganisation complète des différentes familles de nomen-
clatures statistiques. Le but recherché est de réduire au
maximum le nombre de nomenclatures différentes qui
décrivent des domaines voisins et de mieux préciser les
relations qui existent entre ces nomenclatures. Actuelle-
ment, les nomenclatures d'activités et de produits ont été
ainsi révisées.

A. Nomenclatures d'activités

Ces nomenclatures permettent la définition précise
des diverses activités économiques et le classement des

entreprises et établissements d'après l'activité qu'ils
exercent à titre principal.

1. Nomenclature d'activités, I.N.S.E.E., 1973. — Ver-
sion « activités» de la « Nomenclature d'activités et de
produits» (N.A.P.) qui remplace, à compter du 1er janvier
1974, la Nomenclature des activités économiques, ainsi
que les diverses nomenclatures utilisées en comptabilité
nationale. Un index alphabétique la complète;

— en vente au « Journal officiel », 26, rue Desaix, Paris
(15e) et dans les observatoires économiques régionaux.

Cette nomenclature est complétée par deux documents:
« Niveaux 15 et 40», présentant deux versions agrégées

des nomenclatures d'activités et de produits, utilisés entre
autre pour les comptes nationaux;

«Table de correspondance N.A.E.-N.A.P.», présentant
une correspondance détaillée entre ces deux nomencla-
tures;

— ces deux documents sont édités dans la collection
« Nomenclatures et codes» de l'I.N.S.E.E. et sont dispo-
nibles dans les observatoires économiques régionaux.

2. Nomenclature desactivités économiques (N.A.E.),
I.N.S.E.E., 1959. — Comprend un index analytique et
un index alphabétique;

— disponible dans les observatoires économiques régio-
naux ;

— n'est plus en vigueur depuis le 1er janvier 1974.

3. Nomenclature de branches (pour les comptes natio-
naux), I.N.S.E.E., 1966. — Est utilisée pour l'élaboration
du tableau d'échanges interindustriels. Elle est définie

par référence à la « Nomenclature générale des produits »,

pour les biens, et à la N.A.E., pour les services.

4. Nomenclatures de secteurs (pour les comptes natio-
naux), I.N.S.E.E., 1966. — Est utilisée pour la présen-
tation des résultats d'exploitation des entreprises. Elle
est définie par référence à la N.A.E.

— ces deux dernières nomenclatures sont publiées dans
le volume « Méthodes de la comptabilité nationale» (bases
1959 et 1962);

— disponible dans les observatoireséconomiques régio-

naux.

5. « B.C.N.D. » et «
B.C.N.D.E. », I.N .S.E.E. — Ces deux

nomenclatures sont utilisées pour présenter les données

sur l'emploi. Elles se présentent comme des regroupements
de postes de la N.A.E., se rapprochant de la nomenclature
de branches;

— peuvent être consultées dans les observatoires éco-
nomiques régionaux.

B. Nomenclatures de produits

Ces nomenclatures regroupent les biens meubles mis

sur le marché en un nombre de groupes variable selon le

niveau de détail retenu par chaque nomenclature:
1. Nomenclature de produits, I.N.S.E.E., 1973. —

Version « produits» de la «
Nomenclature d'activités et de

produits» (voir plus haut, Al).
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2. Nomenclature du Conseil de coopération douanière
(N.C.C.D.) [anciennement Nomenclature de Bruxelles
(N.D.B.)]. —

Élaborée et tenue à jour par le « Conseil de
coopération douanière», sert de base commune aux diverses
nomenclatures présentées ci-après; comporte des notes
explicatives très détaillées et un index alphabétique;

— en vente à l' « Encyclopédie douanière », 43, rue du
Colisée, Paris (8e).

3. Nomenclature générale des produits. —
Élaborée et

tenue à jour par la Direction générale des douanes et des
droits indirects;

— en vente au « Service de vente des publications
officielles », 82, rue Saint-Honoré, Paris (1er).

4. Classification type pour le commerce international
(C.T.C.I.) O.N.U., 1974 (2e révision);

- en vente au « Centre d'informations des Nations-
Unies », 7, place de Fontenoy, Paris (7e).

5. Nomenclature uniforme des marchandises pour les
statistiques de transports (N.S.T.), Office statistique des
communautés européennes, 2e révision, 1970;

— en vente au « Service d'information des Commu-
nautés européennes »,61, rue des Belles-Feuilles, Paris (16e).

6. Nomenclatures de la consommation des ménages. —Elles servent à décrire la consommation des ménages:
e « Fonctions de consommation», I.N.S.E.E., 1969. —Comprend une correspondance avec la nomenclature de

branches;
- brochure interne consultable dans les observatoires

économiques régionaux.

e « Nomenclature de la consommationdesménages »,I.N.S.E.E., 1975. — Adaptation, pour la France, des
« fonctions de consommations» établies par l'O.N.U.
Comprend une table de correspondance avec la « Nomen-
clature de produits»;
- brochure éditée dans la collection

« Nomenclatures
et codes », disponible dans les observatoires écono-
miques régionaux.

C. Nomenclatures des métiers
emplois et catégories sociales

Ces nomenclatures permettent le classement des per-
sonnes en fonction de caractéristiques professionnelles
individuelles:

1. Nomenclature des métiers et activités individuelles,
I.N.S.E.E., 1954. - Constitue la base des nomenclatures
citées ci-après (épuisé).

2. Code des métiers. — Utilisé pour l'exploitation des
recensements de la population. Comprend un index ana-lytique et un index alphabétique;- disponible dans les observatoires économiques
régionaux;- code n° 2

: Recensement de 1968;
— code n° 64

: Recensement de 1975, collection
« Nomenclatures et codes ».

3. Nomenclature des emplois, Ministère du travail,

I.N.S.E.E., 1970. — Utilisée pour les diverses statistiques
sur les emplois;

— disponible dans les observatoires économiques régio-

naux.
4. Code descatégories socioprofessionnelles, I.N.S.E.E.,

1975 (6e édition). — Publié dans la collection «
Nomencla-

tures et codes»;
— disponible dans les observatoires économiques

régionaux.

D. Découpages géographiques

e Code officiel géographique (8e édition 1978). — Docu-
ment officiel présentant la dénomination exacte et la codi-
fication des découpages administratifs: communes,
cantons, arrondissements et départements;

— en vente dans les observatoires économiques.

e Découpages d'études ou de gestion. — Ces découpages
sont définis généralement par regroupement de collecti-
vités territoriales. Il n'existe aucune publication d'en-
semble présentant ces découpages; les observatoires éco-
nomiques disposent cependant de quelques documents
ronéotés.

E. Nomenclature des maladies
et causes de décès

Extrait de la Classification internationale des maladies
(8e révision, 1965). —

Élaborée par l'Organisation mon-
diale de la santé;

— en vente à la librairie Arnette, 2, rue Casimir-
Delavigne, Paris (6e).

F. Nomenclature des fonctions
des administrations

Élaborée conjointement par l'I.N.S.E.E., la Direction du
budget du Ministère des finances et le Commissariat au
plan, 1975. — Elle permet une présentation de l'ensemble
des dépenses des administrations publiques (y compris
la Sécurité sociale), en fonction de leur objet;

— publiée dans la collection « Nomenclatures et codes »,
disponible dans les observatoires économiques régio-

naux.

G. Méthodes d'élaboration
des comptes nationaux

Ces documents regroupent l'ensemble des méthodes
d'élaboration et cadres de présentation des comptes natio-

naux:
w Méthodes de la comptabilité nationale (cadres et

définition de la base 1959), I.N.S.E.E., 1966;

e Système élargi de comptabilité nationale (base 1971),
I.N.S.E.E., 1976;

— en vente dans les observatoires économiques régio-

naux.
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Chapitre 1.01

Territoire

1. Métropole

2. Départements

et territoires d'outre-mer

1. Métropole

II. VUE D'ENSEMBLE

La France continentale est située entre 420 20' et 510 5'
de latitude nord; en longitude, elle s'étend de 4°47' de
longitude ouest à 8°15' de longitude est.

Ces données essentielles sont complétées par les tableaux
du présent chapitre et les indications données:

— au chapitre climatologie, en ce qui concerne la
situation géographique et l'altitude de certaines stations
météorologiques;

— au chapitre agriculture, en ce qui concerne la répar-
tition du territoire d'après son utilisation.

12. SUPERFICIE

Pour l'évaluation de la superficie du territoire français,
on dispose de deux sources:

— mesures géodésiques et planimétriques effectuées
par l'Institut géographique national mais ne descendant
pas, actuellement, au-dessous de l'arrondissement; la
superficie calculée par «planimétrage» de la carte au
1/50.000 pour la métropole est de 549 milliers de kilomètres
carrés;

— données de la Direction générale des impôts (ser-
vicesdu cadastre) disponibles pour chaque commune.

Ce sont ces derniers renseignements qui ont été retenus
dans le présent annuaire avec la définition suivante:
sont comprises toutes les surfaces du domaine public et
privé, cadastrées ou non cadastrées, à l'exception des lacs,
étangs et glaciers de plus d'un kilomètre carré ainsi que
des estuaires.

13. POPULATION LÉGALE DES CIRCONSCRIPTIONS
ADMINISTRATIVES

Les effectifs de population figurant dans les tableaux 1 à 6
du présent chapitre proviennent des résultats officiels
du recensement général de la population de 1975. Ces
résultats ont été authentifiés, en ce qui concerne la métro-
pole, par les décrets n° 75-1243 du 26 décembre 1975 et
n° 76-757 du 11 août 1976.

La population totale d'une commune (personnes ayant
leur résidence habituelle dans cette commune) se divise
en population municipale et en population comptée à part
(celle qui vit dans certaines collectivités).

La population comptée à part comprend les personnes
des catégories suivantes (limitativement définies par le
décret n° 73-189 du 23 février 1973 prescrivant l'exécution
du recensement de 1975) résidant dans des établissements
situés dans la commune:

Catégorie I : Militaires des forces françaises de l'armée
de terre, de la marine et de l'armée de l'air logés dans des
casernements, camps ou assimilés; élèves internes des
lycées, collèges, écoles normales d'instituteurs et d'insti-
tutrices, grandes écoles, écoles spéciales, séminaires et
tous établissements publics ou privés avec internat;

Personnes en traitement dans les sanatoriums, les pré-
ventoriums et les aériums; personnels logés sur des chan-
tiers temporaires.

Catégorie II : Personnes en traitement dans les hôpitaux
psychiatriques.

Catégorie III: Détenus dans les maisons d'arrêt et de
correction, les maisons centrales et centres pénitentiaires;
mineurs confiés à un établissement public ou privé d'éduca-
tion surveillée; personnes recueillies dans les centres
d'hébergement et centres d'accueil.

Le décret précité du 23 février 1973 spécifie que les

personnes de la catégorie 1 ci-dessus qui ont une résidence
personnelle doivent être comptées à la fois:

— dans la population comptée à part de la commune
où se trouve l'établissement;

— dans la population municipale de la commune où

se trouve leur résidence personnelle.

Il s'ensuit que lorsqu'on détermine la population d'une
circonscription administrative autre que la commune:
canton, arrondissement, département et métropole, obte-

nue par sommation des populations communales, on
introduit des doubles comptes (militaires du contingent,
élèves internes, etc., comptés deux fois, dans la commune
de résidence personnelle et dans celle de leur établisse-
ment). Pour éliminer ces doubles comptes, la population
comptée à part de chaque commune a été décomposée

en deux parties:
o. Les personnes qui sont également comptées dans la

population municipale d'autres communes (doubles
comptes) ;

b. Les personnes qui ne sont pas comptées dans la
population municipale d'autres communes.



Cette façon d'opérer permet d'obtenir:
— la population légale des communes, qui comprend

les deux parties a. et b.; c'est cette population qui figure
dans le tableau 2 pour les chefs-lieux de département,
dans les tableaux 3 et 5;

— la populationsansdoubles comptes, qui comprend
seulement la partie b. et qui, par addition, donne notam-
ment la population des départements (tableau 2), des
régions (tableau 1) et des zones de peuplement industriel
ou urbain (tableaux 4 et 6).

14. DÉTERMINATION DE ZONES GÉOGRAPHIQUES
PARTICULIÈRES

En vue de la publication des résultats des recensements
de la population et de diverses enquêtes, l'I.N.S.E.E.
procède à la délimitation de zones géographiques parti-
culières, constituées d'ensembles de communes.

14.1 Villes et agglomérations urbaines

Les villes et agglomérations urbaines, désignées aussi
sous le terme unique d'unité urbaine, dont la délimitation
est fondée sur le seul critère de continuité de l'habitat,
peuvent être constituées:

— de deux ou plusieurs communes, c'est-à-dire d'une
ville-centre et de sa banlieue (exceptionnellement de
plusieurs villes-centres); une telle unité urbaine porte
alors le nom d'agglomération;

— d'une seule commune, dont la population agglo-
mérée compte au moins 2.000 habitants; une telle com-
mune est dite ville isolée ou plus communément ville.

t

Une première délimitation des villes et agglomérations
urbaines a été réalisée à l'occasion du recensement de
1954. De nouvelles unités urbaines ont été constituées
lors des recensements de 1962, 1968 et 1975.

14.2 Zones de peuplement industriel ou urbain

Les zones de peuplement industriel ou urbain sont
constituées par des ensembles de communes dépassant
largement le cadre des unités urbaines et oii :

— il y a une certaine homogénéité de peuplement, en
particulier une faible part de cultivateurs;

— il y a d'importants échanges de main-d'œuvre;

— l'activité industrielle s'est créée ou développée en
raison de la proximité d'une grande ville, des richesses
du sous-sol ou encore de la présence d'un grand axe de
communication.

Une première délimitation des zones de peuplement
industriel ou urbain a été réalisée à l'occasion du recense-
ment de 1962. De nouvelles délimitations ont été établies *

lors des recensements de 1968 et de 1975.

2. Départements et territoires d'outre-mer

Les effectifs de population proviennent de recensements
effectués à des dates différentes de celui de la métropole:
1974 pour les départements, 1976, 1977 ou 1978 pour les
territoires.

TABLEAU 1.01-1

Subdivisions, superficie et population des régions. Année 1975

Sources: Direction générale des impôts (Services du cadastre); I.N.S.E.E. (Recensement de la population).

Nombre de : Superficie (en km1) Population

————————————————————————————————————————— totale Densité iï

Région
Arrondisse-

Moyenne (sansdoubles au
Cantons Communes Totaleparcomptes) km1

ments commune (enmilliers)

He-de-France(l). 22 242 1.278 12.012,27 9,40 9.878,5 822
L

Champagne-Ardenne. 15 140 1.905 25.605,75 13,44 1.336,8 52Picardie. 13 125 2.294 19.399,46 8,46 1.678,6 87Haute-Normandie. 6 92 1.417 12.317,42 8,69 1.595,7 130Centre. 19 179 1.840 39.150,95 21,28 2.152,5 55Basse-Normandie. 11 129 1.800 17.589,32 9,77 1.306,2 74 J

Bourlogne. 15 169 2.027 31.581,94 15,58 1.570,9 50
Nord - Pas-de-Calais. 13 127 1.552 12.414,09 8,00 3.913.8 315lorraine. 19 140 2.301 23.547,40 10.23 2.330,8 99Alsace. 13 73 897 8.280,20 9,23 1.517,3 183Franche-Comté. 9 107 1.773 16.202,36 9.14 1.060,3 65
Pays de laloire. 17 189 1.501 32.081,77 21,37 2.767,2 86Bretagne. 15 183 1.266 27.207,91 21,49 2.595,4 95Poitou-Charentes. 14 144 1.453 25.809,53 17,76 1.528,1 59Aquitaine. -18 224 2.276 41.308,42 18,15 2.550,3 62 ;

Midi- Pyrénées 22 278 3.018 45.347,94 15.03 2.268,2 50Limousin. 8 95 747 16.942,33 22,68 738,7 44 ;Rh8ne-Alpes. 25 303 2.881 43.698,23 15,17 4.780,7 109Auvergne. 14 141 1.309 26.012,89 19.87 1.330,5 51

Languedoc-Roussillon. 14 170 1.539 27.375,79 17,79 1.789,5 65
Provence.Atpet-Côted'Azur(2). 17 210 960 31.399,64 32,71 3.675,7 117
Corse 5 49 360 8.679,79 24,11 289,8 33

Ensemble. 324 3.509 36.394 543.965,40 14,95 52.655,8 97

(1) La région d'Ile-de-France, qui correspond à la circonscription précédemment dégommée « région parisienne », a été créée par la loi n' 76-394
du 6 mai 1916. — (2) Par décret ne 76-722 du 2 août 1976, la région Provence - Côte d'Azur a pris le nom de Provence - Alpes - Côte d'Azur.
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TABLEAU 101-2

Subdivisions, superficie et population des départements. Population et altitude du chef-lieu

Année 1975

Sources : Direction générale des impôts (Services du cadastre); Bureau des longitudes; I.N.S.E.E. (Recensement de la population).

DÉPARTEMENT CHEF-LIEU

Nombre de : Population Population
DÉPARTEMENT ——————————————————————— Superficie totale Densité totale Altitude

Arrondie- , km,, (sansNOMDUCHEF-LIEU(avec(en
Arrondisse-

Cantons Commune, (enkm1) doubles
au km1 -avec (en

menu comptes) doubles mètres)m.m, (enmilliers) comptes)
mèer,s)

01 Ain. 4 38 419 5.762,44 376,5 65 Bourg-en-Bresse. 44.967 227
02 Aisne. 5 42 818 7.369,12 534,0 72 Laon. 30.168 181
03 Allier. 3 33 320 7.340,11 378,4 52 Moulins. 26.906 227
04 Alpes-de-Haute-Provence. 4 32 199 6.925,22 112,2 16 Digne. 16.576 618
05 Alpes (Hautes-). 2 28 175 5.548,68 97,4 18 Gap. 29.724 782
06 Alpes-Maritimes. 2 41 163 4.298,58 816,7 190 Nice. 346.620 46
07 Ardèche. 3 33 342 5.528,64 257,1 46 Privas. 11.216 322
08 Ardennes. 4 36 460 5.229,41 309,3 59 Charleville-Mézières. 63.347 217
09 Ariège. 3 20 331 4.889,92 137,9 28 Foix. 10.235 455
10 Aube. 3 32 430 6.004,16 284,8 47 Troyes. 75.500 110
11 Aude. 3 34 437 6.138,98 272,4 44 Carcassonne. 44.623 104
12 Aveyron. 3 45 303 8.735,12 278,3 32 Rodez. 28.165 633
13 Bouches-du-RhÔne. 3 44 119 5.087,49 1.633,0 321 Marseille. 914.356 162
14 Calvados. 4 42 704 5.547,92 561,0 101 Caen. 122.794 26
15 Cantal. 3 25 258 5.725,98 166,5 29 Aurillac. 33.355 622
16 Charente. 3 33 405 5.955,99 337,1 57 Angoulême. 50.500 96
17 Charente-Maritime. 5 43 472 6.863,75 497,9 73 La Rochelle. 77.494 8
18 Cher. 2 33 290 7.234,99 316,4 44 Bourges. 80.379 156
19 Corrèze. 3 30 286 5.856,83 240,4 41 Tulle. 21.634 214
2A Corse-du-Sud(1). 2 20 124 4.014,22 128,6 32 Ajaccio. 51.770 38
2B Corse (Haute.)(1). 3 29 236 4.665,57 161,2 35 Bastia. 52.000 15
21 Côte-d'Or. 3 43 705 8.763,21 456,1 52 Dijon. 156.787 338
22 Côtes-du-Nord. 4 48 369 6.877,55 525,6 76 Saint-Brieuc. 56.282 89
23 Creuse. 2 27 260 5.565,37 146,2 26 Guéret. 16.147 445
24 Dordogne. 4 50 555 9.060,01 373,2 41 Périgueux. 37.670 99
25 Doubs. 3 31 588 5.233,64 471,1 90 Besançon. 126.187 368
26 Drôme. 3 35 372 6.529,95 361,8 55 Valence. 70.307 128
27 Eure. 3 36 676 6.039,74 423,0 70 Évreux. 50.358 139
28 Eure-et-Loir. 4 27 401 5.879,95 335,2 57 Chartres. 41.251 158
29 Finistère. 4 48 283 6.733,00 804,1 119 Quimper. 60.510 6
30 Gard3 43 353 5.852,90 494,6 85 Nlmes. 133.942 114
31 Garonne (Haute-)3 50 587 6.309,34 777,4 123 Toulouse. 383.176 139
32 Gers3 31 462 6.256,82 175,4 28 Auch. 25.070 166
33 Gironde5 57 543 10.000,14 1.061,5 106 Bordeaux. 226.281 7
34 Hérault3 45 343 6.101,01 648,2 106 Montpellier. 195.603 44
35 Ille-et-Vilaine. 4 49 353 6.774,72 702,2 104 Rennes. 205.733 54
36 Indre. 4 26 247 6.790,64 248,5 37 Chiteauroux. 55.629 158
37 Indre-et-Loire. 3 30 277 6.126,70 478,6 78 Tours. 145.441 55

38 Isère. 3 50 532 7.431,44 860,4 116 Grenoble. 169.740 247
39 Jura. 3 34 543 4.999,20 238,9 48 Lons-le-Saunier. 23.292 258
40 Landes. 2 30 331 9.242,60 288,3 31 Mont-de-Marsan. 30.171 43
41 Loir-et-Cher. 3 26 291 6.343,44 283,7 45 Blois. 51.950 102

42 Loire. 3 39 327 4.780,59 742,4 155 Saint-Étienne. 221.775 540

43 Loire (Haute.). 3 33 260 4.977,14 205,5 41 LePuy. 29.024 686

44 Loire-Atlantique. 4 53 221 6.815,38 934,5 137 Nantes. 263.689 19

45 Loiret. 3 37 334 6.775,23 490,2 72 Orléan. 109.956 116

46 Lot. 3 30 340 5.216,53 150,7 29 Cahor. 21.903 124

47 Lot-et-Garonne. 4 39 311 5.360,91 292,6 55 Agen. 35.839 43

48 Lozère. 2 24 185 5.166,88 74,8 14 Mende. 11.977 739

49 Maine-et-Loire. 4 40 364 7.165,60 629,8 88 Angers. 142.966 47

50 Manche. 4 51 589 5.938,02 451,7 76 Saint-La. 25.037 33

51 Marne. 5 41 621 8.161,58 530,4 65 Chatons-sur-Marne. 55.709 151

52 Marne (Haute-). 3 31 394 6.210,60 212,3 34 Chaumont. 29.329 324

53 Mayenne. 3 29 259 5.175,21 261,8 51 Laval. 54.537 75

54 Meurthe-et-Moselle. 4 37 587 5.240,95 722,6 138 Nancy. 111.493 279

55 Meuse. 3 30 482 6.216,40 203,9 33 Bar-le-Duc. 20.516 271

56 Morbihan. 3 38 261 6.822,64 563,6 83 Vannes. 43.507 18

57 Moselle. 9 43 716 6.216,27 1.006,4 162 Metz. 117.199 262

58 Nièvre. 4 30 312 6.816,71 245,2 36 Nevers. 47.730 201

59 Nord. 6 70 654 5.742,01 2.510,7 437 Lille. 177.218 24

60 Oise. 4 39 693 5.860,22 606,3 103 Beauvai. 56.725 71

61 Orne.,. 3 36 507 6.103,38 293,5 48 Alençon. 34.666 136



TABLEAU 1.01-2 (fin)

1

Subdivisions, superficie et population des départements. Population et altitude du chef-lieu
,

Année 1975

Sources: Direction générale des impôts (Services du cadastre) ; Bureau des longitudes; I.N.S.E.E. (Recensement de la population).

DÉPARTEMENT CHEF-LIEU

Nombre de : Population Population
DÉPARTEMENT ————————————————————— Superficie totale Densité totale Altitude(sans NOM DU CHEF-LIEU (avec (enrronISle- (en km2) doubles au Lm» d,oub.l,es mètre«)

Arrondisse- Canton. Communes (enkm> comptes) km' doubles mètre.)ment. compte.)menti (enmilliers) comptes)

62 Pas-de-Catais. 7 57 898 6.672,08 1.403,0 210 Arru. 50.386 67
63 Puy-de-D&me. 5 50 471 7.969,66 580,0 73 Clermont-Ferrand. 161.203 407
64 Pyrénées-Atlantiques. 3 48 536 7.644,76 534,7 70 Pau. 85.860 207
65 Pyrénées (Hautes-). 3 32 476 4.464,04 227,2 51 Tarbes. 57.765 312
66 Pyrénées-Orientales. 3 24 221 4.116,02 299,5 73 Perpignan. 107.971 60
67 Rhin (Bas-). 7 43 519 4.755,03 882,1 186 Strasbourg. 257.303 284
68 Rhin (Haut-). 6 30 378 3.525,17 635,2 180 Colmar. 67.410 261

69 Rh&ne. 2 41 294 3.249,12 1.429,6 440 Lyon. 462.841 225
70 Saône (Haute-). 2 29 544 5.360,08 222,3 41 Vesoul. 20.081 235
71 Sa&ne-et-loire. 5 56 571 8.574,67 569,8 66 Maçon. 40.490 184
72 Sarthe. 3 36 376 6.205,99 490,4 79 Le Mans. 155.245 77
73 Savoie. 3 34 304 6.028,25 305,1 51 Chambéry. 56.788 269
74 Savoie (Haute-). 4 33 291 4.387,80 447,8 102 Annecy. 54.954 454
75 Ville de Paris. 1 20 1 105,40 2.299,8 21.820 Paris. 2.317.227 60
76 Seine-Maritime. 3 56 741 6.277,68 1.172,7 187 Rouen. 118.332 22
77 Seine-et-Marne. 3 30 513 5.915,29 755,8 128 Meiun. 38.996 70
78 Yvelines. 4 31 261 2.284,43 1.082.3 474 Versailles. 97.133 184
79 Sèvres (Deux-). 3 33 302 5.999,35 335,8 56 Niort. 63.965 29
80 Somme. 4 44 783 6.170,12 538,5 87 Amiens. 135.992 36
81 Tarn. 2 42 324 5.757,89 338,0 59 Albi. 49.456 169
82 Tarn-et-Garonne. 2 28 195 3.718,28 183,3 49 Montauban. 50.420 96
83 Var3 41 153 5.972,54 626,1 105 Toulon(2). 185.050 10
84 Vauduse3 24 151 3.567,13 390,4 109 Avignon. 93.024 55
85 Vendée3 31 281 6.719,59 450,6 67 La Roche-sur-Yon. 48.053 73
86 Vienne3 35 274 6.990,44 357,4 51 Poitiers. 85.466 118
87 Vienne (Haute-)3 38 201 5.520,13 352,1 64 Limoges. 147.406 287
88 Vosges.

3 30 516 5.873,78 398,0 68 Épina). 42.810 365
89 Yonne. 3 40 439 7.427,35 299,9 40 Auxerre. 39.955 122
90 Belfort (Territoirede). 1 13 98 609,44 128,1 210 Belfort. 57.317 429
91 Essonne.:. 3 27 195 1.804,39 923,1 512 Évry. 15.585 65
92 Hauts-de-Seine. 3 40 36 175,62 1.438,9 8.193 Nanterre. 96.004 40
93 Seine-Saint-Denis. 2 34 40 236,20 1.322,1 5.597 Bobigny. 43.189 48
94 Val-de-Marne. 3 33 47 245,03 1.215,7 4.961 Créteil. 59.248 45
95 Vai-d'Oise. 3 - 27 185 1.245,91 840,9 675 Pontoise. 28.241 52

Ensemble 324 3.509 36.394 543.965,40 52.655,8 97

(1) La loi nO 75-356 du 15 mai 1975 a remplacé le département de la Corse par deux départements: Corse-du-Sud et Haute-Corse. — (2) Par décret n° 74-1028
du 4 décembre 1974, le chef-lieu du département du Var a été transféré de Draguignan à Toulon.

RÉSULTATS DU RECENSEMENT DE LA POPULATION DE 1982

Le chiffre officiel de population légale, tiré de l'exploitation du recensement général de la
population de 1982, sera fixé par décret à la fin de l'année 1982.

Les tableaux publiés dans ce chapitre, présentant les principaux résultats du recensement,
seront actualisés dans l'édition1983. L'ensemble des résultats sera progressivement mis à la dispo-
sition du public en 1983 dans les Observatoires économiques régionaux de l'I.N.S.E.E.

Les premières estimations du Recensement Général de la population sont
publiées dans les pages jaunes (p. IV) de cet annuaire.



TABLEAU 1.01-3

Communes de plus de 50.000 habitants
Année 1975

Source: I.N.S.E.E. (Recensement de la population).

CI
w

Population II
P.p'u)ati.n

.1o
S Densité"2c DPopul,ation

Densité1 c: Densité C Densité;00 E totale .0 E totale Densité"0CI. (avecaukm*
2 £ COMMUNES (avec au km' o

2 COMMUNES (avec au kml
E Q. '« g.j 3 doubles

(1)
E S doubles

= 0 (1)
= 0 (1)

Z

comptes) Z comptes)

1 75 Paris 2.317.227 21.820 56 17 La Rochelle. 77.494 2.741
2 13 Marseille. 914.356 3.776 57 92 Asnières-sur-Seine. 75.679 15.650
3 69 Lyon. 462.841 9.541 58 10 Troyes. 75.500 5463
4 31 Toulouse. 383.176 3.160 59 69 Vénissieux. 74.751 4.850
5 06 Nice. 346.620 4.790 60 93 Aubervilliers 72.997 12.669
6 44 Nantes. 263.689 3.938 61 56 Lorient. 71.923 4005
7 67 Strasbourg. 257.303, 3.238 62 06 Cannes.710803595
8 33 Bordeaux. 226.281 4.520 63 26 Valence. 70.307 1.870
9 42 Saint-Étienne. 221.775 2.753 64 44 Saint-Nazaire. 69.769 1.480

10 76 Le Havre. 219.583 4.658 65 02 Saint-Quentin. 69.153 2.981
11 35 Rennes. 205.733 3.935 66 68 Colmar. 67.410 973
12 34 Montpellier. 195.603 3.364 67 92 Neuilly-sur-Seine. 66.09517.690
13 83 Toulon. 185.050 4.244 68 93 Drancy. 64.494 8J03
14 51 Reims. 183.610 3.793 69 92 Rueil-Malmaison. 64.429 4267
15 59 Lille. 177.218 7.799 70 79 Niort. 63.965 913
16 29 Brest. 172.176 3.370 71 08 Charleville-Mézières. 63.347 1.900
17 38 Grenoble. 169.740 9.158 72 94 Ivry-sur-Seine. 63.131 10.321
18 63 Clermont-Ferrand. 161.203 3.677 73 29 Quimper. 60.510 663
19 21 Dijon. 156.787 3.754 74 71 Chaton-sur-Saône. 60.451 3.823
20 72 Le Mans. 155.245 2.884 75 94 Créteil. 59.248 5.164
21 87 Limoges. 147.406 1.858 76 03 Montluçon. 58.824 2.732
22 37 Tours. 145.441 4.094 77 65 Tarbes. 57.765

3.581

23 49 Angers. 142.966 3.243 78 92 Antony. 57.652 6.013
24 80 Amiens. 135.992 2.658 79 90 Belfort. 57.317 3.207
25 30 Nîmes. 133.942 790 80 73 Chambéry. 56.788 2.592
26 25 Besançon. 126.187 1.850 81 60 Beauvais. 56.725 1.621
27 14 Caen. 122.794 4.647 82 42 Roanne. 56.498 3.428
28 69 Villeurbanne. 119.438 8.026 83 06 Antibes. 56.309 2.113
29 68 Mulhouse. 119.326 5.276 84 22 Saint-Brieuc. 56.282 2.402
30 76 Rouen. 118.332 5.358 85 51 Châlons-sur-Marne. 55.709 2.007
31 57 Metz. 117.199 2.667 86 94 Villejuif. 55.644 10.413
32 13 Aix-en-Provence. 114.014 595 87 36 Châteauroux. 55.629 2.092
33 54 Nancy. 111.493 7.189 88 95 Sarcelles. 55.177 6.510
34 45 Orléans. 109.956 3.878 89 74 Annecy. 54.954 3.902
35 59 Roubaix. 109.797 8.281 90 19 Brive-la-Gaillarde. 54.766 1.068
36 66 Perpignan. 107.971 1.563 91 92 Courbevoie. 54.578 13.067
37 92 Boulogne-Billancourt. 103.948 16.787 92 94 Maisons-Alfort. 54.552 10.064
38 95 Argenteuil. 103.141 5.954 93 53 Laval. 54.537 1.506
39 59 Tourcoing. 102.543 6.731 94 49 Cholet. 54.017 606
40 78 Versailles. 97.133 3.596 95 92 Meudon. 53.413 5.334
41 93 Saint-Denis. 96.759 7.778 96 92 Clamart. 53.361 6.038
4293 Montreuil. 96.684 10.828 97 92 Levallois-Perret. 52.731 21.794
43 92 Nanterre. 96.004 7.796 98 33 Mérignac. 52.234 1.052
44 84 Avignon. 93.024 1.401 99 20 Bastia. 52.000 2.617
45 94 Vitry-sur-Seine. 88.023 7.476 100 41 Blois. 51.950 1.329
46 64 Pau. 85.860 2.650 101 20 Ajaccio. 51.770 618
47 34 Béziers. 85.677 880 102 83 La Seyne-sur-Mer. 51.669 2.307
48 86 Poitiers. 85.466 1.942 103 33 Pessac. 51.444 1.323
49 59 Dunkerque. 83.759 2.691 104 16 Angoulême. 50.500 2.167
50 92 Colombes. 83.518 10.677 105 82 Montauban. 50.420 355
51 94 Saint-Maur-des-Fossés. 81.117 7.193 106 62 Arras. 50.386 3.994
52 94 Champigny-sur-Marne. 80.482 7.137 107 27 Évreux. 50.358 1.793
53 18 Bourges. 80.379 1.125 108 13 Arles. 50.345 66
54 62 Calais. 79.369 2.353 109 92 Gennevilliers. 50.326 4.320
55 93 Aulnay-sous-Bois. 78.271 4.823

(1) La densité a été calculée à partir de la population sans doubles comptes.



TABLEAU 1.01-4

î
Villes et agglomérations urbaines de plus de 50.000 habitants. Délimitations et populations de 1975

Source: I. N .S. E. E. (Recensement de la population).

c
JI?c

Mg
—

;:-
j« c Population t, ;:-

J3 ; Population
-ë

= E "g a Eo c .«
E NOM en 1975 Densité 0 c-u E NOM en 1975 Densité;,Ë - S , F u

O
E 3 «

(sans O

E0
(sans

C « 1 «
DE L'UNITÉ URBAINE doubles au km' E S.« ï DE L'UNITÉ URBAINE doubles au km'

D•« -O£Z-5O«fcZÛ
QI

E Z 0 QI
E

-S 0 comptes) ~o o comptes)
0 Z ii Z

1 * 851 310 Paris 8.549.898 4.037 57 16 601 14 Angoulême. 100.528 655

2 * 752 73 Lyon. 1.170.660 1.641 58 62 601 7 Calais. 100.327 735

3 13 701 22 Marseille. 1.070.912 1.533 59 86 501 6 Poitiers. 98.554 834

4 59 702 55 Lille-partiefrançaise. 935.882 2.434 60 57 501 14 Forbach-partie française. 97.970 1.094

5 33 701 35 Bordeaux. 612.456 821 61 59 503 14 Maubeuge- partie française. 97.494 984

6 31 701 36 Toulouse. 509.939 1.107 62 34 502 3 Béziers. 88.619 708

7 44 701 19 Nantes. 453.500 997 63 73 501 13 Chambéry. 88.081 730

806702 17 Nice. 437.566 1.958 6418501 3 Bourges. 86.041 742

9 38 701 32 Grenoble. 389.088 1.294 65 42 502 7 Roanne. 83.561 845

10 76 702 29 Rouen.," 388.711 1.574 66 68 501 6 Colmar. 83.435 653

11 83 701 18 Toulon. 378.430 815 67 50 501 6 Cherbourg. 82.539 1.204
12 67 701 16 Strasbourg-partie française. 365.323 2.136 68 22 501 6 Saint-Brieuc. 82.148 698

13 59 701 52 Valenciennes-partie française. 350.599 868 69 42 501 9 Saint-Chamond. 81.767 649

14 42 701 15 Saint-Étienne. 334.846 1.580 70 62 501 12 Arras. 79.783 987

15 62 701 33 Lens. 328.741 1.327 71 65 501 8 Tarbes. 78.645 1.070
16 54 701 24 Nancy. 280.569 1.365 72 77 502 8 Melun. 77.272 1.500
17 76 701 13 Le Havre. 264.422 1.828 73 60 503 11 Creil. 77.225 944
18 06 701 23 Grasse-Cannes-Antibes 258.479 757 74 90 501 12 Belfort. 75.795 1.117
19 63 701 17 Clermont-Ferrand. 253.244 1.401 75 02 501 4 Saint-Quentin. 75.056 1.839
2037701 17 Tours. 245.631 827 7671 502 6 Chalon-sur-Saône. 72.407 1.157
21 35 701 8 Rennes. 229.310 1.338 77 28 501 8 Chartres. 72.246 1.115

22 68 701 17 Mulhouse. 218.743 1.129 78 03 502 6 Montluçon. 71.988 610
23 34 701 6 Montpellier. 211.430 2.085 79 08 501 7 Charleville-Mézières. 69.124 972
24 *751 31 Douai. 210.508 1.044 8013501 3 Martigues. 68.397 597
25 45 701 19 Orléans. 209.234 723 81 30 501 11 Alès. 67.513 364

26 21 701 11 Dijon. 208.432 1.558 82 36 501 4 Châteauroux. 66.836 387
2751601 5 Reims. 197.021 2.467 83 *553 13 Genève(CH)-partiefrançaise. 65.678 719
28 72 601 10 LeMans. 192.057 1.027 84 79 501 2 Niort. 64.128 683
29 29 601 5 Brest. 190.812 1.358 85 51 501 5 Châlons-sur-Marne. 63.407 847
30 49 601 10 Angers. 188.695 977 86 * 552 6 Brive-la-Gaillarde. 61.930 504
31 * 656 13 Dunkerque. 186.314 1.006 87 58 501 5 Nevers. 59.424 561
32 14 601 14 Caen. 181.390 1.637 88 41 501 4 Blois. 59.248 786
33 57 602 17 Metz. 181.191 1.373 89 03 501 7 Vichy. 59.062 611
34 87 601 7 Limoges. 167.664 840 90 81 501 6 Albi. 58.924 616
35 * 655 12 Avignon. 162.562 582 91 24 501 6 Périgueux. 57.830 521
36 78 602 21 Mantes-la-Jolie. 154.988 1.064 92 06 501 9 Menton- Monaco-partie fran-
37 80 601 9 Amiens. 152.997 1.407 çaise. 57.567 781

38 * 654 37 Béthune. 145.155 703 93 60 502 10 Compiègne. 57.210 504

39 57 601 11 Thionville. 141.881 999 94 60 501 4 Beauvais. 57.186 816

40 0 653 23 Hagondange-Briey. 133.853 770 95 20 502 4 Bastia. 56.984 1.148

41 25 602 21 Montbéliard. 132.343 943 96 53 501 2 Laval. 56.441 851

42 30 601 3 Nîmes. 131.638 682 97 29 501 1 Quimper. 55.977 663

43 64 601 13 Pau. 126.859 818 98 47 501 8 Agen. 55.632 422

44 10 601 13 Troyes. 126.611 1.273 99 27 501 4 hreux. 54.688 933

45 25 601 7 Besançon. 126.349 1.302 100 34 501 3 Sète. 54.453 843

46 » 652 12 Bayonne. 121.474 693 101 88 501 6 Épinal.: 53.522 555

47 44 601 9 Saint-Nazaire. 119.418 599 10259502 6 Armentières.partiefrançaise. 53.380 654

48 66 601 4 Perpignan. 117.689 1.139 103 49 501 1 Cholet. 52.976 606

49 62 603 22 Bruay-en-Artois. 116.340 741 104 01 501 4 Bourg-en-Bresse. 52.147 526

50 78 601 15 Trappes. 112.353 935 105 54 501 7 Longwy-partie française. 51.862 1498
51 13 601 1 Aix-en-Provence. 110.659 595 106 * 551 2 Arles. 51.673 65

52 56 601 4 Lorient. 105.797 1.277 107 71 501 6 Montceau-les-Mines. 51.385 275

53 *651 5 Valence. 104.330 1.023 10859501 6 Cambrai. 51.357 1.171

54 74 601 9 Annecy. 103.543 924 109 20 501 1 Ajaccio. 50.726 618

5517601 6 La Rochelle. 100.649 1.360 11077501 5 Meaux.50.239 1.131

56 62 602 9 Bouk"gne-sur-Mer. 100.581 1.183 111 45 501 7 Montargis. 50.200 446

(1) Le ligne * dans la colonne indique que l'unité urbaine s'étend sur plusieurs département*.



TABLEAU 1.01-5

Les communes par tranche
de population
Année 1975

Source : I.N.S.E.E. (Recensement de la population).

Nombrede communes
Population correspondante

TRANCHE DE POPULATION Nombrede communes (avec doubles comptes)

(Population totale avec doubles comptes)

1.000.000 d'habitants et plus 1 2.317.227 4,3
500.000 à moins de 1.000.000 habitants. 1 f 914.356 1,7
200.000 — 500.000 - 9 ( 0,1 2.587.001 48
100.000 — 200.000 - 28) 3.848.518 7,2

50.000 — 100.000 - 70 0,2 4.589.888 8,5
30.000 — 50.000 - 120 0,3 4.570.797 85
20.000 — 30.000 - 157 0,4 3.804.960 7,1
10.000 — 20.000 - 381 1,0 5.242.414 9,8
9.000 — 10.000 - 62 0,2 587.281 1,1
6.000 — 9.000 - 403 1,1 2.956.153 5,5
5.000 — 6.000 - 263 0,7 1.426.244 2,7
4.000 — 5.000 - 355 1,0 1.576.025 2,9
3.500 — 4.000 - 238 0,7 888.712 1,7
3.000 — 3.500 - 346 1,0 1.120.112 2,1
2.500 — 3.000 - 475 1,3 1.299.151 2,4
2.000 — 2.500 - 739 2,0 1.635.676 3,0
1.500 — 2.000 - 1.153 3.2 1.978.405 3,7
1.000 — 1.500 - 2.408 6,6 2.916.313 5,4

700 — 1.000 - 2.677 7,4 2.214.351 4,1
500 — 700 - 3.777 10,4 2.210.403 4,1
400 — 500 - 2.445 6,7 1.081.872 2,0
300 — 400 - 3.736 10,3 1.291.755 2,4
200 — 300 - 5.344 14,7 1.313.159 2,4
100 — 200 - 7.204 19,8 1.063.298 2,0

50 — 100 - 3.006 8.3 228.573 0,4
Moins de 50 habitants. 996 (1) 2,7 34.126 0,1Ensemble. 36.394 100 53.696.770 100

(1) Dont 4 communes inhabitées.

TABLEAU 1.01-6
Zones de peuplement industriel ou urbain de plus de 100.000 habitants. Délimitations et population de 1975

Source: I.N.S.E.E. (Recensement de la population).

v QI
Zone Nombre PopulationLL

m depeuplementdedepeuplementDépartementsde(sans"odepeuplementDépartements(sans
0 Départements(sans0 peuplement de

doubles
E industrielcom-doublesindustrielcom-doubles
m ouurbain munescomptes)ouurbainmunescomptes

)Z ou urbain munes comptes) Z ou urbain munes comptes)

1 Paris Ville de Paris, Hauts-de- 36 Montbéliard. Doubs, Territoire de Bel-
Seine, Seine-Saint-Denis, fort, Haute-Saône. 145 .217.515
Val-de-Marne, Yvelines, 37 Reims. Marne. 40 215.745
Essonne, Val-d'Oise,38Angers Maine-et-Loire. 25 207.878
Seine-et-Marne, Oise, 39 Étang de Berre. Bouches-du-Rhône. 23 201.504Loiret. 1.049 9.942.717 40 Bayonne-Côte basque.. Pyrénées-Atlantiques, Lan-

2 LyonRhône,Isère,Ain 220 1.450.307 des. 43 197.686
3 Marseille. Bouches-du-Rhône, Var. 34 1.133.988 41 Limoges. Haute-Vienne. 16 186.774
4 Lille. Nord. 112 1.099.189 42 Valence. Drôme,Ardèche. 45 186.680
5 Côte d'Azur. Alpes-Maritimes. 79 793.645 43 Sambre. Nord. 93 184.812
6 Bordeaux. Gironde. 115 755.030 44 Saint-Nazaire. Loire-Atlantique, Morbihan. 32 178.620
7 Bassin houiller Ouest.. Pas-de-Calais,Nord. 133 632.296 45 HautevalléedelaMo- Vosges, Meurthe-et-Moselle. 93 175.963
8 Toulouse. Haute-Garonne. 111 592.090 selle.
9 Strasbourg. Bas-Rhin. 116 560.648 46 Besançon. Doubs, Jura, Haute-Saône.. 95 174.383

10 Bassin sidérurgiquede Moselle, Meurthe-et-Mo- 47 Perpignan. Pyrénées-Orientales. 31 171.911
Lorraine du Nord. selle, Meuse. 239 542.563 48 Lorient. Morbihan. 22 171.300

11 Rouen. Seine-Maritime, Eure. 127 523.475 49 Charleville-Mézières. Ardennes. 98 170.485
12 Saint-Étienne. Loire,Haute-Loire. 70 522.588 50 Nîmes. Gard. 18 163.481
13 Nantes. Loire-Atlantique. 38 498.696 51 Colmar. Haut-Rhin. 75 157.774
14 Nancy. Meurthe-et-Moselle, Mo- 52 Troyes. Aube. 69 157.200

selle, Meuse. 254 490.490 53 Pau. Pyrénées-Atlantiques. 40 154.374
15 Grenoble. Isère, Savoie. 115 471.247 54 CambrésisNord,Aisne,Pas-de-Calais.. 82 152.373
16 Bas-Escaut. Nord. 128 454.881 55 Roanne. Loire,Rhône. 51 142.031
17 Toulon. Var. 29 403.310 56 Compiègne-Noyon. Oise, Aisne. 108 136.552
18 Mulhouse. Haut-Rhin. 196 396.452 57 Poitiers. Vienne. 32 136.008
19 Clermont-Ferrand. Puy-de-Dôme. 92 354.732 58 BelfortTerritoiredeBelfort,Haute-
20 Bassin houillerlorrain. Moselle, Bas-Rhin. 171 309.723 Saône, Haut-Rhin. 100 133.346
21 Rennes. Ille-et-Vilaine. 48 308.451 59 Boulogne-sur-Mer. Pas-de-Calais.,. 27 131.380
22 Tours. Indre-et-Loire. 37 280.169 60 Angoulême-LaRoche-Charente. 38 130.411
23 Caen. Calvados. 133 276.641 foucauld.
24 Le Havre. Seine-Maritime. 21 272.060 61 Saint-Quentin.Aisne. 81 129.433
25 Avignon. Vaucluse, Bouches-du-62Chambéry Savoie. 33 128.669

Rhône, Gard. 40 270.372 63 La Rochelle. Charente-Maritime. 24 124.695
26 Montpellier. Hérault. 36 264.724 64 Bourges. Cher.,. 31 124.306
27 Brest. Finistère. 24 254.409 65 Le Creusot. Saône-et-Loire. 34 124.114
28 Dijon. Côte-d'Or. 84 254.017 66 Aix-en-Provence. Bouches-du-Rhône 10 122.527
29 Amiens.Somme. 132 253.980 67 Alès. Gard,Ardèche, Lozère. 53 121.487
30 ScarpeNord,Pas-de-Calais 71 251.927 68 Béziers. Hérault. 20

119.250

31 Choletais Maine-et-Loire, Vendée, 69 Nevers. Nièvre, Cher. 53 116.754
Loire-Atlantique, Deux- 70 Genève (Suisse),partie Haute-Savoie,Ain. 57 116.693Sèvres. 101 235.572 française.

32 Orléans. Loiret. 41 235.453 71 Antlecy. Haute-Savoie. 20 112.269
33 Dunkerque. Nord, Pas-de-Calais. 38 233.015 72 Saint-Brieuc. Côtes-du-Nord 17 109.715
34 Metz. Moselle. 98 224.111 73 Calais. Pas-de-Calais. 15 108.667
35 Le Mans. Sarthe. 33 222.976 74 Castres-Mazamet. Tarn. Hérault. 32 102.833



TABLEAU 1.017

Superficie des principales Iles
et des principaux lacs

Sources: Direction générale des impôts
(services du cadastre) ou Bureau des longitudes Unité: km*

Ile Superficie
1

Lac Superficie

Corse 8.720 Le Bourget (Savoie). 45Oléron. 175 Grand-Lieu (Loire-Atlan-Belle-lie. 90 tique). 37Ré. 85 Annecy (Haute-Savoie). 27Noirmoutier. 48 Aiguebelette (Savoie). 5,4Yeu., 23 Saint-Point (Doubs). 4,0Ouessant. 15 Gérardmer (Vosges). 1,2Groix. 14

TABLEAU 1.01-8

Altitude des principaux sommets de plus de 2.500 mètres (1)

Source : Bureau des longitudes Unité: mètre

Massif et sommet Altitude
1

Massif et sommet Altitude Massif et sommet Altitude

Alpes Alpes (suite) Corse

Zonedesmassifscentraux: Régions intraalpines M°ntÇiHto..
Pointe dela Grande-Casse (Vanoise). 3.850 Mont Rotondo. 2.622
Mont Pourri ou Thuria (Vanoise). 3.779

SommetduMontBlanc. 4.807 AiguilledelaGrandeSassière 3.747
DômeduGoQter(signal). 4.331 LesTroisBecs(Levanna)3.640
AiguilledesGrandes-Jorasses 4.208 Grandes Pareis ou la Bessanese. 3.615 Pyrénées
BarredesÉcrins (Pelvoux) 4.102 Aiguille d'Arves. 3.510
Aiguille du Géant. 4.013 AiguilledeChambeyron. 3.411 Pic de Vignemale. 3.298
GrandeMeije (Pelvoux) 3.983 Grand Mont Cenis. 3.320 Pic de Marboré. 3.253
Pelvoux (signal) 3.955 Mont Thabor(pic)3.204PicLong3.132
Mont Dolent. 3.823 Chaberton. 3.130 Picd'Aubert(Néouvielle). 3.091
CrêtedesGrandesRousses. 3.468 MontPelat. 3.051 Pic de Montcalm. 3.080
Aiguilled'Olan(Pelvoux). 3.383 Visoulet. 3.030 Pic Carlitte. 2.921
Pic de Rochebrune. 3.324 Euchastrayes. 2.956 Puigmal. 2.910
LeVieuxChaillol(Champsaur) 3.163 PerrondesEncombres2.828Pic du Midi d'Ossau. 2.884
Les Grands Mulets (hôtellerie) 3.051 Pic du Midi (de Bagnères ou de Bi-
Mont Clapier. 3.045 Préalpes:gorre). 2.872Tinibras. 3.031 Mont Buet. 3.099 Pic de Montvallier. 2.839
Le Roignais. 3.001 Mont Mounier. 2.817 Mont Canigou.,. 2.784GrandPicdeBelledonne2.981Tête de l'Obiou. 2.793 Pic deGer. 2.612Brévent.,. 2.525 Pointe Percée. 2.752 Picd'Anie. 2.504

(1) Le Massif central culmine au puy de Sancy à 1.886 mètres.

TABLEAU 1.01-9

Altitude des principaux cols

Source:Bureau des longitudes Unité:mètre

Massif et col Altitude 1
Massif et col Altitude Massif et col Altitude

Alpes Régions intra-alpines (suite) : Pyrénées

Zonedesmassifscentraux: Col de Fréjus 2,450 Brèche de Roland. 2.804Zonedesmassifscentraux:CoduJCMnntMont-Cranenis
2.083 ColduTourmalet 2.115

ColduGéant (cabane). 3.369 Col du Lautaret. 2.058 Col de Puymorens. 1.915
Col du Galibier. 2.645 ColdeLarche 1.991 Col de la Perche. 1.577ColdelaSeigne2.513Co1delaMadeleine 1.984 ColdeRoncevaux 1.090
Col du Bonhomme. 2.483 Col du Mont-Genèvre. 1.849
Col de Balme. 2.205 Col de l'Échelle. 1.790 jura
ColdeTende(route). 1.870

1 320Sillonalpin:Col de laFaucille1.320
Ré' 1

Col de Saint-Cergue 1.232Régions intra-alpines:Col Bayard1.248c°]Jougne61^"6!!!!!!.!!.!!!!!!!1!010
Tunnel de la Traversette (chemin). 2.950
Col de l'Iseran. 2.762 Préalpes: Vosges
Col d'Agnel. 2.699 Col des Aravis. 1.498 Col du Ballon. 1.178
Col de la Vanoise. 2.527 Col dela Croix-Haute. 1.177 Col de la Schlucht. 1.139



TABLEAU 1.01-10

Longueur des principaux cours d'eau (1)

Source: Bureau des longitudes Unité: km

Lon- Lon- Lon- Lon-Bassin et cours
d'eauLon-

Bassin et cours
d'eauLon-

Bassin et cours
d'eauLon-

Bassin et cours d'eau Lon-
gueur gueur gueur gueur

Bassin de l'Escaut Bassin de la Loire Bassin du Rhin Bassin du Rh6ne (suite)Loire 1.020 Argens 115Escaut. 430
AMjer 410

Rhin rontlere. 190
Argens 120Lys. Cher. 350 III. 208 Hérault. 160Scarpe. 100 Indre 265 mMoselle 550 Hérault160Vienne350Meurthe 170 Têt..:::::::::::::::::::: 120Creuse. 255

BassindelaGaronne Mayenne (avec Maine). 195 BassindelaSeineSarthe. 285 Bass;nduRh6ne Ss.e,m.,.é. 77Vilaine 225 Bassin du Rhône Seine mGaronneBlavet140Aube 248Ariege. 170 R~nce.Rhône. 812 Marne. 525Tarn. 375 Vire. 120 Ain. 200 0.15e. 302Aveyron. 250 Orne 152Saône 480 Aisne. 280Lot. 480 Doubs. 430 Yonne. 293Dordogne. 472 Bassin de la Meuse Ardèche. 120 Loing. 166Adour. 335
BassindelaMeuseIsère

290 Eure. 225Charente. 360 Meuse. 950 Dr8me. 110 Rille (ou Risle). 140
SèvreNiortaise. 150 Sambre. 190 Durance. 305 Somme. 245

(1) A l'exception du Rhin (fleuve frontière), c'est la longueur totale du cours d'eau qui est indiquée, même dans le cas où il ne coule pas entièrement
sur Je territoire français.

TABLEAU 1.01-11

Subdivisions, superficie et population des départements et territoires d'outre-mer

Sources: Bureau des longitudes; I.N.S.E.E.

Population Population
Nombre ———————————————————— —————————————

Département d'arron- Superficie Année Année

ou territoire disse- en de Effectifs Densité Chef-lieu
de Effectifs

ou territoire dlsse- en km1
recen- (milliers) aukm2 recen- (milliers)

ments sement sement

DÉPARTEMENTS

Guadeloupe.-. 3 1.780 1974 324,5 182,3 Basse-Terre; 1974 15,5Guyane. 2 91.000 1974 55,1 0,6 Cayenne. 1974 30,5Martinique. 3 1.100 1974 324,8 295,3 Fort-de-France. 1974 98,8Réunion. 4 2.510 1974 476,6 189,8 Saint-Denis. 1974 103,5
Saint-Pierre-et-Miquelon. 242 1974- 5,8 24,0 Saint-Pierre. 1974 5,2

TERRITOIRES

Mayotte 374 1978 47,2 126,2 Dzaoudzi. 1978 4,1
Nouvelle-Calédonie. 19.058 1976 133,2 7,0 Nouméa. 1976 56,1
Po)ynésiefraneaise(l). 4.000 1977 137,4 34,4 Papeete. 1977 23,5WallisetFutuna. 255 1976 9,2 36,1 Mata-Utu. 1976 0,6

(1) Polynésie française, tles habitées 3.265 km', densité: 36,5.

SOURCES DE DOCUMENTATION

• Annuaire du Bureau des longitudes.

• Recensement général de la population de 1975 :

(les ouvrages mentionnés. ci-dessous portent sur les chiffres de la
population légale et certaines données qui leur ont été associées)

- volume Population de la France: départements, arrondissements,
cantons, communes.- brochure Tableaux statistiques de population légale. Population
légale des communes de plus de 2.000 habitants.

— fascicules départementaux Population légale et statistiques commu-
nales complémentaires (évolutions démographiques 1968-1975 et
1962-1968). Dans ces fascicules figurent notamment la superficie

et la densité de population de chaque commune, canton et arrondis-

sement de la métropole.

— volume Villes et agglomérations urbaines,délimitation 1975
(évolutionsdémographiques 1968-1975 et 1962-1968).

— volume Les zones de peuplement industriel ou urbain,délimitation
1975 (évolutions démographiques 1968-1975 et 1962-1968).



Chapitre 1.02

Climatologie

Définitions

Température. — La température indiquée est celle prise
sous abri à 1,80 m au-dessus du sol. La température mini-
mum quotidienne est la plus basse qui ait été observée
entre 18 heures T.U. (1) la veille et 18 heures le jour.
La température maximum quotidienne est la plus haute
température entre 6 heures T.U. le jour et 6 heures le
lendemain.

Gelée. — Jour de gelée: toute journée au cours de
laquelle la température minimum a été inférieure ou au
plus égale à — 0° C sous abri.

Durée d'insolation. — La durée d'insolation (ombres
portées au sol) [100 watts par mètre carré] exprimée en
heures, est mesurée au moyen d'un héliographe Campbell.

Jour de précipitations. — Est considérée comme jour
de précipitations toute journée où la quantité d'eau de
précipitations recueillie dans le pluviomètre correspond
à une hauteur d'au moins 0,1 mm. Ne sont pas considérés

comme précipitations les brouillards et condensations
entraînant Un dépôt d'eau dans le pluviomètre.

Précipitations. — Les précipitations sont mesurées de
6 heures T.U. le jour à 6 heures le lendemain, au moyen
du pluviomètre plastique à lecture directe dont la surface
de réception a 4 dm2 et est placée à 1,5 m au-dessus du
sol. Une hauteur d'eau d'un millimètre équivaut prati-
quement à 1 litre par mètre carré, ou 10 m3 à l'hectare.

Humidité relative. — Rapport de la tension de la

vapeur d'eau à la tension maximum correspondant à
la température au moment de l'observation. L'humidité
relative moyenne est la moyenne des rapports ainsi observés
quotidiennement.

1. On donne le nom de temps universel (T.U.) au temps civil du méridien
de Greenwich; ce temps civil est compté de 0 heure à 24 heures à partir de
minuit.

Le temps légal en France est celui du temps universel + 1 heure; à la
Réunion, + 4 heures; à la Guadeloupe, à la Martinique et à Saint-Pierre-et-
Miquelon, — 4 heures; à la Guyane, — 3 heures; à Mayotte, -+- 3 heures;
en Nouvelle-Calédonie,+11 heures; en Polynésie, — 10 heures; à Wallis et
Futuna, — 12 heures.



TABLEAU 1.02-1

Principales caractéristiques météorologiques (Métropole)

Unités
Source: Météorologie nationale.

Unité,
Température: degré C
Hauteur de pluie: millimètre
Insolation: heure

Nor-
male 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

(1)

AUXERRE (Aérodrome) Lat. 47°48' N — Long. 3° 33' E — Alt. 207 m

i Moyenne (2). 10.8 10.5 10,6 10,2 10,5 11,2 10,8 11,4 11,1 10,4 10,5 10,2Température. Minimum absolu. -10,3 -13,5 -10.0 -11,1 - 3,5 - 7,8 - 8,9 - 7,0 - 6,9 -11,8 - 9,9
( Maximum absolu. 31,7 33,5 31,0 34,3 38,8 36,8 36,8 29,5 33,4 32,6 34,0

Gelée(nombredejours) 67 58 74 42 81 28 62 65 43 54 65 67(Hauteur 643 651 551 647 645 716 607 480 874 696 847 677Préopxattont.Précipitations
Nombre de jours. 159 180 160 163 158 204 171 142 202 179 193 187:.nsolati,)n(duréetotale). 1.842 1.576 1.941 1.677 1.836 1.632 1.801 2.047 1.586 1.623 1.524 1.561

BORDEAUX (Mérignac) Lat. 44° 50' N — Long. 0° 42' W — Alt. 47 m

( Moyenne (2). 12,5 12,4 12,3 12,1 12,2 12,6 12,7 13,1 12,8 12,6 12,6 12,2Température. Minimum absolu. III'" 6,9 - 9,9 - 4,4 - 6,8 - 3,6 - 8,9 - 5,2 - 5,2 - 6,4 - 5,0 - 6,3
( Maximum absolu. 33,5 34,1 33,9 34,9 35,3 38,3 36,8 30,0 33,3 32,9 32,4

Gelée (nombre dejours). 44 48 53 30 65 24 38 50 27 27 31 43(Hauteur 900 801 930 791 788 922 780 1.018 960 892 1.185 916Précipitations{Précipitations
(

Nombre de jours. 162 184 172 181 171 206 148 165 173 176 191 174

Insolation (duréetotale). 2.076 2.067 2.010 1.914 2.235 1.952 2.119 2.261 2.048 2.133 1.926 2.032

CLERMONT-FERRAND (Aulnat) Lat. 45° 48' N — Long. 3°09' E - Alt. 329 m

( Moyenne (2). 11,0 11,2 10,6 10,7 10,7 10,9 10,4 10,8 10,8 10,3 10,7 10,0

Température. Minimum absolu. -13,7 -23,1 - 9,4 -10,1 - 6,2 -13,5 -10,1 - 9,6 -13,2 -14,1 -14,2
(

Maximum absolu. 34,1 32,8 32,0 34,6 39,5 35,7 34.4 29,4 34,1 32,4 36,3

Gelée (nombre dejours). 74 62 78 50 92 50 86 84 59 77 72 77(Hauteur 563 562 762 631 507 618 545 705 782 473 765 583Précipitations <Précipitations
(

Nombre de jours. 132 163 146 153 145 175 151 141 167 164 172 164

Insolation (durée totale) 1.899 1.912 2.028 1.893 2.085 1.818 1.919 2.202 1.682 1.818 1.859 1.845

DIJON (Longvic) Lat. 47°16' N — Long. 5° 05' E — Alt. 222 m

! Moyenne (2). 10,6 10,3 10,4 10,4 10,6 11,1 10,7 11,4 11,1 10,2 10,7 10,0

Température. Minimum absolu. - 9,6 -15,8 -11,0 -12,7 - 5,0 - 8,9 -10,0 - 8,3 - 7,1 -11,3 - 9,3
(

Maximum absolu. 31,8 34,0 30,9 33,0 34,7 34,0 34,9 29,3 32,2 33,2 32,0

Gelée (nombre dejours). 69 84 79 55 92 34 63 63 39 61 55 69(Hauteur 739 745 497 564 528 703 782 610 1.041 663 868 639Précipitations<Précipitations
Nombredejours. 147 181 144 152 144 198 168 139 197 162 184 172

'Motation (duréetotale). 1.934 1.630 2.025 1.832 1.956 1.729 1.841 2.152 1.632 1.759 1.746 1.709

LILLE (Lesquin) Lat. 50° 34' N - Long. 3° 06' E - Alt. 44m

( Moyenne (2). 9,9 9,0 9,9 9,4 9,8 10,3 10,2 10,5 10,0 9,5 9,2 9,6
TempératurejMiminumabsolu.

- 9,8 -17,0 - 9,0 - 9,2 - 3,5 - 6,6 - 9,8 - 4,5 -12,4 -16,4 - 8,8
(

Maximum absolu. 29,7 30,2 29,5 31,9 30,7 35,0 35,8 30,2 29,6 29,8 30,8

Gelée(nombredejours). 61 62 55 40 61 21 49 63 45 59 74 52(Hauteur 637 596 546 697 534 899 774 481 754 643 784 789Précipitationsj
Nombredejours 171 185 154 173 167 217 188 151 207 191 203 188

Insolation (duréetotale). 1.641 1.478 1.693 1.601 1.794 1.645 1.641 1.940 1.604 1.468 1.488

(1) Moyennes calculées d'après les observations de la période 1931-1960 (1951-1970 pour l'insolation). — (2) La moyenne de température est
égale à la moyenne arithmétique des 2 moyennes: Tn, moyenne des minima quotidiens et Tx, moyenne des maxima quotidiens.



TABLEAU 1.02-1 (suite)

Principales caractéristiques météorologiques (Métropole)
-.

Unités
Source: Météorologie nationale.

Unith
Température: degré C
Hauteur de pluie: millimètre
Insolation: heure

Nor-
male 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

(1)LYON(Bron)
Lat. 45° 43'

N-Long.4°

57' E - Ait. 200 mLYON (Bron) Lat. 45° 43' N —, 200 m

f Moyenne (2). 11,5 11,1 10,8 11,1 10,8 11,8 11,511,8 11,5 11,0 11,5 10,9

Température.Minimumabsolu. -11,8 -22,4 - 4,8 -10,0 - 3,5 -à 7,9 -10,0 - 7,5 - 9,0 - 9,6 -10,1
(

Maximum absolu. 35,0 34,2 33,3 33,2 37,1 35,6 35,8 29,9 33,8 35,8 34,1

Gelée (nombre dejours). 63 62 78 53 79 25 53 63 36 59 60 64Hauteur. 813 973 697 818 679 799 941 754 1.170 681 914 562Nombredejours.
145 186 142 155 141 179 158 137 194 160 196 158

Insolation (duréetotale). 2.036 1.821 2.055 1.869 2.109 1.866 1.886 2.264 1.831 1.899 1.943 1.850

MONTPELLIER (Fréjorgues) Lat. 43° 35' N — Long. 3° 58' E — Ait. 5 m

! Moyenne (2). 13,8 14,0 14,0 13,8 14,0 14,0 14,0 14,1 14,2 14,0 14,5 13,8Température.
Minimum absolu. - 6,2 -10,2 - 3,3 - 8,0 - 2,0 - 5,4- 6,5 - 3,6 - 4,9 - 4,8 - 6,2

(
Maximum absolu. 35,0 34,5 34,0 34,8 34,0 33,7 34,1 31,6 33,5 33,7 35,6

Gelée (nombre dejours). 38 35 39 19 52 18 30 28 17 18 30 29(Hauteur 709 536 967 1.004 531 707 610 1.001 681 733 914 520(
Nombredejours. 88 77 102 126 69 103 92 106 109 108 90 89

Insolation (duréetotale). 2.709 2.785 2.771 2.507 2.964 2.575 2.675 2.722 2.442 2.692 2.768 2.669

NANCY (Tomblaine) Lat. 48° 42' N — Long. 6°13' E — Alt. 212 m

l Moyenne (2). 9,6 9,3 9,4 8,8 9,4 10,2 9,9 10,1 10,1 9,1 9,4 9,0
TempératurejMinimumabsolu. -14,4 -20,2 -11,6 -19,0 -4,1 -8,7-19,0-8,8 -11,6 -14,7 -12,3

(
Maximum absolu. 31,0 33,0 30,1 32,2 33,5 32,4 35,2 29,5 31,9 31,5 31,0

Gelée (nombre dejours). 82 87 96 89 104 34 71 85 54 77 74 79(Hauteur 712 950 570 733 624 781 643 536 953 703 954 773Précipitations <Précipitations «.

(

Nombre de jours. 161 199 149 161 175 214 180 145 203 182 181 182

Insolation (duréetotale). 1.633 1.520 1.852 1.633 1.811 1.502 1.659 1.953 1.423 1.496 1.495 1.429

NANTES (Aérodrome) Lat. 47° 10' N — Long. 1° 37' W — Ait. 26 m

f Moyenne (2). 11,8 11,8 11,9 11,3 11,8 11,9 11,9 12,5 11,8 11,6 11,3 11,0

Température. Minimum absolu. - 8,0 - 7,7 - 6,8 - 4,5 - 3,2 - 4,8 - 5,6 - 5,3 - 7,8 - 7,1 - 8,2
(

Maximum absolu. 33,4 35,0 30,3 33,4 34,1 36,5 36,7 30,4 28,4 32,2 31,0

Gelée (nombre dejours). 44 44 41 21 43 22 36 37 31 36 51 43(Hauteur 782 763 635 764 553 815 660 669 879 763 941 769Précipitations<Précipitations
(

Nombre de jours. 168 191 162 186 142 192 160 150 191 163 189 175

Insolation (duréetotale). 1.901 1.937 2.042 1.738 2.026 2.017 1.979 2.142 1.806 1.999 1.864 1.832

NICE (Aérodrome) Lat. 43° 39' N — Long. 7° 12' E — Ait. 5 m

! Moyenne (2). 15,0 15,1 15,2 14,9 14,4 14,9 15,1 15,0 15,2 15,1 15,4 14,8
TempératurejMinimumabsolu.

- 2,1 - 5,0 - 1,6 - 2,7 2,4 1,2- 0,1 2,1 0,0 - 0,3 - 0,2
(

Maximum absolu. 33,1 32,0 30,5 31,1 31,3 31,1 29,9 28,0 32,5 30.8 30,5

Gelée (nombre dejours). 3 1 6 - 1 - - 2 - 1 1 -(Hauteur 862 576 841 1.090 710 761 1.024 939 968 795 1.204 538Précipitations {Précipitations
(

Nombredejours. 86 59 88 117 73 93 110 117 104 85 99 77

Insolation (duréetotale). 2.779 2.834 2.651 2.443 2.982 2.804 2.691 2.562 2.592 2.631 2.682 2.619

(1) Moyennes calculées d'après les observations de la période 1931-1960 (1951-1970 pour l'insolation). — (2) La moyenne de température est
égale à la moyenne arithmétique des 2 moyennes: Tn, moyenne des minima quotidiens et Tx, moyenne des maxima quotidiens.



TABLEAU 1.02-1 (suite et fin)

Principales caractéristiques météorologiques (Métropole)

Unités
Source: Météorologie nationale

Unités
Température: degré C
Hauteur de pluie: millimètre
Insolation: heure

Nor-
male 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

(1)

PARIS (Montsouris) Lat. 48° 49' N - Long. 2° 20' E — Ait. 75 m

! Moyenne (2). 11,5 11,6 11,8 10,8 11,7 12,0 11,8 12,5 11,8 11,1 11,1 11,2Température. Minimum absolu. - 6,5 - 8,6 - 7,2 - 4,2 - 0,4 - 4,5 - 6,2 - 3,7 - 8,0 -12,7 - 5,1
( Maximum absolu. 31,2 31.6 30.1 32,7 34,0 35,7 35,4 29,0 30.1 32.1 31,3Gelée(nombredejours). 41 34 27 15 23 5 18 27 23 34 39 30
( Hauteur. 619 631 508 740 579 668 659 417 717 743 729 690Précipitations (Précipitations (Nombredejours. 162 193 159 286 155 195 159 144 184 178 182 170

Insolation (duréetotale). 1.814 1.510 2.010 1.780 1.961 1.762 1.832 2.043 1.755 1.629 1.621 1.639

RENNES (Aérodrome) Lat. 48° 04' N — Long. 1° 43' W — Ait. 35 m

f Moyenne (2). 11,3 11,3 11,3 10,8 11,2 11,5 11.5 12,0 11,5 11.2 10,9 10,7

Température.,. Minimum absolu. - 7,8 - 7,4 - 6,4 - 4,7 - 3,9 - 4,1 - 5,0 - 4,8 - 7,7 - 7,9 - 7,1
( Maximum absolu. 32.1 33,7 30,1 33,8 31,2 36,1 36,3 30.5 29.6 31,1 30,8

Gelée (nombre dejours). 42 37 43 21 57 17 32 37 32 39 57 44(Hauteur 669 643 625 599 568 704 556 550 634 700 711 622Précipitations(Précipitations
(

Nombredejours. 168 173 162 188 166 195 160 153 197 182 196 183

Insolation (duréetotale). 1.835 1.801 1.970 1.689 1.960 1.808 1.972 2.129 1.903 1.838 1.809 1.785

ROUEN (Rouvray) Lat. 49° 23' N - Long. 1° 11' E — Ait. 68 m

Moyenne (2). 10,3 9,7 9,9 9,4 9,7 9,9 9,9 10,5 9,8 9,3 9,2 9,3

Température. Minimum absolu. -10,2 -10,4 -10,3 - 7,3 - 4,7 - 8,0 - 8,9 - 5,8 -10,1 -12,2 - 9,1
(

Maximum absolu. 29,8 29,8 27,7 31.6 30.9 33,3 34,4 28,2 26,3 30,5 28,7

Gelée (nombre dejours). 61 58 57 38 76 29 50 59 43 58 71 63(Hauteur 680 790 551 688 610 988 732 480 807 772 926 930Précipitations{Précipitations
(

Nombredejours. 167 211 152 176 209 230 176 154 147 199 207 190

nsolation(duréetotale) 1.694 1.565 1.851 1.597 1.783 1.637 1.761 1.979 1.583 1.526 1.497 1.563

TOURS (Aérodrome) Lat. 47° 27' N — Long. 0° 43' E — Ait. 108 m

Moyenne (2). 11,2 10,9 10.7 10.6 10,8 11,2 11,1 11,8 11,2 10.9 11,1 10,9Température.
Minimum absolu. -12,2 -13,0 - 8,0 - 7,2 - 3,7 - 4,8 - 5,0- 4,7 - 5,0 - 6,7 - 7,2

(
Maximum absolu. 31,2 32,0 31,1 33,9 35,8 37,6 36,7 29,1 30,8 32,1 32,5

Gelée(nombredejours). 52 49 60 32 75 25 46 49 39 47 45 45(Hauteur 670 629 583 519 528 606 636 550 776 725 808 757Nombredejours.
157 171 151 165 149 197 162 134 186 164 183 179

Insolation(duréetotale). 1.859 1.740 1.980 1.718 2.003 1.961 1.863 2.150 1.728 1.755 1.712 1.701

(1) Moyennes calculées d'après les observations de la période 1931-1960 (1951-1970 pour l'insolation). — (2) La moyenne de température est
égale à la moyenne arithmétique des 2 moyennes: Tn, moyenne des minima quotidiens et Tx, moyenne des maxima quotidiens.



TABLEAU 1.02-2

Principales caractéristiques météorologiques (Outre-mer)

Unités

Température: degré C
Hauteur de pluie: millimètre
Humidité relative: en
Insolation: heure

(1) (2) 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

Départements d'outre-mer

GUADELOUPE (Raizet) Lat. 16° 16' N — Long. 61° 31' W — Ait. 7 mMini (3). h 13,0 15,2 15,7 15,5 16,0 16,7 15,8 14,8 16,8 16,0 15,8 15,9Température.
( Maxi (4). h 32,8 32,4 32,2 32,8 33,0 32,9 33,0 33,0 33,0 33,6 32,8 33,3(Hauteur f 1.874 2.509 1.189 1.971 995 1.806 1.614 1.656 1.626 1.735 2.236 1.559Précipitations({

Nombre de jours, f 242 250 249 271 245 263 251 258 261 251 234 247

Humidité relative moyenne. h 81 81 78 79 77 78 80 80 77 82 83 81

Insolation(5). h 2.721 2.573 2.841 2.687 2.769 2.784 2.756 2.733 2.771 2.825 2.641 2.865

GUYANE (Cayenne-Rochambeau) Lat. 4° 50' N — Long. 52° 22' W — Ait. 8 mMini (3). h 17,2 19,8 19,2 20,0 20,0 20,0 19,2 18,3 19,6 18,5 20,0 19,5Température<
( Maxi (4). h 34,6 33,2 32,6 32,9 32,7 33,1 32,6 33,7 32,8 32,6 33,0 33,5(Hauteur f 3.583 4.468 4.936 3.896 4.060 4.011 3.576 5.429 3.731 3.500 3.615 3.618Précipitations<
( Nombre de jours, f 251 272 279 283 289 277 286 271 286 271 262 271

Humidité relative moyenne. h 86 87 88 88 87 87 87 87 82 87 87 87Insolation(5)k 2.277 2.144 2.090 2.080 2.0712.1002.1342.114 2.162 2.144 2.229 2.185

MARTINIQUE (Fort-de-France-Desaix) Lat. 14° 37' N-Long. 61°04'W-Ait. 144 m

Température. ( Mini (3). h 17,3 19,8 18,9 19,3 19,0 19,1 18,4 17,9 20,0 20,0 19,0 19.0Température{Température
(

Maxi (4). h 32,8 32,2 30,9 31,5 32,6 32,2 32,5 31,8 31,7 32,6 32,6 32,0(Hauteur d 1.950 2.620 1.692 2.036 976 1.553 1.794 1.691 1.630 1.807 2.075 1.911
Précipitations <Preopttations. (

Nombre de jours, d 262 261 270 301 239 264 280 291 281 281 258 257

Humidité relative moyenne. h 81 82 79 81 78 81 80 83 79 84 84 81

Insolation(5). h 2.905 2.784 3.054 2.865 2.970 3.025 3.050 2.988 3.012 3.115 2.857 2.970

RÉUNION (Saint-Denis-Gillot) Lat. 20° 54' S — Long. 55° 31' E — Ait. 10 m(Mini(3)i 12,8 14,3 14,0 15,2 14,6 14,5 14,6 15,3 15,0 15,0 14,0 14,8Température{Maxi (4)i 33,8 33,0 32,0 32,3 32,8 31,0 31,9 31,7 33,5 32,3 32,7 32,7„. (Hauteur i 1.541 1.510 1.253 2.117 1.418 2.153 1.308 1.964 1.824 1.452 1.749 2.541Preop!tat)ons.Précipitations
{(

Nombre de jours. i 183 179 160 183 180 216 167 170 185 172 154 175

Humidité relative moyenne i 73 72 72 77 75 75 74 75 72 72 73 75

Insolation(5); 2.652 2.720 2.795 2.510 2.688 2.504 2.673 2.734 2.695 2.800 2.646 2.755

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON (Saint-Pierre) Lat. 46° 46'N-Long. 56°10'W-Ait. 3 m(Mini (3). b -18,4 -11,3 -14,8 -17,4 -12,2 -15,6 -18,7 -13,3 -12,2 -11,8 -15,1 -13,6
Température.Maxi (4). b 28,4 24,0 23,2 21,8 22,0 22,3 21,9 22,0 23,1 22,7 21,4 23,0Hauteur b 1.394 1.450 1.049 1.220 1.309 1.181 1.003 1.207 1.036 1.131 1.261 1.430pttattons.Précipitati.ons

Nombre de jours, b 195 240 219 211 190 185 184 197 199 197 206 224
Humidité relative moyenne. h 83 84 85 84 85 82 83 83 82 83 85 82
Insolation(5). f 1.470 1.401 1.254 1.412 1.411 1.404 1.484 1.380 1.535 1.512 1.346 1.363

(1) Période de référence des observations, soit: a. 1903-1970; b. 1933-1970; c. 1936-1970; d. 1941-1970; e. 1948-1970; f. 1949-1970; g. 1950-1970;
h. 1951-1970; i. 1953-1970; 1958-1970; k. 1961-1970. — (2) Nouvelles statistiques établies, depuis 1973, sur les périodes de la colonne 1. — (3) Minimum
absolu. - (4) Maximum absolu. — (5) Durée annuelle de l'insolation en heures.



TABLEAU 1.02-2 (suite et fin)

Principales caractéristiques météorologiques (Outre-mer)

Unités

Température: degré C
Hauteur de pluie: millimètre
Humidité relative: en
Insolation: heure

(1) (2) 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

Collectivités territoriales et territoires d'outre-mer

MAYOTTE (Dzaoudzi-Pamanzi) Lat. 12° 49' S — Long. 45°17' E — Ait. 5 m( Mini (3). h 15,6 18,4 16,6 17,7 15,8 16,6 17,0 18,018,817,416,718,5
( Maxi (4). h 35,0 31,6 31,8 32,9 32,2 32,2 32,4 32,0 33,0 32,0 32,9 32,0(Hauteur h 1.235 8 1.451 1.221 1.480 1.434 1.016 1.269 1.235 1.472 1.113 1.487Précipitations
( Nombre de jours, h 114 8 135 120 128 140 112 115 122 140 125 140

Humidité relative moyenne. h 83 82 80 81 81 83 81 80 82 81 76 82
Insolation(5). k 2.886 2.829 2.377 2.893 2.957 2.879 3.025 3.037 3.078 2.837 2.972 2.895

NOUVELLE-CALÉDONIE (Nouméa) Lat. 22° 17' S - Long. 166° 27' E — Ait. 70 mMini(3). e 13,2 15,3 14,6 14,7 15,6 15,0 15,3 14,6 14,5 13,8 14,0 14,1Temperature.
( Maxi (4). e 35,3 34,4 34,1 33,5 35,3 33,7 33,2 34,1 32,2 35,7 33,8 35,2(Hauteur a 1.056 739 1.038 1.197 729 1.108 1.295 1.022 765 937 972 894PrécipitationsI
( Nombre de jours, c 135 169 159 180 139 153 171 165 172 169 157 173

Humidité relative moyenne. g 75 76 76 76 74 75 78 76 76 76 76 75

Insolation(5). h 2.562 2.450 2.540 2.591 2.913 2.596 2.391 2.491 2.515 2.627 2.542 2.656

POLYNÉSIE (Papeete-Faa) Lat. 17° 33' S — Long. 149° 37' W — Ait. 1,4 m

Mini(3). j 14,9 17,7 16,7 16,1 17,5 16,0 16,3 16,1 16,4 17,5 17,2 17,9Température.Maxi (4). j 33,3 32,4 32,3 32,4 32,8 31,8 32,6 31,8 33,4 32,4 34,0 32,3(Hauteur j 1.795 2.085 1.987 941 1.321 1.774 1.271 1.134 1.110 1.688 2.052 1.726Précipitations<Précipitations
(

Nombre de jours. j 135 153 141 115 141 166 148 123 115 143 142 155

Humidité relative moyenne. j 78 77 77 80 78 77 76 75 76 77 80 80

Insolation(5). j 2.627 2.655 2.766 2.816 2.727 2.594 2.730 2.922 2.745 2.661 2.583 2.773

WALLIS ET FUTUNA (6) (Hihifo) Lat. 13° 14' S — Long. 1760 10' W — Ait. 26 m

Mini (3). 8 8 17,1a 19,5 18,8 20,5 18,5 20,4 19,8 19,0 18,4 18,8 20,3Température.
Maxi (4). 8 8 33,4a 31,3 31,6 32,0 31,5 32,0 31,5 32,0 31,8 31,7 32,1

( Hauteur. 8 8 3.223.2.861 4.049 3.506 2.751 3.490 3.381 2.905 3.520 3.558 3.464Précipitations.
( Nombre de jours.8 8 260a 257 246 286 247 271 241 225 264 262 260

Humidité relative moyenne 8 8 84. 82 83 85 84 84 84 83 84 84 85

Insolation(5). 8 8 8 .2.762 2.545 2.525 2.863 2.700 2.567 2.394 2.288 2.596 2.377

(1) Période de référence des observations soit: a.1903-1970; b. 1933-1970; c.: 1936-1970; d. 1941-1970; e. 1948-1970; f. 1949-1970; g. 1950-1970;
h. 1951-1970; i. 1953-1970;j. 1958-1970; k. 1961-1970. — (2) Nouvelles statistiques établies, depuis 1973, sur les périodes de la colonne 1. — (3) Mini-
mum absolu. (4) Maximum absolu. — (5) Durée annuelle de l'insolation en heures. — (6) Précédemment Aka-Aka (lat. 13°16' S — long. 1760 08' W
— ait. 11 m; la station a été transférée Hihifo, depuis 1971.

SOURCES DE DOCUMENTATION

— Ministère des Transports; Direction de la météorologie; Service
météorologique métropolitain; Division documentation, 2, avenue
Rapp, 75340 Paris Cedex 07. Tél. : 555.95.02, poste 2062.

Publications

— Bulletin quotidien de renseignements.

— Bibliographie signalétique hebdomadaire sélectionnée.

— Résumé mensuel du temps en France.

Comprenant:
— 36 bulletins décadaires d'observations quotidiennes pour

100 stations françaises;

— 12 bulletins mensuels fournissant les caractéristiques météoro-
logiques du. mois;

— 1 bulletin annuel.

— Bulletin pluviométrique mensuel.

— Mét. Mar. (études de météorologie marine) trimestriel.

— Bibliographie météorologique (annuel).

Divers:
— Annales météorologiques de la France d'outre-mer (Ifériode 1961-

1970) :

Tome 1. — Départements et territoires français de l'Amérique;
Tome 2. — Départements et territoires français de l'océan Indien

et de l'Antarctique;
Tome 3. — Territoires français de l'océan Pacifique.

— Mémorial.

— Monographies.
— Atlas climatiques de la France.

— Le climat de la France, par R. Arlery.



Chapitre 1.03

État de la population

1. Recensements

2. Évaluations annuelles

3. Population des régions

et des départements
4. Ménages-Familles

5. Départements

et territoires d'outre-mer

1. Recensements (1)

Les principales statistiques concernant l'état de la popu-
lation (répartition géographique et structure démogra-
phique) sont fournies par les recensements généraux de
la population (2).

Les derniers résultats publiés sont ceux du recen-
sement du 20 février 1975. Les premiers résultats relatifs
à la population légale (3) des divisions administratives
du pays résultent d'un simple décompte des bulletins
recueillis. Ils font l'objet des publications suivantes:

e Recensement général de la population de 1975.
Population de la France. Départements, arrondissements,
cantons, communes (un volume, également détaillé en 95
fascicules départementaux);

• Recensement général de la population de 1975.
Tableaux statistiques de population légale. Communes
de plus de 2.000 habitants (un volume);

e Recensement général de la population de 1975.
Population légale et statistiques communales complémen-
taires [94 fascicules départementaux (3)];

a Recensement général de la population de 1975.
Villes et agglomérations urbaines (un volume);

• Recensement général de la population de 1975.
Les zones de peuplement industriel ou urbain (un volu-
me).

Dans une seconde phase, une exploitation statistique
d'un échantillon de 1/5 des bulletins recueillis fournit
divers résultats de structure en matière de population
totale,population active, ménages, familles, logements,
immeubles, pour la France entière, les régions, les départe-
ments et les unités urbaines importantes. Sous le titre
« Principaux résultats du recensement de la population
de 1975 », une sélection de ces tableaux est parue dans
les collections de l'INSEE, série D n° 52.

Des résultats plus détaillés portant essentiellement sur
la France entière et les régions ont également été produits
à partir d'un échantillon au 1/20.

L'ensemble des tableaux des exploitations statistiques
peut être consulté dans les observatoires économiques
régionaux de l'INSEE.

Les tableaux « France entière» font l'objet d'une publi-
cation détaillée dans les volumes spécialisés: population
totale,population active,formation, logements-immeubles,
ménages-familles, nationalité. Les tableaux produits par
département sont publiés en 94 fascicules départementaux,
21 fascicules régionaux (4) et un fascicule France entière.

(1) Le dernier recensement a été effectué en mars 1982, les première"
estimations (chiffres arrêtés fin juillet 1982) figurent page IV des annexes.

(2) Les résultats annotés des recensements de 1851 à 1962 sur la popu-
lation par sexe, âge et état matrimonial de la France (territoire du moment)
ont été publiés dans le volume Études et documents démographiques, n° 10

(INSEE. Paris, 1968).
(3) La population légale de la France comprend toutes les personnes

(françaises et étrangères) résidant habituellement en France métropolitaine
au moment du recensement, y compris les militaires français de carrière
ou du contingent stationnés hors métropole ayant une résidence personnelle
«n France.
--- (4) - Il- n'a pas été établi de fascicule pour la Corse.



Dans une troisième phase, une exploitation exhaustive
des bulletins fournit des renseignements à des niveaux
géographiques plus fins. Ces renseignements sont dispo-
nibles dans les Observatoires économiques de l'INSEE.
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Certaines statistiques démographiques ne sont élaborées
qu'au moment des recensements. Cependant, pour cer-
taines données importantes, et lorsque cela est possible,
on procède entre les recensements à des évaluations
périodiques, de façon à mettre à jour les résultats du
dernier recensement; c'est le cas, en particulier, de la
population totale du pays et de sa répartition par sexe,
âge et état matrimonial, ainsi que de sa répartition géogra-
phique. Dès que sont connus les résultats du recensement
suivant, on procède à certaines réévaluations. Dans la
présente édition de l'annuaire par exemple, tous les
chiffres relatifs aux états de la population de 1968 à
1975 ont été révisés.

2. Evaluations annuelles

21. RÉSULTATS D'ENSEMBLE

21.1 Évaluation de la population totale
aux 20 février et 1er janvier 1975

La population recensée le 20 février 1975 (population
légale) dans les 95 départements métropolitains était de
52.656.000 habitants, y compris les militaires (de carrière
ou du contingent) stationnés hors métropole qui avaient
une résidence personnelle en France. A cette population,
il convient d'ajouter 44.000 militaires stationnés hors
métropole qui, n'ayant pas de résidence personnelle en
France, n'ont pu être rattachés à aucun département.
D'autre part, diverses corrections doivent être apportées
pour tenir compte de certaines imperfections du recense-
ment (surestimation de la population de la Corse).

Le bilan de ces corrections est le suivant:
Population légale recensée. 52.656.000

Corrections:
Militaires. + 44.000Corse. — 70.000

Population totale évaluée. 52.630.000

La population totale de la France métropolitaine au
20 février 1975, y compris tous les militaires français (de
carrière ou du contingent) stationnés hors métropole,
peut donc être évaluée à 52.630.000 habitants.

A partir de l'évaluation, à la date du recensement, de la
population totale définie ci-avant, on peut calculer une

évaluation de lapopulation totale au 1erjanvier au moyen
des éléments suivants:

— l'excédent des naissances sur les décès, connu par
les statistiques de l'état civil;

— une estimation des migrations extérieures.

21.2 Évaluation de la population
à chaque 1er janvier

En se fondant sur les résultats des deux recensements
on a procédé à une réévaluation de la population à chaque
1er janvier de 1968 à 1975 (1).

On rappelle au tableau 1 les composantes de l'évolution
de cette population: mouvement naturel et mouvement
migratoire.

L'évaluation de la population totale de la France
pour les années 1976 à 1982 est fondée sur le recensement
de 1975 seul.

La population moyenne d'une année donnée est prise
égale à la moyenne arithmétique des populations à deux
premiers janvier successifs, ce qui revient à supposer que
la variation de cette population est régulière dans le
temps.

22. ÉVALUATION PAR SEXE,
ÂGE ET ÉTAT MATRIMONIAL lit

Le sondage au 1/5 du recensement de 1975 a fourni
une répartition de la population par sexe, âge et état
matrimonial qu'on a corrigée pour prendre en compte
d'une part, les diverses rectifications affectant l'effectif
global de la population (voir paragraphe 21.1), d'autre
part, certaines imperfections propres à l'âge et à l'état
matrimonial déclarés. A partir de cette répartition, on
évalue l'état à chaque 1er janvier au moyen des éléments
suivants:

— statistiques des naissances, décès, mariages, divorces
provenant du dépouillement des bulletins d'état civil;

— estimation par sexe, âge et état matrimonial des
migrations extérieures.

Le tableau 4 donne la répartition par sexe, âge et état
matrimonial de la population au 1er janvier 1981.

En raison des nombreux accidents qui affectent la répar-
tition par âge de la population, pour étudier celle-ci et
son évolution dans le temps, il est nécessaire de se réfé-

rer à la répartition détaillée par année de naissance ou par
groupe quinquennal.

(1) La répartition par sexe et âge de la population totale réévaluée à
chaque 1" janvier de 1968 à 1975 a été publiée dansle n° 10, octobre 1977,
du Bulletin mensuel de statistique.



Cependant, pour résumer la structure par âge, on peut
procéder à un regroupement en trois grands groupes d'âge

— moinsde 20 ans, 20 à 64 ans, 65 ans ou plus — qui
permet de séparer (très approximativement) la population

en âge d'activité (adultes) de la partie inactive (jeunes

et vieux) qui est à la charge de la première. Ceci fait
l'objet du tableau 2 où l'on a également rappelé les effectifs

et les proportions des groupes moins de 15 ans et 60 ans
ouplus.

3. Population des régions et des départements

A l'aide des statistiques d'état civil et d'une évaluation
des mouvements migratoires (intérieurs et extérieurs), on
évalue, par département et région, la population totale

au 1er janvier de l'année courante fondée sur la population
totale retenue au dernier recensement. Le tableau 3
reproduit les évaluations provisoires aux 1er janvier des
années 1975 et 1979 à 1981.

4. Ménages-Famifies

41. MÉNAGES ORDINAIRES

41.1 Définitions

Un ménage ordinaire est constitué par l'ensemble des
occupants d'un logement d'habitation utilisé comme
résidence principale, quel qu'en soit le nombre et quels que
soient les liens qui les unissent (une personne vivant seule
constitue un ménage d'une seule personne). Les membres
du ménage qui séjournent à l'époque du recensement
dans un établissement depopulationcomptée.àpart et qui
y ont été recensés (militaires du contingent, élèves inter-
nes, personnes en traitement dans un sanatorium, ouvriers
logés dans un baraquement de chantier temporaire) font
également partie du ménage: en effet, les bulletins de
recensement recueillis dans les établissements de popula-
tion comptée à part où séjournent de telles personnes ont
été « réintégrés» dans la feuille de logement du ménage.

Le chef deménage est la personne qui s'est déclarée
telle à l'agent recenseur.

41.2 Évaluation annuelle du nombre de ménages

En dehors des années de recensement, on évalue le
nombre de ménages ordinaires à chaque1er janvier en
appliquant à la population totale — classée par sexe, âge
et état matrimonial — le taux de chef de ménage corres-
pondant (rapport nombre de chefs de ménage/population).
Le tableau 5 reproduit l'évolution du nombre de ménages
ordinaires ainsi évalué de 1946 à 1982. Les taux de chef
de ménage retenus sont fonction de la période considérée:

— sur une période intercensitaire écoulée, les taux
annuels relatifs à chaque catégorie par sexe, âge et état

matrimonial sont interpolés entre les taux correspondants
déduits des recensements encadrants (périodes 1946-1954,
1954-1962, 1962-1968 et 1968-1975);

— pour les années postérieures au dernier recense-
ment (1976 à 1982), ils résultent de l'extrapolation de

ceux connus dans le passé.

42. FAMILLES

A l'intérieur d'un ménage ordinaire, une famille est
constituée:

— soit d'un couple (légitime ou non) ainsi que, le cas
échéant, de ses enfants célibataires de moins de 25 ans;

— soit d'une personne non mariée (veuve par exemple),
ayant au moins un enfant célibataire de moins de 25 ans
vivant avec elle.

Une famille comporte donc toujours au moins deux

personnes liées entre elles par les liens « conjoint» ou
« enfant ». Les membres du ménage ne faisant pas partie
d'une famille sont qualifiés d'isolés. Une famille est dite
famille principale si son chef est également chef de mé-

nage. Dans le cas contraire elle est dite famille secondaire.

Le nombre des ménages ordinaires et celui des familles,
ainsi que leur répartition suivant diverses caractéristiques,
ne sont connus qu'à l'occasion d'un recensement général
de la population.

De nombreux autres tableaux concernant les ménages
et les familles ont été établis. Une partie d'entre eux a été
publiée dans les annuaires précédents. Leur liste globale
est disponible auprès des observatoires économiques
régionaux.

5. Départements et territoires d'outre-mer

Les trois derniers recensements effectués dans les dépar-
tements d'outre-mer ont eu lieu en octobre 1961, octobre
1967 et octobre 1974. Les définitions retenues alors

pour la population totale municipale et comptée à part des

communes ont été celles retenues pour la population des

communes de France métropolitaine lors des trois dernien
recensements.

ÉVALUATION DE LA POPULATION TOTALE

Les estimations ont été calculées à partir des résultats du
recensement de 1974, compte tenu du mouvement naturel
de la population et des mouvements migratoires. L'accrois-
sement naturel est déterminé avec précision à partir des
statistiques de l'état civil, sauf en ce qui concerne la
Guyane où il y a encore quelques lacunes. Le solde migra-
toire est connu avec une approximation suffisante pour
le département de la Réunion, mais les données concer-
nant les autres départements sont insuffisantes.



Pyramide des âges de la population au 1er janvier 1982



TABLEAU 1.03-1

Évaluations annuelles de la population totale (1)

(Evaluations fondées sur les recensements de 1968 et 1975)

Source:I.N.S.E.E. Unité:millier

Popu- Mouvementnaturel
Varia-

Réputation
Popu-

Mouvementnaturel
S0Ide Varia-

Population
Année

lation
Excé-

desmouve-
tion

Population
Année Excé- tion

au Nals-
Décès dent mentstotale moyenne (2)

10r janvier sances naturel,
migratoires totale ~.nn. (2)

1968 49.723 835 553 + 282 + 103 + 385 49.9151969 50.108 842 573 + 269 + 151 + 420 50.3181970 50.528 850 542 + 308 + 180 + 488 50.7721971 51.016 881 554 + 327 + 143 + 470 51.2511972. 51.486 878 550 + 328 + 102 + 430 51.7011973. 51.916 857 559 + 298 + 107 + 405 52.118
1974 52.321 801 553 + 248 + 31 + 279 52.460
1975 52.600 745 560 + 185 + 25 + 210 52.7051976. 52.810 720 557 + 163 - + 163 52.8911977. 52.973 745 536 + 209 - + 209 53.0771978 53.182 737 547 + 190 - + 190 53.2771979 53.372 757 542 + 215 - + 215 53.4791980. 53.587 800 547 + 253 - + 253 53.714
1981P 53.840 803 558 + 245 - + 245 53.962
1982P : 54.085

(1) Y compris les militaires de carrière ou du contingent stationnés hors métropole. — (2) Moyenne des populations à deux 1er janvier successifs. —
p ; évaluation provisoire.

TABLEAU 1.03-2

Population par groupe d'âge. Situation au 1er janvier

Source: I.N.S.E.E.

Population au 10r janvier (en milliers) Proportions pour 100dont dontAnnée
.M.o.ns _M_a, 65ant ————————— w Ma 65an~ ————————————

Année
Total

Moins 20 à 65 ans Moins
60ans

Moins 20 à 65 ans Moins
60ans,Moins60ans Moins60ansTotal

de 20 ans 64 ans ou plus de 15 ans ou plus de 20 ans 64 ans ou plus de 15 ans ou plus

1901 (1). 38.486 13.168 22.064 3.254 9.889 4.906 34,2 57,3 8,5 25,7 12,71931. 41.257 12.398 24.915 3.944 9.340 5.871 30,0 60,4 9.6 22,6 14,21936. 41.194 12.336 24.728 4.130 10.067 6.144 30,0 60,0 10,0 24,4 14,91946. 40.125 11.838 23.847 4.440 8.592 6.438 29,5 59,4 11,1 21,4 16.01954. 42.885 13.165 24.792 4.928 10.251 6.963 30.7 57,8 11,5 23,9 16,21962. 46.422 15.382 25.571 5.469 12.238 7.932 33,1 55,1 11,8 26,4 17,11963. 47.573 15.904 26.050 5.619 12.393 8.169 33,4 54,8 11,8 26,1 17,21964. 48.059 16.211 26.139 5.709 12.439 8.301 33,7 54,4 11,9 25,9 17,31965. 48.562 16.511 26.205 5.846 12.482 8.465 34,0 54,0 12,0 25,7 17,41966. 48.954 16.759 26.230 5.965 12.486 8.602 34,2 53,6 12,2 25,5 17,61967. 49.374 16.814 26.445 6.115 12.525 8.753 34,0 53,6 12,4 25,4 17,71968. 49.723 16.789 26.680 6.254 12.524 8.877 33,8 53,6 12,6 25,2 17,91969. 50.108 16.757 26.981 6.370 12.556 9.005 33,4 53,9 12,7 25,1 18,01970. 50.528 16.748 27.306 6.474 12.582 9.110 33,1 54,1 12,8 24,9 18,01971. 51.016 16.772 27.646 6.598 12.627 9.242 32,9 54,2 12,9 24,8 18,11972. 51.486 16.851 27.922 6.713 12.692 9.334 32,7 54,3 13,0 24,7 18.11973. 51.916 16.902 28.190 6.824 12.730 9.463 32,6 54,3 13,1 24,5 18,21974. 52.321 16.942 28.441 6.938 12.740 9.571 32,4 54,3 13,3 24,3 18,31975. 52.600 16.888 28.663 7.049 12.656 9.672 32,1 54,5 13,4 24,1 18,41976. 52.810 16.778 28.883 7.149 12.538 9.579 31,8 54,7 13,5 23,7 18,11977. 52.973 16.636 29.113 7.224 12.387 9.418 31,4 55,0 13,6 23,4 17,81978. 53.182 16.518 29.320 7.344 12.273 9.293 31,1 55,1 13,8 23,1 17,51979. 53.372 16.398 29.531 7.443 12.131 9.195 30,7 55,3 14,0 22,7 17,21980. 53.587 16.286 29.766 7.535 12.002 9.145 30,4 55,6 14,1 22,4 17,11981. 53.840 16.225 30.156 7.459 11.936 9.338 30,1 56,0 13,9 22,2 17,31982p. 54.085 16.160 30.618 7.307 11.884 9.500 29,9 56,6 13,5 22,0 17,6

(1) 87 départements. — p : évaluation provisoire.



TABLEAU 1.03-3

Population totale par département et région au 1er janvier des années 1975, 1979 à 1981

Évaluation provisoire fondée sur le recensement de 1975

Source: I. N.S. E. E. Unité: millier——
Département et région 1" janvier 1" janvier 1" janvier 1" janvier

Département et région 1" janvier 1" janvier 1" janvier 1" janvier
1975 1979 1980 1981 (1) 1975

1979
1980 1981 (1)

Paris 2.309,2 2.104,2 2.052,4 2.001,3 Côtes-du-Nord 526,0 529,8 531,5 532,8Seine-et-Marne. 753,2 858,0 889,2 922,0 Finistère. 804,5 815,0 8178 8203Yvelines. 1.078,3 1.212,0 1.247,5 1.283,6 Ille-et-Vilaine. 702,0 725'0 731'5 737'9Essonne.,' 918,6 1.050,0 1.087,7 1.127,4 Morbihan. 564,0 5692 5716 5742Hauts-de-Seine. 1.440,1 1.373,5 1.350,0 1.326,0 Bretagne 2.596,52.639,0
2.652,4 2.665,2Seine-Saint-Denis. 1.321,5 1.299,2 1.292,3 1.287,1 Bretonne. 2.596,5 2.639,0 2.652,4 2.665,2Val-de-Marne. 1.214,8 1.223,8 1.224,9 1.228,0

v-narenteCharente 3^377,6* 334,8« 3«34i,,2 334,0V-j.d'0,,6 838,3 9027 92119418Carente.:. 337,6 334,8 334,2 334,0Val-d'OisealdU,Se 838'31 902,7 921,1 094411,8q harente-Marltlme. 498,2 499,0 499,7 5008
lie-de-France 9.874,0 10.023,4 10.065,1 10.117,2 Deux-Sèvres. 336,1 336,8 337,8 339,1Vienne. 357,4 363,4 365,4 367,8Ardennes. 309,8 302,5 300,7 299,2Aube. 285,1 286,6 286,9 287,4 POItou-Charentes. 1.529,3 1.534,0 1.537,1 1.541,7Marne. 530,1 548,4 553,2 558,6Dordoene 373,7 367.1 365,6 364,2Haute-Marne. 2,17 207'0 205'7 204'4 ~r ogne. 373,7 «71 365,6 1.SJIoHaute-Marne 212,7 207,0 205,7 204.4 Gironde. 1.061,7 1.083,1 1.089,3 1.096,6
Champagne-Ardenne. 1.337,7 1.344,5 1.346,5 13496Landes 288,6 291.4 291,9 292,5Lot-et-Garonne 293,0 288,6 287,9 287,3Aisne 534,5 528,7 527,1 526,1 Pyrénées-Atlantiques. 535,1 540,6 542,1 5438Oise. 605,8 634,2 642,0 649,8Somme. 538,6 544,5 545,5 547,1 Aquitaine. 2.552,1 2.570,8 2.576,8 2.584,4Picardie. 1.678,9 1.707,4 1.714,6 17230Ariège. 138,1 136,0 135,4 135,0Aveyron 278,9 270,4 268,3 266,1Eure 422,7 439,6 444,4 449,6 Haute-Garonne. 777,1 809,0 816,5 825,2Seine-Maritime. 1.173,0 1.189,5 1.194,5 1.200,7 Gers. 175,7 168,9 167,2 165,3
Haute-Normandie. 1.595,7 1.629,1 1.638.9 1.650.3

^tes.Pyrénées[[[[[gg$? 147,8Haute-Normandie 1.595,7 1.629,1 1.638,9 1.650,3 Hautes-Pyrénées 227,5 223,3 222,1 221,2Cher. 316,6 318,5 318,8 319,4 Tarn.: 338,3 335,7 335,0 334,2Eure-et-Loir. 334,9 348,6 352,6356,7 Tarn-et-Garonne. 183,6 180,0 179,1 178,1Indre. 248,9 2441 2430 2418
Midi Pé ?770< 2272< 227ta 22729Ind^etiLoire.Loir-et-Cher'.:::::::::::::::::

478,4
494,9 3315 502.7 ^.Pyrénées 2.270.1 2.272.1 2.271.8 2.272,9Loir-et-Cher. 283,8 287,7 288,8 290,0 Corrèze. 240,7 238,9 238,6 238,4Loiret. 489,7 515,2 522,5 529,8 Creuse. 146,7 139,7 138,1 136,7Centre. 2.152,3 2.209,0 2.224,2 2.240,4

Haute-Vienne. 352,5 356,2 356,7 357,2Calvados. 560,9 575,2 579,2
583,8 Limousin. 739,9 734.8 733,4 732,3Manche. 452,3 445,1 444,6 444,4 Ain. 376,3 393,7 398,1 402,7Orne. 293,8 290,7 290,2 290,0 Ardèche. 257,4 252,8 252,1 251,2a~~M~ 1.307,0 1.311,0 13140 13182 Drôme. 362,0 365,4 366,6 368,2basse-NormandieAsicc»k<1.307.0imn 1.311,0 1.314,0 41.318.2 Isère. 859,8 895,5 904,0 912,6Côte-d'Or. 456,0 470,3 474,1 478,2 Loire. 743,0 736,3 735,3 735,0

Nièvre 245,7 240
3 4741 478 2 Loire 743,0 736,3 735,3 735,0Nièvre. 245,7 2405 2395 2385 Rhône. 1.429,1 1.468,8 1.479,5 1.492,5Saône-et-Loire. 570,2 568756905696Savoie. 305,1 310,8 312,4 314,3Yonne. 299,9 305,5 307:0 308:8 Haute-Savoie. 446,9 476,3 483,3 490,9

Bourgogne. 1.571,8 1.585,0 1.589,6 1.595,1 Rh6ne-Alpes. 4.779,6 4.899,6 4.931,3 4.967,4

Nord 2.511,7 2.519,7 2.521,2 25246Attier. 379,2 367,8 365,8 364,3Pas-de-Calais. 1.404,91.397,71.399,1 1.401,7 Cantal. 166,8 161,6 160,2 158,9Nd Haute-Loire. 205,9 200,3 199,0 197,8
Nord 3.916,6 3.917,4 3.920,3 3.926,3 Puy-de-Dôme. 580,1 590,8 594,6 599,0

Meurthe-et-Moselle. 723,0 718,1 717,1 716,3 Auvergne. 1.332,0 1.320,5 1.319,6 1.320,0Meuse. 204,4 198,1 1966 1952Moselle. 1.006,8 1.001,8 1.001:01.001:6Aude. 272,9 266,3 265,2 265,1Vosges. 398,4 397839803984Gard. 494,9 498,1 500,0 501,6Hérault. 648,1 677,4 685,5 694,9Lozèr:,****«**'«****'*''* 74,9 72,8 72,3 71,7Larra'ne 2.332,6 2.3(5.8 2.312.7 2.311,5 p"éné«-Ôrientalei!2997 306:8
309,0

311,4Bas-Rhin. 882,2 899,0 904,3 910,5 1 790 5 1 821 4 1 832 0 1 844 7
Bas-Rhin 882.2 SÎS 2H 2JS i.mj«««.<uwHaut-Rhin 634,9651,4655,7660,0

Alpes-de-Haute-Provence 112,2 115,0 115,6 116.4Alsace 1.517,1 1.550,4 1M.C, 1.570,5
Hautes-Alpes. 97,4 99,2 99,6 100,2

Doubs470*7 487*949254959Alpes-Maritimes 815,9 854,0 862,5 871,1Jura. 2392 23772379238*0Bouches-du-Rhône 1.632,0 1.702,0 1.715,0 1.728,6Haute-Saône222!!22302234 2239Var 625,8 659.3 667,4 676,4TerritoiredeBelfort128,3131^2 132io133^0Vaucluse
390,3 408,1 412,2 417,0128,3 131,2 132,0 133,0 Vaucluse

Franche-Comté. 1.060,7 1.079,8 1.085,8 1.090,8 Provence - Alpes - C6te d'Azur.. 3.673,6 3.837,6 3.872,3 3.909,7

Loire-Atlantique. 9341 9687 9778 9872 Corse-du-Sud. 100,0 102,0 102,4 102,8Maine-et-Loire. 629:8 647:7 9I7S7Î
658,2 Haute-Corse. 125.0 126,7 126,9 127,3Mayenne. 262,0 263,9 264,6 265:4

Corse 225.0 228,7 229,3 230,1Sarthe. 490,5 497,8 499,5 5015 orse.~-'Vendée. 450,6 463,1 466,4 469:9

Pays de la Loire. 2.767,0 2.841,2 2.861,1 2.882,2 France 52.600,0 53.372,5 53.588,8 53.843,5

(1) Les populations départementales au 1er janvier 1981 ont été établies à partir d'une estimation du mouvement naturel domicilié fondée sur les résultats
provisoires du mouvement enregistré (cf. B.M.S. n° 3, mars 1981) et d'une évaluation provisoire des soldes migratoires de l'année 1980. Cette estimation sera revue
en 1982 comme l'a été cette année l'estimation de la population au 1er janvier 1980 publiée dans le B.M.S. n° 10, octobre 1980.



TABLEAU 1.03-4

Population totale par sexe, âge et état matrimonial au 1er janvier 1981

(Évaluation fondée sur les résultats du recensement de 1975)

Source:I.N.S.E.E.

Année Age Les
Sexemasculin Sexeféminin

Année Age Les

en ——"————————————de en deux

naissance
années

sexes Total
Céliba-

Mariés Veufs Divorcés Total
Céliba-

Mariées Veuves Divorcéesnaissance révolues sexes Total taires Veufs Divorcés Total taires
Mariées Veuves Divorcées

1980. 0 793.566 406.507 406.507 - - - 387.059 387.059 - - -1979 1 749.366 383.999 383.999 - - - 365.367 365.367 - - -1978 2 728.346 373.248 373.248 - - - 355.098 355.098 - - -
1977 3 735.046 376.686 376.686 - - - 358.360 358.360 - - -1976. 4 709.916 363.315 363.315 - - - 346.601 346.601 - - -
1980-1976. 0-4 3.716.240 1.903.755 1.903.755 - - - 1.812.485 1.812.485 - - -
1975 5 733.338 375.032 375.032 - - - 358.306 358.306 - - -
1974 6 778.008 398.444 398.444 - - - 379.564 379.564 - - -
1973 7 831.479 425.691 425.691 - - - 405.788 405.788 - - -1972. 8 853.215 436.685 436.685 - - - 416.530 416.530 - - -
1971 9 861.874 440.365 440.365 - - - 421.509 421.509 - - -
1975-1971. 5-9 4.057.914 2.076.217 2.076.217 - - - 1.981.697 1.981.697 - - -1970. 10 834.915 427.228 427.228 - - - 407.687 407.687 - - -1969. 11 829.996 423.758 423.758 - - - 406.238 406.238 - - -1968. 12 829.748 423.017 423.017 - - - 406.731 406.731 - - -1967. 13 823.584 421.004 421.004 - - - 402.580 402.580 - - -1966. 14 844.026 431.380 431.380 - - - 412.646 412.632 14 - -
1970-1966. 10-14 4.162.269 2.126.387 2.126.387 - - - 2.035.882 2.035.868 14 - -1965. 15 853.627 437.014 437.014 - - - 416.613 416.352 245 14 21964. 16 873.204 446.182 446.187 - - - 427.022 425.402 1606 6 81963. 17 865.902 441.321 441.22b 95 - - 424.581 417.908 6.598 24 511962. 18 843.236 429.619 428.148 1.468 3 - 413.617 391.122 22.261 35 1991961. 19 953.148 434.631 427.565 7.032 5 29 418.517 361.631 56.070 110 706

1965-1961. 15-19 4.289.117 2.188.767 2.180.135 8.595 8 29 2.100.350 2.012.415 86.780 189 966

1960. 20 843.751 429.593 408.845 20.551 19 178 414.158 312.686 99.578 161 1.7331959. 21 852.103 433.710 379.876 53.132 43 659 418.393 264.294 150.286 319 3.4941958. 22 838.148 425.224 328.949 94.565 48 1.662 412.924 214.806 191.737 529 5.8521957. 23 842.544 426.965 280.955 142.571 106 3.333 415.579 176.008 230.513 700 8.3581956. 24 839.107 425.048 233.080 186.361 137 5.470 414.059 144.742 257.389 946 10.982

1930-1956. 20-24 4.215.653 2.140.540 1.631.705 497.180 353 11.302 2.075.113 1.112.536 929.503 2.655 30.419

1955. 25 838.197 423.833 190.970 224.565 204 8.094 414.364 120.816 279.091 1.013 13.4441954. 26 843.609 428.075 161.799 255.180 363 10.733 415.534 103.283 294.658 1.409 16.1841953. 27 833.372 423.575 135.073 274.784 439 13.279 409.797 85.896 303.983 1.661 18.2571952. 28 852.789 432.986 118.016 299.026 466 15.478 419.803 77.751 319.780 2.042 20.230
1951 29 844.238 429.862 100.626 311.522 596 17.118 414.376 66.094 324.711 2.245 21.326

1955-1951. 25-29 4.212.2052.138.331 706.4841.365.077 2.068 64.7022.073.874 453.840 1.522.223 8.370 89.4411950. 30 879.350 448.964 91.788 338.514 755 17.907 430.386 59.086 346.911 2.791 21.5981949. 31 880.911 452.230 80.828 353.182 773 17.447 428.681 51.054 353.501 3.123 21.0031948. 32 888.371 457.412 74.484 364.622 946 17.360 430.959 48.573 357.448 3.634 21.3041947. 33 884.148 457.764 66.749 373.417 1.057 16.541 426.384 44.562 357.468 4.014 20.3401946. 34 843.069 436.355 57.599 361.130 1.273 16.353 406.714 37.801 345.129 4.470 19.314

1950-1946. 30-34 4.375.849 2.252.725 371.448 1.790.865 4.804 85.608 2.123.124 241.076 1.760.457 18.032 103.5591945. 35 641.559 332.584 41.856 273.855 1.020 15.853 308.975 26.957 260.226 3.909 17.8831944. 36 637.048 330.941 40.340 274.528 1.114 14.959 306.107 25.062 259.344 4.286 17.4151943. 37 630.653 328.194 38.353 274.398 1.126 14.317 302.459 23.307 256.795 4.802 17.5551942. 38 589.958 308.245 34.830 258.053 1.226 14.136 281.713 20.908 238.721 5.060 17.0241941. 39 534.141 278.823 31.320 232.718 1.381 13.404 255.318 18.411 215.907 5.035 15.965

1945-1941 35-39 3.033.359 1.578.787 186.699 1.313.552 5.867 72.669 1.454.572 114.645 1.230.993 23.092 85.8421940. 40 563.380 292.465 32.447 245.169 1.587 13.262 270.915 19.556 229.219 6044 16.0961939. 41 601.946 308.936 33.413 260.464 1.706 13.353 293.010 20.496 248.707 7.518 16.2891938. 42 601.904 308.284 32.398 260.252 2.058 13.576 293.620 20.219 248.178 8.684 16.5391937. 43 604.715 308.397 32.934 259.545 2.398 13.520 296.318 20.338 250.224 9.514 16.2421936. 44 617.736 314.286 34.299 263.885 2.592 13.510 303.450 20.801 255.197 11.013 16.439

1940-1936.40-44 2.989.681 1.532.368 165.491 1.289.315 10.341 67.221 1.457.313 101.410 1.231.525 42.773 81.6051935. 45 615.442 311.434 34.250 260.775 3.021 13.388 304.008 20.835 253.788 12.711 16.6741934. 46 639.082 322.963 34.951 271.259 3.397 13.356 316.119 22.249 262.482 14.697 16.6911933. 47 630.787 317.252 33.438 266.420 3.889 13.505 313.535 22.043 258.488 16.651 16.3531932. 48 657.832 329.638 34.573 277.378 4.439 13248 328.194 23.380 269.854 18.852 16.1081931. 49 655.243 327.529 34.506 275.508 4.919 12.596 327.714 23.886 266.399 21.357 16.072

1935-1931. 45-49 3.198.386 1.608.816 171.718 1.351.340 19.665 66.093 1.589.570 112.393 1.311.011 84.268 81.8981930. 50 668.824 334.264 36.071 279.982 5.568 12.643 334.560 24.972 268.846 24.734 16.0081929. 51 635.122 315.607 32.675 265.042 5.822 12.068 319.515 24.498 253.553 26.274 15.1901928. 52 639.992 316.834 32.848 265.758 6.345 11.883 323.158 24.780 253.719 29.785 14.8741927. 53 627.306 309.022 30.637 260.172 6.807 11.406 318.284 24.889 246.930 31.971 14.4941926. 54 628.602 306.919 30.199 258.872 7.365 10.483 321.683 25.735 245.992 35.536 14.420

1930-1926. 50-54 3.199.846 1.582.646 162.430 1.329.826 31.907 58.483 1.617.200 124.874 1.269.040 148.300 74.986



TABLEAU 1.03-4 (suiteetfin)
Population totale par sexe, âge et état matrimonial au 1er janvier 1981

(Évaluation fondée sur les résultats du recensement de 1975)

Source: I.N.S.E.E.

Année Age Les
Sexemasculin , Sexe féminin

e" ———————————————————————————————————— ————————————————————————————————————de en deux
années Céliba- Céliba-

naissance
années

sexes Total
Cé.liba-

Mariés Veufs Divorcés Total
taires

Mariées Veuves Divorcéesre,vol,ues -- taires taires

1925. 55 625.822 303.791 30.858 254.224 8.165 10.544 322.031 26.198 242.068 39.655 14.1101924. 56 605.821 290.942 28.875 244.114 8.530 9.423 314.879 25.715 233.274 42.227 13.6631923. 57 603.258 289.076 26.755 243.848 9.116 9.357 314.182 25.744 229.167 46.277 12.9941922. 58 603.402 287.363 26.045 242.802 9.945 8.571 316.039 25.625 226.642 51.075 12.6971921. 59 613.543 290.842 24.945 246.636 11.289 7.972 322.701 25.382 226.834 57.625 12.860

1925-1921. 55-59 3.051.846 1.462.014 137.478 1.231.624 47.045 45.867 1.589.832 128.664 1.157.985 236.859 66.3241920. 60 623.731 296.117 23.732 252.021 12.619 7.745 327.614 25.182 224.887 64.684 12.8611919. 61 372.486 175.863 14.160 148.283 8.142 5.278 196.623 15.510 129.911 42.941 8.2611918. 62 327.589 152.970 12.412 128.439 7.568 4.551 174.619 13.664 112.016 41.480 7.4591917.,. 63 287.448 132.559 10.836 110.583 6.941 4.199 154.889 12.185 96.438 39.556 6.7101916. 64 267.853 122.686 10.181 101.445 7.132 3.928 145.167 11.522 87.075 40.253 6.317

1920-1916. 60-64 1.879.107 880.195 71.321 740.771 42.402 25.701 998.912 78.063 650.327 228.914 41.6081915. 65 330.584 149.568 12.686 122.950 9.630 4.302 181.016 14.679 105.008 53.825 7.5041914. 66 484.679 215.156 17.808 176.238 15.456 5.654 269.523 21.749 153.285 84.115 10.3741913. 67 483.169 214.840 17.5,25 174.594 17.206 5.515 268.329 21.784 147.126 89.477 9.9421912.,. 68 479.837 210.852 17.700 169.620 18.115 5.417 268.985 22.238 140.327 96.368 10.0521911. 69 440.098 190.547 15.901 150.762 18.789 5.095 249.551 20.878 124.154 95.248 9.271

1915-1911. 65-69 2.218.367 980.963 81.620 794.164 79.196 25.983 1.237.404 101.328 669.900 419.033 47.1431910. 70 449.884 192.547 15.949 150.577 21.326 4.695 257.337 21.991 121.003 105.092 9.2511909. 71 431.524 181.550 14.872 140.287 21.838 4.553 249.974 21.456 111.271 108.402 8.8451908. 72 420.430 174.219 13.938 132.913 23.295 4.073 246.211 21.885 101.786 114.111 8.4291907. 73 393.564 160.998 12.756 120.716 23.746 3.780 232.566 21.022 90.521 113.085 7.9381906. 74 380.450 152.850 11.779 112.438 25.040 3.593 227.600 21.073 81.688 117.486 7.353

1910-1906. 70-74 2.075.852 862.164 69.294 656.931 115.245 20.694 1.213.688 107.427 506.269 558.176 41,8161905. 75 361.708 143.190 10.865 103.343 25.670* 3.312 218.518 20.602 71.864 119.252 6.8001904. 76 340.754 130.926 10.003 92.485 25.621 2.817 209.828 20.145 63.672 119.787 6.224
1903 77 319.603 120.666 8.893 83.409 25.985 2.379 198.937 19.348 54.587 119.499 5.5031902. 78 305.174 112.544 8.025 73.701 28.671 2.147 192.630 18.893 47.666 121.013 5.0581901. 79 279.064 99.426 7.036 64.183 26.415 1.792 179.638 18.115 39.216 117.577 4.730

1905:1901. 75-79 1.606.303 606.752 44.822 417.121 132.362 12.447 999.551 97.103 277.005' 597.128 28.315

1900 80 243.210 84.353 5.837 51.983 25.114 1.419 158.857 16.217 29.843 108.722 4.0751899.,. 81 216.725 72.559 4.673 43.543 23.152 1.191 144.166 15.024 24.674 101.064 3.404
1898 82 190.405 60.514 3.838 34.425 21.372 879 129.891 13.994 18.925 94.088 2.8841897. 83 166.641 50.444 3.094 27.273 19.382 695 116.197 12.849 14.354 86.534 2.4601896. 84 146.137 41.554 2.478 21.868 16.650 558 104.583 12.066 11.318 79.208 1.991

1900-1896. 80-84 963.118 309.424 19.920 179.092 105.670 4.742 653.694 70.150 99.114 469.616 14.8141895. 85 117.517 30.561 1.842 15.005 13.311 403 86.956 9.744 8.185 67.320 1.7071894., 86 101.853 25.365 1.472 11.875 11.795 223 76.488 8.783 6.093 60.268 1.3441893. 87 86.125 21.067 1.317 9.308 10.160 282 65.058 7.123 4.118 52.677 1.1401892. 88 67.719 15.763 867 6.825 7.918 153 51.956 5.845 2.917 42.300 894
1891 89 54.503 12.959 831 5.187 6.842 99 41.544 4.689 1.362 34.827 666

1895-1891. 85-89 427.717 105.715 6.329 48.200 50.026 1.160 322.002 36.184 22.675 257.392 5.751

1890 90 42.316 9.552 591 3.238 5.681 42 32.764 3.634 850 27.712 568
1889 91 34.926 7.659 576 2.688 4.369 26 27.267 3.140 999 22.690 438
1888 92 27.891 5.749 377 1.681 3.645 46 22.142 2.512 1.061 18.243 3261887 93 18.399 3.881 376 1.001 2.450 54 14.518 468 204 13.698 1481886. 94 13.012 2.488 225 416 1.803 44 10.524 501 61 9.879 83
'890-1886.

90-94 136.544 29.329 2.145 9.024 17.948 212 107.215 10.255 3.175 92.222 1.563

1885. 95 10.125 1.861 253 162 1.415 31 8.264 385 27 7.824 281884. 96 6.993 1.434 146 178 1.101 9 5.559 635 214 4.667 431883. 97 4.192 797 33 104 646 14 3.395 410 127 2.843 151882. 98 3.285 613 42 133 429 9 2.672 358 92 2.190 32
1881 99 ; 2.427 521 2 38 476 5 1.906 299 88 1.515 4

1885.1881. 95-99 27.022 5.226 476 615 4.067 68 21.796 2.087 548 19.039 122

1880 et avant. 100 ou
plus 4.085 1.305 149 113 1.013 30 2.780 369 137 2.259 15

PopulationTotale53.840.48026.372.42612.116.02313.023.405 669.987 563.01127.468.05410.734.86912.728.681 3.208.317 796.187

"V
Moins de 20 ans. 16.225.540 8.295.126 8.286.494 8.595 8 29 7.930.414 7.842.465 86.794 189 966

20 ans à 64 ans30.155.93215.176.4223.604.77410.909.550 164.452 497.64614.979.510 2.467.501 11.063.064 793.263 655.682

65 ans ou plus 7.459.008 2.900.878 224.755 2.105.260 505.527 65.336 4.558.130 424.903 1.578.823 2.414.865 139.539

Moins de 15 ans. 11.936.423 6.106.359 6.106.359 - - - 5.830.064 5.830.050 14 - -
60 ans ou plus 9.338.115 3.781.073 296.076 2.846.031 547.929 91.037 5.557.042 502.966 2.229.150 2.643.779 181.147

75 ans ou plus 3.164.789 1.057.751 73.841 654.165 311.086 18.659 2.107.038 216.148 402.654 1.437.656 50.580



-

TABLEAU 1.03-5

Ménages ordinaires
Situation au 1er janvier

Source: I.N.S.E.E. Unité: millier

Nombre Nombre
Année de ménages Année de ménages

ordinaires ordinaires

1946 (*) 12.656 1965 15.2491947. 12.748 1966 15.382
1948 12.861 1967 15.555
1949 12.965 1968 (*) 15.732
1950 13.037 1969 15.9571*51 13.142 1970 16.245
1952 13.225 1971 16.5531953. 13.319 1972 16.8531954(*). 13.392 1973 17.154
1955 .;.: 13.489 1974 17.4531956 13.610 1975(*) 17.720
1957 13.749 1976(1) 17.997
1958 13.916 1977(1) 18.274
1959 14.085 1978. 18.553
1960 14.245 1979. 18.826
1961 14.371 1980. 19.103
1*62 (*) 14.562 1981 (°) 19.3431*63 14.933 1982. 19.5761964 15.081

* Année de recensement.
(1) Ces chiffres diffèrent de ceux publiés dans l'annuaire de 1980: de

nouvelles évaluations ont été faites à partir d'enquêtes statistiques effectuées
depuis 1975.

TABLEAU 1.03-6

Familles selon le sexe, l'âge du chef de famille et la présence d'un conjoint

(Recensement de 1975, sondage au 1/20)

Source: I.N.S.E.E. Unité: millier

Nombre

,
Age du chefdefamille

En- de personnesCaractéristiques ——————:—————————————————————————————————————————————————————————— semble —————————"

duchefdefamille Moins 25 30 35 40 45 50 55 60 65 70 75ans des total par
de 25 ans à 29 ans à 34 ans à 39 ans à 44 ans à 49 ans à 54 ans à 59 ans à 64 ans à 69 ans à 74 ans ou plus familles tota famille

Ensemble des chefs de
famille:
Effectif. 534.9 1.572,0 1.315,2 1.330,6 1.474,4 1.495,9 1.422,4 882,3 993,4 889,9 666,5 598,6 13.176,0 43.074,7 3,27

4,1 11,8 10,0 10,1 11,2 11,4 10,8 6,7 7,5 6,8 5,1 4,5 100,0

Chefs de famille avec
conjoint:
Effectifs. 505.2 1.503,4 1.243,7 1.242,7 1.357,4 1.368,9 1.306,0 817,2 948,2 867,7 654,3 585,212.399,840.880,1 3,30

4,1 12,1 10,1 10,1 10,9 11,0 10,5 6,6 7,6 7,0 5,3 4,7 100,0

Chefsdefamille
(hommes) :

Effectifs. 494,4 1.498,4 1.246,3 1.249,0 1.367,5 1.383,1 1.315,7 822,0 949,0 864,6 649,7 580,7 12.420,3 40.960,7 3,30

4.0 12.1 10.0 10,1 11,0 11,1 10,6 6,6 7,6 7.0 5,2 4,7 100.0

Chefsdefamille
(femmes) :

Effectifs. 40,6 73,6 68,9 81,6 107,0 112,7 106,7 60,3 44.4 25,2 16,7 17,9 755.7 2.114,0 2.80

5,4 9,7 9,1 10,8 14,2 14,9 14,1 8,0 5,9 3.3 2.2 2,4 100,0



TABLEAU 1.03-7

Population totale des départements d'outre-mer
(estimation en milieu d'année) (1) (2)

Source :I.N.S.E.E. Unité:millier

Guade-„Marti-Saint-
Réuni.on P"?rre-et-Année loupe Guyane nique Réunion MiquelonMiquelon

1974. 324,6 54,7 325,3 473,2 5,8

1975.,. 324,5 56,3 323,6 475,7 5,91976. 323,4 57,9 321,0 478,3 5,9

1977 320,8 59,7 317,7 484,7 5,91978. 315,4 61,6 313,9 490,7 5,91979. 311,4 63,5 310,2 497,4 6,0

1980 501,2 6,0
1981 6,0

(1) Population en milier d'année estimée, compte tenu du solde migra-
toire avec l'extérieur, d'après le recensement de 1974. Cette série sera recal-
culée depuis 1974 dès que les résultats du recensement de 1982 seront
disponibles, Pour St Pierre-et-Miquelon ce nouveau calcul a déjà été fait ce
qui explique les divergences avec la précédente édition.

(2) La population légale sans doubles comptes établie d'après le recensement
d'octobre 1974 est donnée au chapitre 1.01 (tableau 11) pour chaque dépar-
tement.

TABLEAU 1.03-8

Population légale (1) des principales communes des départements d'outre-mer (Recensements)

Source:I.N.S.E.E.

1961 1967 1974 1 1961 1967 1974

Guadeloupe: Martinique:
Basse-Terre: Fort-de-France:Commune. 13.980 15.690 15.457 Commune. 85.219 96.943 98.807

Pointe-à-Pitre: Réunion:Commune. 27.969 33.107 27.181 Saint-Denis: commune. 65.314 85.444 103.512

Guyane: Saint-Pierre-et-Miquelon:
Cayenne:commune. 18.500 24.518 30.461 Saint-Pierre(2)4.362 4.565 5.232

(1) Population sans doubles comptes.
(2)1962.

TABLEAU 1.03-9

Population totale des départements d'outre-mer par groupe d'âge (Recensement)

Source:I.N.S.E.E.

Population (en milliers) Proportionspour100

Département AnnéeDépartement Année
Total

Moins20à65 ans Moins 20à 65 ans
ota de 20 ans 64 ans ou plus de 20 ans 64 ans ou plus

Guadeloupe. 1974 324 171 134 19 53 41 6Guyane. 1974 55 27 26 2 48 48 4Martinique. 1974 325 169 136 20 52 42 6Réunion. 1974 477 258 201 18 54 42 4
Saint-Pierre-et-Miquelon. 1982(1) 6.1 2,4 3,2 0,5 39 49 12

(1) Décomptes provisoires.



TABLEAU 1.0310

Ménages ordinaires (1) des départements d'outre-mer. (Recensement d'octobre 1974)

Source:I.N.S.E.E.

Ensemble des chefs de ménages Chefs de ménage du sexe masculin Chefs de ménage du sexe féminin

Age des chefs de ménage Nombre
P 1. Enfants Nombre

P 1. Enfants Nombre „Population..
EnfantsAge des chefs de ménage Nombre „Popul,ation

EnfantsNombre Enfants
de QPU demoinsde

Populationdemoinsdetotalede15ans
e totale e mOins e totale e mOins e total,e e mOins

ménages de15ans ménages de15ans ménages de15ans

GUADELOUPE

Moins de 30 ans. 9.082 28.926 12.311 6.679 21.362 8.160 2.403 7.564 4.151
30-39 ans. 15.597 74.183 41.569 11.910 56.883 31.095 3.687 17.300 10.474
40-49 ans. 16.630 90.026 42.606 11986 68.216 32.976 4.644 21.810 9.630
50-59 ans. 14.595 65.727 21.216 9.946 49.512 16.504 4.649 16.215 4.71260ansouplus 19.810 58.694 12.761 11.139 37.796 7.955 8.671 20.898 4.806
Non déclaré. 1.038 3.122 1.065 559 1.768 601 479 1.354 464Total. 76.752 320.678 131.528 52.219 235.537 97.291 24.533 85.141 34.237

GUYANE

Moins de 30 ans. 3.166 9.755 4.108 2.332 7.226 2.715 834 2.529 1.393
30-39 ans. 3.532 14.519 7.303 2.805 11.637 5.675 727 2.882 1.628
40-49 ans. 3.174 13.914 5.475 2.440 10.918 4.30: 734 2.996 1.172
50-59 ans. 2.300 8.190 2.340 1.677 6.288 1.808 623 1.902 532
60 ans ou

plus 2.654 6.602 1.333 1.610 4.456 882 1.044 2.146 451
Non déclaré. 821 1.435 266 453 896 196 368 539 70Total. 15.647 54.415 20.825 11.317 41.421 15.579 4.330 12.994 5.246

MARTINIQUE

Moins de 30 ans. 7.365 24.532 9.979 5.513 18.240 6.755 1.852 6.292 3.224
30-39 ans. 14.415 69.783 37.557 11.085 54.084 28.552 3.330 15.699 9.005
40-49 ans. 16.234 89.823 39.591 12.015 69.020 30.931 4.219 20.803 8.660
50-59 ans. 14.456 66.961 19.887 10.069 50.663 15.427 4.387 16.298 4.46060ansouplus 20.153 60.286 11.659 11.448 38.915 7.366 8.705 21.371 4.293
Non déclaré. 3.512 9.938 2.233 2.055 6.107 1.191 1.457 3.831 1.042Total 76.135 321.323 120.906 52.185 237.029 90.222 23.950 84.294 30.684

RÉUNION

Moins de 30 ans. 17.840 61.314 24.407 15.164 53.023 20.529 2.676 8.291 3.878
30-39 ans. 25.274 127.421 70.798 21.650 110.431 61.054 3.624 16.990 9.744
40-49 ans. 21.692 127.202 58.415 17.533 107.024 49.994 4.159 20.178 8.421
50-59 ans. 17.140 84.179 25.010 12.495 66.634 20.831 4.645 17.545 4.179
60ansouplus. 17.677 57.248 10.272 9.881 38.316 7.091 7.796 18.932 3.181
Non déclaré. 4.339 18.168 4.280 2.509 10.338 2.144 1.830 7.830 2.136Total 103.962 475.532 193.182 79.232 385.766 161.643 24.730 89.766 31.539

(1) Pour la définition des ménages voir § 41.1.



TABLEAU 1.03-11

Population totale des territoires
d'outre-mer selon l'origine
(Recensement ou estimation)

Source:I.N.S.E.E. Unité:millier

Population

Territoire Date
NonOriginaire Totaleoriginaire

Mayotte (Collectivité). 1978 41,6 5,4 47,0Nouvelle-Calédonie. 1976 55,6 77,6 133,2
Polynésie française 1977 (1)113,9 (1)23,5 137,4
Wallis et Futuna. 1976 9,0 0,2 9,2

(1) Population originaire = maoris et demis; non originaires: asiatiques, européens et autres.

TABLEAU 1.03-12

Population des chefs-lieux
des territoires d'outre-mer
(Recensements)

Source:I.N.S.E.E.

Avant-dernier recensement Dernier recensement
Territoire et chef-lieu —

Année Population Année Population

Mayotte:Dzaoudzi. 1966 2.968 1978 4.147

Nouvelle-Calédonie :Nouméa. 1974 59.052 1976 56.078

Polynésie française:Papeete. 1971 25.342 1977 r 22.967
Papeete + Faaa + Pirae 1971 47.744 1977 r 51.987

WallisetFutuna:
Mata Utu 1969 (1) 566 1976 558

(1) Pour 1969, personnes appartenant à des ménages dont le chef est né sur le territoire.

TABLEAU 1.03-13

Population totale des territoires d'outre-mer par groupe d'âge. (Recensement)

Source:I.N.S.E.E.

Population Proportion en
Année ——

Territoire de
Moins MoinsMoins Moins

recensementrecensement
Total

de20ans
20 à 64 ans 65 ansou plus

de20ans
20 à 64 ans 65 ans ou plusrecensement de 20 ans d. 20 ans

Mayotte. 1978 46.965 27.514 17.553 1.898 58,6 37,4 4,0

Nouvelle-Calédonie. 1976 133.233 64.993 63.267 4.973 48.8 47,5 3,7

fotynésiefrantaise. 1976 137.382 72.606 60.778 3.998 52,9 44.2 2,9

Walliset Futuna. 1976 9.192 5.281 3.611 300 57,4 39,3 3,3

SOURCES DE DOCUMENTATION

— Principaux résultats du recensement de 1975, Les Collections de
l'INSEE, série D, n° 52.

— Recensement général de la population de 1975 :« Ménages- familles»,
Les Collections de l'INSEE, série M, n° 78.

— Résultats du recensement général de la population des départements
d'outre-mer 1974.

—
Population née dans les départements ou les territoires d'outre-mer

et originaires des DOM ou TOM résidant en métropole (recense-

ment de la population 1975).



Chapitre 1.04

Mouvement naturel
de la
population

1. Généralités

2. France métropolitaine

3. Départements

et territoires d'outre-mer

1. Généralités

II. STATISTIQUES DE L'ÉTAT CIVIL

Les statistiques du mouvement naturel de la population
(mariage, naissance, décès) sont dressées à partir des bul-
letins statistiques de l'état civil, établis par les maires
au moment, et dans la commune, où ont lieu les mariages,
les naissances et les décès.

Le dépouillement des bulletins, effectué par l'I.N.S.E.E.,
donne lieu à trois séries de publications:
- Résultats trimestriels provisoires par département et

région (du lieu d'enregistrement), dans le Bulletin men-suel de statistique (numéros de juin, septembre et
décembre pour les 3 premiers trimestres de l'année,
numéro de mars de l'année suivante pour le 4e trimestre
et la récapitulation annuelle); ces statistiques sont
arrêtées lorsque la population des communes manquantes
ne représente plus qu'une faible proportion de la
population totale de chaque département (0,5 enmoyenne) ;

- Principaux résultats annuelsdéfinitifs, publiés dans
l'étude La situation démographique en 19.

- Ensemble des résultats annuels aveccommentaires
détaillés, dans le volume Mouvement de lapopulatiomLe
dernier ouvrage paru se rapporte à l'année 1968.

%-

D'autres statistiques se rapportant au mouvement natu-
rel de la population sont établies par divers ministères :
le Ministère de la justice pour les divorces, celui de la
santé pour les interruptions volontaires de grossesses.

12. DÉFINITIONS

Un certain nombre de caractéristiques démographiques
intervenant dans plusieurs tableaux sont définies ci-après.
On trouvera, par contre, en cours de chapitre, les explica-
tions nécessaires à la compréhension de tableaux particu-
liers.

Nés vivants et mort-nés. — D'après les règles de l'état
civil, les enfants nés vivants mais décédés avant la décla-
ration de leur naissance à l'état civil, qui doit avoir lieu
dans les trois jours suivant la naissance, sont enregistrés
comme enfants déclarés sans vie (mort-nés et enfants
décédés avant la déclaration à l'état civil).

Jusqu'en 1974, la statistique des naissances portait en
fait sur les enfants déclarés vivants et celle des mort-nés
sur l'ensemble des enfants déclarés sans vie.

Pour permettre d'évaluer les nombres réels d'enfants
nés vivants et d'enfants mort-nés, on a reclassé, à partir
de 1975, dans les statistiques de naissances et de décès, les
enfants nés vivants mais décédés avant la déclaration de
naissance (faux mort-nés). La rubrique des « mort-nés »

ne couvre plus désormais que les enfants effectivement
morts à la naissance.

Taux de mortalité infantile. — Parmi les enfants décé-
dés avant l'âge d'un an au cours d'une année donnée, les

uns sont nés au cours de la même année, les autres au cours
de l'année précédente. Le taux de mortalité infantile est la

somme des taux partiels relatifs aux deux générations
d'enfants.

13. RÉSULTATS BRUTS ET RÉSULTATS ÉLABORÉS

Les résultats bruts — nombre de mariages, de naissances
et de décès, taux bruts de nuptialité, de natalité, de morta-
lité (proportion pour 1.000 habitants) — ne sont pas suffi-

sants pour analyser convenablement l'évolution réelle de
la situation démographique, car ils dépendent non seule-
ment du comportement de la population et des conditions
sanitaires existantes, mais aussi, d'une façon très étroite,
de la structure démographique de la population, tout parti-
culièrement de sa composition par âge. C'est ainsi que,
toutes choses égales d'ailleurs, si une population comprend
une plus forte proportion de vieillards qu'une autre, elle



comptera relativement moins de mariages, moins de nais-

sances et plus de décès; de même, si la fécondité ne varie
pas, le nombre des naissances varie en fonction du nombre
de femmes en âge d'avoir des enfants.

Pour étudier les caractéristiques démographiques réelles
de la population, en éliminant l'influence de la structure
par âge, divers résultats élaborés sont calculés à partir des
résultats bruts: taux de fécondité: tableau 5; taux de
reproduction: tableau 6; taux de nuptialité : tableau 9;
taux de mortalité: tableau 11; tables de mortalité:
tableaux 12 et 13.

2. France métropolitqine

21. NAISSANCES

En période normale, les taux de fécondité par âge ana-
logues à ceux du tableau 5 sont des indices satisfaisants
pour suivre l'évolution de la fécondité. Mais, si des pertur-
bations importantes comme les guerres ou des modifica-
tions permanentes du comportement de la population se
produisent, dans la nuptialité par exemple, les taux de
fécondité par âge n'expliquent qu'imparfaitement l'évolu-
tion de la fécondité.

C'est pourquoi on établit d'autres statistiques relatives
à la fécondité des couples qui font intervenir la durée du
mariage et le rang des naissances.

Le nombre moyen d'enfants nés vivants par couple et
par durée de mariage calculé sur l'ensemble des promo-
tions de 1947 à 1977 est donné dans le tableau 7.

22. TAUX DE REPRODUCTION ET TAUX DE LOTKA
(Tableau 6)

Les taux de reproduction relatifs à une année n donnée
sont définis de la façon suivante:

Si une génération (fictive) de 100 femmes, supposées non
soumises à l'effet de la mortalité, avait à chaque âge (entre
15 et 50 ans) la fécondité observée pendant l'année n, ces
100 femmes mettraient au monde au cours de leur vie un
nombre de filles qui est par définition le taux brut de repro-
duction (relatif à l'année n). Ce taux est un indice de fécon-
dité de l'année n, indépendant de la structure actuelle par
âge et permettant donc des comparaisons dans le temps et
dans l'espace (à la différence du taux de natalité, qui dépend
à la fois de la fécondité et de la structure de la population).
Exemple: une génération de 100 femmes mettrait au monde
96 filles, si cette génération avait à chaque âge les taux
de fécondité observés en 1980.

Considérons maintenant une génération (fictive) de
100 femmes depuis leur naissance jusqu'à la fin de la
période féconde de leur vie; supposons que cette génération,
d'une part soit soumise à chaque âge (à partir de la nais-
sance) à la mortalité observée pendant l'année n, d'autre
part ait à chaque âge (à partir de 15 ans) la fécondité
observée pendant l'année n. Cette génération (dont

i l'effectif, réduit par la mortalité, serait inférieur à 100 à
50 ans) mettrait au monde un nombre de filles qui est par
définition le taux net de reproduction (relatif à l'année n).
Cet indice indique dans quelle mesure une génération

serait remplacée par la suivante dans les conditions de
mortalité et de fécondité de l'année considérée: si le taux
est supérieur à 100, la génération serait remplacée par unegénération plus nombreuse, la population a tendance à
augmenter — s'il est inférieur à 100, la génération serait
remplacée par une génération moins nombreuse, la popu-lation a tendance à diminuer. Exemple: une génération
de 100 femmes suivant les lois de mortalité et de fécondité
par âge de l'année 1980 serait remplacée par 94 filles,
ce qui correspond à une diminution de 6 d'une
génération à la suivante.

Remarque:
Il ne faut pas perdre de vue que les taux utilisés dans le

calcul sont ceux qui ont été observés au cours d'une année
donnée dans l'ensemble de la population féminine (compo-
sée de plusieurs générations) et ne représentent doncpas
le taux d'une génération réelle de femmes; il est probable
qu'aucune génération réelle n'aura à chaque âge les taux
observés; les taux de reproduction servent donc unique-
ment à caractériser d'une façon synthétique la situation
démographique au cours d'une année donnée, sans qu'on
puisse en tirer des conclusions certaines sur l'avenir de la
population.

En outre, dans les périodes perturbées comme celles qui
suivent les guerres, les taux de fécondité par âge ont des
valeurs anormales, de sorte que les taux de reproduction
qui en sont déduits ne donnent pas une description
correcte de la tendance réelle de l'évolution à long terme.

Le taux de Lotka est le taux annuel d'accroissement de
la population de structure stable vers laquelle tendrait
la population française si les conditions actuelles de fécon-
dité et de mortalité restaient constantes; exemple: avec
les caractéristiques de 1980, cette population diminuerait
annuellement de 0,23

23. TABLES DE MORTALITÉ
(Tableau 12)

Une table de mortalité relative à une période donnée,
1973-1977 par exemple, est destinée à caractériser le régime
de mortalité au cours de cette période; elle ne représente
pas l'incidence réelle de la mortalitépour une génération
particulière qui, au cours de sa vie, aura été en fait sou-
mise aux régimes de mortalité des différentes périodes
qu'elle aura traversées.

Une table de mortalité est calculée à partir des données
de base suivantes:

— d'une part, la répartition, au cours de la période
considérée, des décédés suivant le sexe, l'année de nais-

sance et l'âge;

— d'autre part, la répartition de la population totale

au cours de la période suivant le sexe, l'année de nais-

sance et l'âge.

Au moyen des données précédentes, on calcule d'abord
les quotients de mortalité à chaque âge: le quotient de
mortalité à l'âge n est la proportion des personnes ayant
atteint l'âge n qui décèdent avant d'avoir atteint l'âge

n + 1; autrement dit c'est, d'après le régime de mortalité
de l'époque, la probabilité de décès dans un délai d'un an
d'une personne d'un âge donné.



On calcule ensuite le nombre de survivants à chaque âge

d'un ensemble initial de 10.000 ou 100.000 personnes, par
exemple, soumises depuis leur naissance et à tous les

âges de la vie aux probabilités de décès exprimées par
les quotients de mortalité calculés précédemment.

Enfin, on détermine l'espérance de vie à chaque âge,

qui est le nombre d'années qu'aurait à vivre chacun des

individus de cet âge si la somme des années que tous les

individus de cet âge ont encore à vivre était également

répartie entre eux. L'espérance de vie à la naissance (âge 0)

s'appelle aussi la vie moyenne.

On définit aussi la vie probable, âge auquel l'effectif

initial est réduit de moitié; autrement dit, c'est l'âge

atteint par un individu sur deux.

Exemples de renseignements tirés de la table 1973-1977

(tableau 12) :

— à 60 ans, le nombre de survivants sur 100.000 hommes
pris à la naissance est 77.772; le nombre de survivants
à 70 ans étant 57.981,la probabilité de survie à 70 ans des

hommes de 60 ans est
77.772 = 0,75 ou 75 %, ou encore la

probabilité de décès entre 60 et 70 ans est 0,25 ou 25 %;

— les hommes de 60 ans ont en moyenne 16,6 années
à vivre;

— l'âge auquel il ne reste que 50.000 hommes sur-
vivants sur l'effectif initial de 100.000 à la naissance est
compris entre 72 et 73 ans; c'est, approximativement,
72,9 ans.

L'évolution de la mortalité d'après les tables de mor-
talité est décrite par le tableau 13.

24. DONNÉES DE DÉMOGRAPHIE RÉGIONALE VERS 1975

Les taux bruts de nuptialité, de natalité et de mortalité

ne sont pas suffisants pour analyser convenablement
l'évolution réelle de la situation démographique, tant en
ce qui concerne la France entière qu'à l'échelle de la
région.

Mais le calcul d'indices démographiques régionaux éla-
borés nécessite une connaissance précise de la population
de chaque région; or, du fait d'une connaissance impar-
faite des migrations tant intérieures qu'extérieures, cette
condition n'est réalisée qu'au voisinage des recensements
de la population.

Les indices publiés ici (tableau 14) sont le résultat du
rapprochement des données du recensement de 1975 et
des statistiques de l'état civil des années 1974, 1975.
Les mêmes indices avaient déjà été calculés à l'occasion
des recensements de 1954, 1962 et 1968.

Les principales définitions, pour certaines déjà données

par ailleurs, sont rappelées ci-après.

Le taux brut de reproduction est ainsi défini: si une
génération de femmes, qu'on suppose non soumise à l'effet
de la mortalité,avait à chaque âge la fécondité observée
pendant la période considérée (1974-1976), elle mettrait
au monde un certain nombre d'enfants; le nombre moyen
de filles par femme que l'on en déduit est, par définition,
le taux brut de reproduction; c'est donc un indice de
fécondité.

La durée moyenne devie (ou espérance de vie à la
naissance) est la moyenne des durées de vie (c'est-à-dire
des âges au moment du décès) des personnes d'une géné-
ration soumise à chaque âge aux conditions de mortalité
de l'époque considérée (1974-1976).

Le taux de mortalité infantile est le nombre de décédés
de moins d'un an pour 1.000 nés vivants (taux rectifié

pour tenir compte des enfants nés vivants mais morts
avant leur déclaration à l'état civil).

La proportion de célibataires à 50 ans, âge après lequel
les mariages sont peu nombreux, est un indice de nuptia-
lité plus satisfaisant que le taux brut de nuptialité.

Le taux d'accroissement naturel (excédent des naissan-
ces sur les décès pour 1.000 habitants) est également
influencé par la structure par âge, puisqu'il est la diffé-

rence entre les taux de natalité et de mortalité; un pays
à faible natalité peut ainsi avoir un taux d'accroissement
nettement positif si sa structure est jeune (c'est le cas de
la ville de Paris, dont la population se renouvelle essentiel-
lement par immigration). Cet indice est cependant plus
utile que les autres taux bruts, car il constate un fait
intéressant en lui-même: le taux annuel d'accroissement.

Le taux net de reproduction sert au contraire à carac-
tériser les tendances de l'évolution de la population indé-
pendamment de la structure par âge; il est ainsi défini:
si une génération de femmes avait à chaque âge la morta-
lité et la fécondité de la période étudiée, elle mettrait au
monde un certain nombre de filles; le nombre moyen de
filles par femme que l'on en déduit est par définition le
taux net de reproduction.

Ce tableau est extrait du volume
«

Données de démo-
graphie régionale 1975 », publié dans Les Collections de
I'LN.S.E.E., série D, n° 82, où l'on trouvera également
des résultats concernant les principales agglomérations
urbaines et les catégories de commune intrarégionales.

3. Départements et territoires d'outre-mer

Les statistiques du mouvement de la population dans
les départements d'outre-mer sont établies régulièrement
par l'I.N.S.E.E. depuis 1951 à partir des bulletins statis-
tiques de l'état civil identiques à ceux utilisés en Métro-
pole et remplis en principe dans les mêmes conditions.
La qualité des renseignements s'est améliorée récemment,
sauf en Guyane, où la collecte reste incomplète.

Les définitions relatives aux faits démographiques, (ma-
riages, divorces, nés vivants et mort-nés, décédés) et aux
taux (taux de mortalité infantile, taux bruts et rectifiés)
sont les mêmes que celles retenues pour les statistiques
métropolitaines.

Dans l'appréciation des taux, en particulier des taux de
mortalité, et dans leur comparaison avec les taux métro-
politains, il ne faut pas perdre de vue que les répartitions
par âge des populations des départements d'outre-mer et
de la population métropolitaine sont très différentes.

Le tableau 15, en particulier, donne l'évolution du
mouvement naturel de la population dans chaque dépar-
tement d'outre-mer. Les populations en milieu d'année
ont été estimées à partir du recensement de 1974.



TABLEAU 1.04-1

Mouvement naturel de la population: aperçu d'ensemble

Sources: I.N.S.E.E.; Ministère de lajustice

Nombre (en milliers)

Année Population Nés vivants (1) Mort-nés (1)
Décédés Décédés Excédent

(ou moyenne annuelle)
aumilieu Divorces demoins des(oumoyenneannuelle) dela Mariages Ayant autotal d'unan naissancespériode

prononces Total légitimes Total respiré (1) surles(1)
décès(1) décès

1935-1937. 41.200 279,8 25,3 629,8 587,8 21,6 3,4 643,4 42,3 - 13,61946-1950. 41.100 397,4 48,3 860,1 795,7 21,9 3,9 537,2 49,8 +322,91951-1955. 42.800 313,8 31.8 810,4 756,6 18,6 3,7 534,9 31'7 +275,51956-1960. 44.800 311,4 30,7 813,2 763,1 17,8 3,7 518,0 22,1 +295,21961-1965. 47.700 333,0 32,4 853,2 802,8 17,2 3,5 529,1 17,4 +324,11966-1970. 49.900 363,3 37,5 843,6 790,0 15,1 2,9 545,2 14,1+298,41970. 50.772 393.7 r40,6 847,8 789,9 14,1 2,6 539,7 12,8 +308,11971. 51.251 406,4 r50,3 878,6 816,9 14.1 2,6 551,5 12,5 +327,21972. 51.701 416,5 r50,9 875,1 809,3 13,4 2,4 547,5 11,7 +327,61973. 52.118 400,7 r51,0 854,9 784,9 12,8 2,3 556,5 10,9 +298*41974. 52.460 394,8 r59,5 799,2 731,7 11,4 2,0 550,5 9,8+248,71975. 52.705 387,4 r62,3 745,1 681,6 8,3 560.4 10,3 +18471976. 52.891 374,0 r64,7 720,4 658,9 7,5 557,1 9,0 +163,31977. 53.077 368,2 r74,9 744,7 679,3 7,4 536,2 8,5 +208,51978. 53.277 354,6 r 83,5 737,1 667,8 7,1 546,9 7,9 +190,21979. 53.479 340,4 r 90,2 757,4 679,5 7,0 541,8 7,6 +215,61980. 53.714 334,4 91,8 800,4 709,3 6,9 547,1 8,0 +253,3

(1) Jusqu'en 1974, les enfants nés vivants et décédés avant leur déclaration de naissance sont comptés comme « faux-mort-nés
» dans la

statistique des mort-nés. A partir de 1975, ils sont reclassés dans la statistique des naissances d'une part, des décès d'autre part. En conséquence,
la catégorie mort-nés ne comprend plus que les vrais mort-nés.

TABLEAU 1.04-2
Mouvement naturel de la population: taux de nuptialité, natalité, mortalité
(proportion pour 1.000 habitants)

Source:I.N.S.E.E.

Tauxpour 1.000

A
Mortalitéinfantile (1)(décédésdemoinsd'unan

Année Nuptialité Natalité Mortalité Accroissement pour 1.000 nés vivants)
(nombrede

(nés
naturel dont(oumoyenneannuelMle)»mmaarriiaaggeessvivants (decedés (excédent de _—-—_pourpourpour naissances Totale Mortalité Mortalitépour P°ur Pour pour Totale Mortalité Mortalité

1.000 habitants) 1.000 habitants)-1.000 habitants) 1.000 habitants) 1.000
habitants)1.000habitants) néonatale post-néonatale

1935-1937. 6,8 15,3 15,6 -0,3 71,4 26,0 45,41946-1950. 9,7 20,9 13,1 +7,8 63,4 26.0 37,41951-1955. 7,3 18,9 12,5 +6,4 43,3 19,8 23,51956-1960. 9,0 18,2 11,6 +6,6 31,7 18,9 12,61961-1965. 7,0 17,9 11,1 +6,8 24,5 16,2 8.21966-1970. 7,3 16,9 10,9 +6,0 20,1 14,0 6,11970. 7,8 16,7 10,6 +6,1 18,2 12.6 5,51971. 7,9 17,1 10,7 +6,5 17,2 12,0 5,11972. 8,1 16,9 10,6 +6,4 16,0 11,2 4,81973. 7,7 16,4 10,7 +5,7 15,4 10,6 4,91974. 7,5 15,3 10,5 +4,8 14,6 9,9 4,81975. 7,3 14,1 10,6 +3,5 13,6 9,2 4,71976. 7,1 13,6 10,5 +3,1 12,5 8,1 4,41977. 6,9 14,0 10,1 +3,9 11,5 7,4 4.11978. 6,7 13,8 10,3 +3,6 10,6 6,7 4,01979. 6,4 r14,1 10,1 +4,0 10,1 6,0 4,01980. 6,2 14,9 10,2 +4,7 10,1 5,8 4,3

(1) Taux rectifié, c'est-à-dire y compris les enfants nés vivants, mais morts avant leur déclaration à l'état civil. — (2) Décédés âgés de 0 à 28 jours.-(3) De 29 à 365 jours.

TABLEAU 1043
Nés vivants et mort-nés par sexe ou légitimité

Source:I.N.S.E.E.

1979 1980

EnfantsEnfants
~-

Enfants EnfantsEnsemble
Garçons Filles Légitimes naturels Ensemble Garçons Filles Légitimes naturels

Nés vivants. 757.354 388.604 368.750 679.521 77.833 800.376 410.547 389.829 709.261 91.115Mort-nés. 6.994 3.647 3.347 5.960 1.034 6.942 3.645 3.297 5.906 1.036

Total 764.348 392.251 372.097 685.481 78.867 807.318 414.192 393.126 715.167 92.151

Proportion (%). 100 51,3 48,7 89,7 10,3 100 51,3 48,7 88,6 11,4



TABLEAU 1.04-4
Nés vivants par âge de la mère et légitimité

Source : I.N.S.E.E.

1979 1980 4T il:.;.,':",..i.,:'
ÂgedeI.mère(1)—-:infantscensembleW1Légitime»naturel»"¡ Enfants

,
Enfants Enfants Enfaftü

Ensemble légitimes naturels enMmMt LétitimM Mturwtt

Moins de 20 ans 38.335 25.552 12.783 38.079 23.642 ***W&

20 à 24 ans 249.125 219.536 29.589 254.398 220.140 34.258
25 à 29 ans 285.352 265.492 19.860 301.220 277-567 13353
30à 34 ans 140.804 129.966 10.838 159.658 146.338 13.320
35 à 39 ans 35.079 31.493 3.586 38.402 34.145 4.257

40à44Mt 7.955 6.872 1.083 7.932 6.827 *|;!0§*
45 ansou.plus. 704 610 94 687 602 :v"',.?Total 757.354 679.521 77.833 800.376 709.271 is.119
Age moyen (en années) 26,41 26,57 ..j.

(1) L'Age indiqué n'est pas l'âge en années révolues mais celui atteint dans l'année de la naissance (différence entre le millésime de l'année1979

ou de l'année 1980 et celui de l'année de naissance de la mère).

.;
TABLEAU 1.045 c-
Taux de fécondité des femmes par âge (nombre annuel d'enfants nés vivants pour 100 femmes de chaque groupe d'âge)

Source: I.N.S.E.E.

Année Ensemble Moins
20 à 24 ans 25 à 29 ans 30 à 34 ans 35 à 39 ans 40 à 44 ans 45 à 49 ans)

des
*

femmes
d

20
20 à 24 ans 25 à 29 ans 30 à 34 ans 35 à 39 an: 40 à 44 ans 45 à 49 ans

(ou moyenne annuelle) de15à49ans de 20 ans

Nombre d'enfants nés vivants légitimes pour 100 femmes mariées de chaque groupe d'âge:
1935-1937. 8,9 45,1 26,8 15,7 9,53 5,23 1,88 0,1731946-1947. 12,6 36,8 32,6 25,0 16,0 9,26 3,12 0,2861953-1955. 11,6 43,7 32,4 20,9 12,6 7,18 2,36 0,2151956-1960. 11,6 43,7 33,5 21,8 12,2 6,54 2,13 0,1771961-1965. 11,7 44,3 33,7 22,2 12,3 6,01 2,03 0,1651966-1970. 10.5 45,6 31,0 19,7 11,1 5,29 1,62 0,1491971-1975. 9,67 44,1 27,6 17,3 8,90 4,07 1.21 0,1021971(1). 10,5 48,9 30,2 19,1 10,2 4,85 1,47 0,128
1972(1) 10,3 48,3 29,5 18,5 9,62 4,51 1,38 0,113
1973(1) 9,88 45,5 28,2 17,8 9,03 4,13 1,24 0,102
1974(1) 9,14 41,0 25,9 16,4 8,21 3,62 1,06 0,090
1975(2)Il. 8,47 37,4 23,9 15,3 7,45 3,09 0,85 0,077
1976(2) 8,17 36,6 23,1 15,2 7,18 2,65 0,68 0,060197712). 8,41 39.1 24,2 16,0 7,45 2,55 0,62 0,0541978(2). 8,28 38,3 23,8 16,1 7,48 2,49 0,57 0,0511979(2). 8,46 37,8 24,4 17,1 7,77 2,60 0,54 0,045
1980(2) 8,90 38,8 25,8 18,4 8,32 2,77 0,55 0,046

Nombre d'enfants nés vivants naturels pour 100 femmes célibataires, veuves ou divorcées de chaque groupe d'âge:
1935-1937.: 1,09 0,651 1,97 2.01 1,67 1,09 0,400 0,0301946-1947. 1,67 0,615 2,87 3,98 3,24 2,01 0,726 0,0601953-1955. 1,44 0.534 2,30 3,08 2,92 2,06 0,642 0,0521956-1960. 1,45 0,528 2,17 3,33 3,04 1,99 0,706 0,0491961-1965. 1,36 0,558 2,24 3,37 3,12 2,05 0,785 0,0641966-1970. 1,28 0,576 2,18 3,20 2,87 1,98 0,708 0,0581971-1975. 1,51 0,701 2,50 3,43 3,07 2,01 0,707 0,0541971(1). 1,44 0,677 2,46 3,34 2,79 1,92 0,677 0,057
1972(1) 1,52 0,713 2,56 3,47 3,06 2,04 0,719 0,056
1973(1) 1,61 0,719 2,68 3,67 3,33 2,23 0,766 0,060
1974(1) 1,54 0,708 2,49 3,51 3,15 2,04 0,722 0,052
1975(2)a. 1,43 0,675 2,29 3,14 2,96 1,78 0,630 0.0421976(2). 1,37 0,624 2,20 3,02 2,74 1,59 0,531 0,045
1977(2) 1,43 0,613 2,30 3,21 2,83 1,60 0,507 0,040
1978(2). 1,49 0,603 2,35 3,35 3,00 1,59 0,497 0,0341979(2). 1,63 0,629 2,51 3,70 3,28 1,74 0,491 0,034
1980(2) 1,86 0,708 2,80 4,16 3,65 1,93 0,499 0,031

Nombre d'enfants nés vivants légitimes ou naturels pour 100 femmes de chaque groupe d'âge:1935-1937. 6,04 2,39 13,3 12,0 7,93 4,39 1,54 0.1331946-1947. 8,23 2,19 14,9 18,6 13,3 7,87 2,63 0,2301953-1955. 7,97 2,18 15,6 16.8 11,0 6,28 2,03 0,1801956-1960. 8,13 2,20 15,9 17,4 10,7 5,80 1,86 0,1511961-1965. 8,08 2,46 17,4 18.2 11,0 5,46 1,83 0,1451966-1970. 7,23 2,67 16,2 16,5 9,96 4,84 1,48 0,1321971-1975. 6,78 2,80 14,8 14,4 8,09 3,80 1,13 0,0941971(1). 7,28 2,82 16,1 15.9 9,29 4,46 1,35 0,115
1972(1) 7,19 2,93 15,8 15.9 8,71 4,20 1,28 0,103
1973(1) 6,96 2,92 15,2 14,8 8.24 3,89 1,17 0,094
1974(1) 6,45 2,76 13,9 13,7 7,50 3.41 1,01 0,083
1975(2)a. 5,97 2,53 12,7 12.7 6.80 2,92 0,82 0,071
1976(2) 5,74 2,30 12,2 12,5 6,52 2,51 0,66 0,057
1977(2) 5,89 2,22 12,5 13,0 6,72 2,42 0,61 0,052
1978(2) 5,79 1,99 12,1 13,0 6,76 2,37 0,56 0,048
1979(2) 5,91 1,83 12,0 13,6 7,03 2,47 0,53 0.043
1980(2) 6,21 1,81 12,3 14,5 7,52 2,64 0,54 0,043

(1) Taux révisés à la suite de la réévaluation des effectifs par âge et par état matrimonial des années 19G8 à 1974 consécutive au recensement de
1975. — (2) A partir de 1975, les taux tiennent compte du reclassement des faux mort-nés dans la statistique des naissances.



TABLEAU 1.04-6

Taux de reproduction et taux de Lotka

Source: I.N.S.E.E.

Tauxde reproduction Taux
Année pour 100 femmes d'accroissement

de Lotka
(ou moyenne annuelle) pour

Taux brut Taux net 100 habitants

1935-1937 100 87 -0,50
1946-1950 145,2 132,0 +0,985
1951-1955. 132,9 125,2 +0,809
1956-1960 132,5 127,0 +0,865
1961-1965. 139,0 134,5 +1,088
1966-1970. 127,0 123,5 +0,7771970. 120.6 117,2 +0,574
1971 121,4 117.9 40,6051972. 117,1 114,1 +0,4851973. 112,3 109,1 +0,3131974. 102,7 99,8 -0,0131975. 93,9 91,7 -0,3241976. 89,1 87,2 -0,5211977. 90,9 89,0 -0,4401978. 89,2 87,4 -0,5051979. 91,1 89,4 -0,4181980. 95,8 93,9 -0,233

TABLEAU 1.04-7

Nombre moyen d'enfants nés vivants par couple
et durée du mariage
Moyenne des promotions 1947-1977

Source:I.N.S.E.E.

Durée du mariage Nombre moyen d'enfants
(en années) nés vivants1. 0,392. 0,693. 0,944. 1,165. 1,346. 1,507. 1,638. 1,749. 1,8310. 1.91

11 1,9712.,. 2,02
13 2,0714. 2,1115.,. 2,1416. 2,1617. 2,1818. 2,2019. 2,2120. 2,22
21 2,2222. 2,2323. 2,2324. 2,23
25 2,2326. 2,23
27 2,2328. 2,23
29 2,23
30 2,23

TABLEAU 1.04-8

Mariages par âge et état matrimonial antérieur. Année 1980

Source :I.N.S.E.E.

Époux Épouses

Âge(1)
Ensemble Célibataires Veufs Divorcés Ensemble Célibataires Veuves Divorcées

Moins de 20ans. 6.865 6.859 1 5 52.564 52.525 7 32

20 à 24 ans 157.964 157.188 29 747 171.663 168.921 165 2.577

25 à 29
ans

97.642 91.316 195 6.131 60.899 52.413 501 7.985

30 à 34 ans 35.354 25.052 431 9.871 23.781 14.503 697 8.581

35 à 39 ans 12.505 5.824 401 6.280 8.782 3.616 550 4.616

40 à 49 ans 12.594 4.287 1.114 7.193 9.127 2.499 1.429 5.199

50 à 59ans 7.093 1.495 1.816 3.782 5.316 1.216 1.501 2.599

60 ans et plus 4.360 502 2.367 1.491 2.245 447 1.028 770Total. 334.377 292.523 • 6.354 35.500 334.377 296.140 5.878 32.359

Âge moyen (en années).,. 25,16 54.88 38,05 23,02 46.78 35,18

(1) Age atteint dans l'année du mariage (différence entre le millésime de l'année de mariage et celui de l'année de naissance des époux).



TABLEAU 1.04-9

Taux de nuptialité par âge et état matrimonial antérieur

(nombre annuel de nouveaux mariés pour 100 personnes mariables (1) de chaque groupe d'âge)

Source:I.N.S.E.E.

Sexemasculin

Année

(ou moyenne annuelle) Ensemble 18 à 59 ans 18 et 19 ans 20 à 24 ans 25 à 29 ans 30 à 39 ans 40 à 49 ans 50 à 59 ans
60 ans
ouplus

Ensemble des célibataires, des veufs et des divorcés (2)

1935-1937. 6,38 7,80 0,754 8,55 15,3 7,80 3,97 2.14 0.473

1946-1947. 9,84 11,4 1,13 12,0 25,0 17.2 6,50 3,43 0,795

1953-1955. 6,71 7,93 0.983 10,1 16,7 8.85 3,62 2,26 0,683

1961-1965. 6,93 8,29 1,55 12,8 17,0 6,90 3,26 1.91 0,722

1966-1970. 6,86 8,17 1,51 13,9 15,8 5,80 2,79 1,81 0,667

1971-1975. 7,41 8,89 1,66 14,4 16,2 6,36 2,65 1,88 0,6091971. 7,56 9,09 1,68 15,1 17.0 6,09 2,66 1,93 0,6551972. 7,74 9,30 1,76 15,3 17,1 6,26 2.72 1,97 0,6401973. 7,42 8,92 1,69 14,6 16,2 6,28 2,61 1,88 0,5961974. 7,26 8,73 1.64 14,0 15,9 6,48 2,58 1,79 0,5731975. 7,91 9,74 1,52 13,2 15,3 6,73 2,68 1,84 0,5841976. 6,71 8,00 1,37 12,4 14,4 6,81 2,62 1,72 0,5491977.:.. 6,51 7,67 1,16 11,6 14,0 6.97 2,68 1,78 0,5891978. 6,14 7,24 0.96 10,7 13.5 6,97 2,71 1,67 0,5411979. 5,76 6,76 0,84 9,85 12,6 6.68 2,60 1.52 0.4961980. 5.52 6,46 0,80 9,18 12,1 6,52 2,53 1,47 0.459

Célibataires(2)

1946-1947. 10,9 11,4 1,10 11,9 24,5 15,7 4,30 1,45 0,800

1953-1955. 7,64 8,03 0,984 10,1 16,6 7,99 2,24 0,908 0.355

1961-1965. 7,97 8,46 1,55 12,7 16.8 6,08 1,94 0,805 0,353

1966-1970. 7,83 8,32 1,51 13,9 15,6 5,06 1,58 0,783 0,318

1971-1975 8,35 8,97 1,66 14,4 16,0 5,25 1,42 0,686 0,2601971. 8,61 9,19 1,67 15,1 16,8 5,16 1,45 0,772 0,2911972. 8,77 9,40 1,76 15,3 16.9 5,21 1.46 0,749 0,2861973. 8.38 9,00 1,69 14,6 16,0 5,19 1,41 0,696 0,2541974. 8,16 8,77 1,64 14,0 15.7 5,32 1,40 0,608 0.2341975. 7,85 8,45 1,52 13,2 15,1 5,41 1,40 0.619 0,2361976. 7,46 8,00 1,37 12,4 14,2 5,52 1,36 0,641 0,2471977. 7,13 7,63 1,16 11,6 13,9 5,71 1,40 0,614 0,2611978. 6,72 7,f7 0,96 10,7 13,4 5,68 1,38 0,552 0,2251979. 6,29 6,70 0,84 9,84 12,5 5,44 1,30 0.488 0,1861980. 6,03 6,43 0,80 9,18 12,1 5,37 1,26 0,492 0,164

(1) Sont considérés comme mariables les célibataires de 18 ans ou plus pour les hommes, ainsi que les personnes veuves ou divorcées.-(2) Les
taux relatifs aux années 1969 à 1974 ont été révisés (Recensement de 1975).



TABLEAU 1.04-9 (suite et fin)

Taux de nuptialité par âge et état matrimonial antérieur

(nombre annuel de nouveaux mariés pour 100 personnes mariables (1) de chaque groupe d'âge)

Source:I.N.S.E.E.

Sexeféminin

Année

(ou moyenne annuelle) Ensemble 15à49ans 15 à 19 ans 20 à 24 ans 25 à 29 ans 30 à 39 ans 40 à 49 ans 50 à 59 ans 60ansouplus

Ensemble des célibataires, des veuves et des divorcées (2)

1935-1937. 4,00 7,09 3,32 17,2 13,7 5,30 1,66 0,524 0,0668

1946-1947. 6,22 11,1 3,98 23,2 24,0 10,3 3,19 0,897 0,102

1953-1955. 4,29 8,29 3,30 18,4 15,1 6,42 2,18 0,829 0,0964

1961-1965..:. 4,40 8,72 3,74 23,0 16,9 6,37 2,34 0,883 0,112

1966-1970. 4,50 8,50 3,89 21,0 14,8 5,63 2,22 0,853 0,110

1971-1975 4,89 9,01 4,09 20,6 14,7 5,67 2,11 0,931 0,1031971. 4,93 9,23 3,99 21,7 15,6 5,62 2,14 0,938 0,1081972. 5,03 9,43 4,19 21,8 15,7 5,72 2,20 0.966 0,1041973. 4,83 9,06 4,13 20,7 15,3 5,60 2,09 0,926 0.1001974. 4,72 8,82 4,17 19,9 14,2 5,65 2,02 0,907 0,09271975. 4,92 8,55 4,02 19,0 13,4 5,76 2,09 0,917 0,1141976. 4,39 8,13 3,71 18,0 12,8 5,77 2,02 0,867 0,0871977. 4,28 7,85 3,49 17,1 12,5 5,92 2,08 0,892 0,0861978.,. 4,06 7,43 3,11 16,1 12,1 5,89 2,03 0,831 0,0811979. 3,84 6,98 2,82 14,8 11,2 5,67 1,96 0,745 0,0731980. 3,70 6,65 2,58 14,0 10,7 5,56 1,85 0,695 0,067

Célibataires(2)

1946-1947. 9,65 11,6 4,00 23,3 24,3 9,80 2,55 0,695 0,115

1953-1955.,. 7,07 8,74 3,30 18,4 14,9 5,85 1,49 0,523 0,105

1961-1965 7,34 9,05 3,74 23,0 16,7 5,77 1,74 0,575 0,120

1966-1970. 7,40 8,85 3,89 21,0 14,7 4,96 1,64 0,605 0,122

1971-1975.,. 7,90 9,42 4,09 20,7 14,8 5,03 1,42 0,646 0,1091971. 8,11 9,67 3,99 21,7 15,8 4,97 1,52 0,659 0,1261972. 8,27 9,86 4,19 21,9 15,8 5,01 1,49 0,677 0.1131973. 7,92 9,45 4,13 20,8 15,0 5,00 1,39 0,656 0,1031974. 7,73 9,22 4,11 20,0 14,4 5,05 1,33 0,638 0,99j1975. 7,48 8,91 4,01 19,1 13,6 5,11 1,36 0,603 0,1031976,. 7,12 8,46 3,71 18,1 12,9 5,21 1,33 0,609 0,1031977. 6,85 8,11 3,48 17,2 12,6 5,32 1,37 0,627 0,1141978. 6,48 7,65 3,11 16,1 12,1 5,24 1,31 0,575 0,0971979. 6,09 7,16 2,82 14,9 11,4 5,03 1,21 0,520 0,099 51980. 5,84 6,84 2,58 14,1 10,9 4,96 1,16 0,477 0,087

(1) Sont considérées comme mariables les célibataires de 15 ans ou plus pour les femmes, ainsi que les personnes veuves ou divorcées. - (2) Les

taux relatifs auxannées 1969 à 1974 ont été revisés (Recensement de 1975).



1

TABLEAU 1.04-10

Décédés par sexe, âge (1) et état matrimonial. Année 1980

i
Source: I.N.S.E.E.

Sexemasculin
Age(1) Lesdeux

Année de naissance
A.. (1) l.. d.ux

en annéessexes Ensemble Célibataires Mariés Veufs Divorcés

1980-1979Moinsd'unan 8.010 4.728 4.728 - - -1979-1975. 1à4 1.699 962 962 - - -1975-1971. 5à 9 1.223 747 747 - - -1970-1966. 10 à 14 1.210 749 749 - - -1965-1961. 15 à 19 3.657 2.622 2.607 12 1 21960-1956..,. 20 à 24 5.173 3.942 3.503 416 10 131955-1951.,. 25 à 29 4.564 3.325 1.966 1.232 20 1071950-1946. 30 à 34 5.239 3.616 1.231 2.130 30 2251945-1941. 35 à 39 5.137 3.504 936 2.225 45 2981940-1936.,. 40 à 44 8.113 5.613 1.404 3.604 122 4831935-1931. 45 à 49 14.190 10.074 2.222 6.697 317 8381930-1926. 50 à 54 21.681 15.427 2.859 10.787 674 1.1071925-1921. 55 à 59 29.024 20.324 2.961 15.101 1.173 1.0891920-1916. 60 à 64 25.346 17.558 2.133 13.229 1.334 862
1915-1911. 65 à 69 45.809 30.298 3.427 22.445 3.412 1.0141910-1906. 70 à 74 69.481 42.226 4.281 29.786 7.039 1.1201905-1901. 75 à 79 89.654 47.556 4.067 30.874 11.688 9271900-1896. 80 à 84 92.312 39.449 2.625 21.845 14.417 5621895-1891. 85 à 89 68.411 21.209 1.152 9.320 10.539 1981890-1886. 90 à 94 35.703 9.155 470 3.032 5.583 70
1885 ou avant95ansouplus 11.471 2.397 129 498 1.756 14

En.emble. 547.107 285.481 45.159 173.233 58.160 8.929

Age moyen au décès (en ann'es). 67,01

(1) Les décédés de moins d'un an et de 1 à 4 ans sont classés par Age en années révolues. A partir de 5 ans, les décédés sont classés par année de
naissance; l'Age indiqué n'est donc plus l'Age en années révolues, mais l'Age atteint dans l'année du décès (différence entre le millésime de l'année de
décès et celui de l'année de naissance).

-

TABLEAU 1.04-10 (suite et fin)

Décédés par sexe, âge (1) et état matrimonial. Année 1980

Source: I.N.S.E.E.

Sexe féminin

Annéedenaissance
Âge(1) Lesdeux

en années sexes Ensemble Célibataires Mariées Veuves Divorcées

1980-1979. Moins d'un an 8.010 3.282 3.282 - - -1979-1975. 1 à 4 1.699 737 737 - - -1975-1971. 5 à 9 1.223 476 476 - - -1970-1966. 10 à14 1.210 461 461 - - -1965-1961. 15à19 3.657 1.035 1.002 27 5 11960-1956. 20 à24 5.173 1.231 879 329 13 10
1955-1951 25 à29 4.564 1.239 503 650 20 661950-1946. 30à34 5.239 1.623 375 1.075 42 1311945-1941. 35 à39 5.137 1.633 252 1.191 53 1371940-1936. 40 à44 8.113 2.500 350 1.839 121 1901935-1931. 45 à49 14.190 4.116 502 2.976 341 2971930-1926. 50 à54 21.681 6.254 635 4.479 777 3631925-1921. 55 à59 29.024 8.700 945 5.694 1.633 4281920-1916. 60 à64 25.346 7.788 787 4.573 2.062 3661915-1911. 65à69 45.809 15.511 1.486 7.780 5.614 6311910-1906. 70 à74 69.481 27.255 2.586 10.744 13.024 9011905-1901. 75 à79 89.654 42.098 4.293 11.209 25.411 1.1851900-1896. 80 à84 92.312 52.863 5.632 7.939 38.149 1.1431895-1891. 85 à89 68.411 47.202 5.355 3.578 37.361 9081890-1886. 90 à94 35.703 26.548 2.826 911 22.333 478
1885ouavant.,. 65ansouplus 11.471 9.074 982 161 7.797 134En..mbl. 547.107 261.626 34.346 65.155 154.756 7.369

Age moyen au décès (en année.). 75,74

(1) Les décédés de moins d'un an et de 1 à 4 ans sont classés par Age en années révolues. A partir de 5 ans, les décédés sont classés par année
de naissance; l'Age indiqué n'est donc plus l'Age en années révolues, mais l'Age atteint dans l'année du décès (différence entre le millésime de l'année
de décès et celui de l'année de naissance).



TABLEAU 1.04-11

Taux de mortalité par âge et sexe (Nombre annuel de décédés pour 1.000 personnes de chaque groupe d'âge) (1)

Source:I.N.S.E.E.

Année
Il )

Tous âges Moins
1 à 4 ans 5 à 9 ans 10à14ans 15à19ans 20à24ans(oumoyenneannuelle) dunan(1)

Les deux sexes:1935-1937. 15,6 71,5 5,90 1,74 1,39 2,57 4,251946-1947. 13,3 74,4 4,42 1,24 0,93 1,64 2,551953-1955. 12,3 40,4 1,86 0,481 0,409 0,779 1,201961-1965. 11,1 24,4 1,06 0,406 0,334 0,710 1,051966-1970. 11,0 20,1 0,847 0,401 0,345 0,804 1,131971-1975. 10,7 15,4 0,749 0,389 0,337 0,896 1,211971. 10,8 17,2 0,794 0,411 0,359 0,900 1,211972. 10,6 16,0 0,754 0,400 0,347 0,918 1,271973. 10,7 15,4 0,765 0,399 0,336 0,928 1,261974. 10,5 14,6 0,756 0,374 0,329 0,890 1,171975. 10,6 13,7 0,674 0,362 0.312 0,847 1,161976. 10,5 12,5 0,620 0,343 0,330 0,877 1,221977. 10,1 11,4 0,624 0,345 0,308 0,852 1,201978. 10,3 10,6 0,617 0,343 0,289 0,831 1,151979. 10,1 10,1 0,553 0,327 0,291 0,856 1,191980. 10,2 10,0 0,582 0,331 0,291 0,852 1,23

Sexemasculin:1935-1937. 17,0 80,4 6,24 1,83 1,38 2,59 4,551946-1947. 14,0 82,8 4.75 1,36 1,04 1,82 2,861953-1955. 13,0 45,6 1,99 0,542 0,489 1,01 1,551961-1965. 11,7 27,6 1,15 0,478 0,407 0,961 1,431966-1970. 11,6 22,7 0,934 0,468 0,419 1,10 1,591971-1975. 11,3 17,4 0,837 0,454 0,412 1,25 1,771971. 11,4 19,4 0,854 0,484 0,436 1,26 1,741972. 11,3 18,0 0,861 0,455 0,415 1,27 1,861973. 11,3 17,2 0,855 0,457 0,409 1,30 1,831974. 11,2 16,5 0,868 0,434 0,411 1,24 1,721975. 11,3 15,3 0,748 0,438 0,388 1,19 1,651976. 11,2 14,2 0,678 0,391 0,363 1,22 1,831977. 10,8 13,2 0,683 0,406 0,374 1,19 1,76
197P 11,0 12,0 0,719 0,397 0,354 1,17 1.701979. 10,8 11,3 0,642 0,370 0,360 1,20 1,781980. 10,9 11,6 0,642 0,395 0,352 1,20 1,84

Sexe féminin:1935-1937. 14,3 62,2 5,56 1,65 1,40 2,54 3,951946-1947. 12,6 65,5 4,09 1,12 0,830 1,46 2,251953-1955. 11,7 34,9 1,72 0,422 0,326 0,541 0,8361961-1965. 10,5 21,1 0,966 0,331 0,258 0,447 0,6491966-1970. 10,3 17,4 0,756 0,330 0,268 0,494 0,6541971-1975. 10,1 13,4 0,656 0,322 0,258 0,529 0,6381971. 10,2 14,9 0,732 0.335 0,280 0,526 0,6491972. 10,0 14,0 0,642 0,343 0,276 0,553 0,6661973. 10,2 13,5 0,671 0,338 0,259 0,543 0,67819H. 9,94 12,5 0,639 0,312 0,243 0,526 0,5921975. 10,0 11,9 0,596 0,282 0,233 0,496 0,6041976. 9,89 10,7 0,560 0,294 0,234 0,517 0,5941977. 9,43 9,7 0,562 0,282 0,238 0,499 0,6291978. 9,59 9,2 0,510 0,286 0,221 0,482 0,5751979. 9,46 8,7 0,458 0,282 0,219 0,499 0,5791980. 9,55 8,4 0,519 0263 0,226 0,493 0,593

(1) Taux révisés pour prendre en compte l'intégration des"faux" mort-nés dans les statistiques de décès d'une part, la réévaluation des effecti



à 29 ans 30à34ans 35à39ans 40à44ans 45 à 49 ans 50à54ans 55à59ans 60à64ans 65à69ans 70à79ans 80anls
ouplus

4,45 5,11 6,14 7,62 9,85 13,4 18,2 26,6 39,3 75,8 185
2.92 3,11 3,53 4,52 6,38 8,76 13,0 19,7 30,7 72,2 162
1,51 1,91 2,64 3,82 6,00 9,20 13,2 19,0 29,3 61,3 164
1,23 1,56 2,19 3,16 4,98 7,68 11,8 18,0 26,4 52,9 149
1,18 1,44 2,11 3,19 4,84 7,44 11,2 17,3 26,5 50,3 141

1,09 1,35 1,95 3,14 4,81 7,05 10,5 15,7 24,4 47,7 137
1,14 1,38 2,05 3,20 4,82 7,07 10,8 16,2 25,2 48,4 140
1,16 1,45 2,05 3,20 4,85 7,C4 10,8 15,9 24,9 47,7 135
1,08 1,35 1,93 3,16 4,78 6,94 10,5 15,6 24,3 47,8 139
1.05 1,32 1,86 3,07 4,79 7,10 10,4 15,3 23,7 47,1 135
1,04 1,24 1,86 3,07 4,83 7,15 10,1 15,3 23,8 47,3 136
1,07 1,23 1,86 2,98 4,83 7,12 10,1 15,2 23,0 46,4 134
1.07 1,20 1,79 2.85 4,70 6,83 9,71 14,6 21,6 44,1 125
1,03 1,17 1,71 2,78 4,68 6,68 9,70 14,7 21,3 44,2 128
1.06 1,20 1,71 2,75 4,47 6,87 9,70 14,0 20,7 42,8 125
1.08 1,20 1,69 2,71 4,43 6,75 9,47 13,4 20,4 42,3 125

4,83 6,05 7,57 9,80 12,6 17,1 23,3 33,2 48,2 88,4 208
3,26 3.45 4,02 5,46 8,00 11,5 16,8 25,1 38,2 73,7 182
1,89 2,33 3,19 4,74 7,74 12,1 17,9 26,2 39,0 76,6 187
1,67 2,05 2,86 4,14 6,57 10,5 16,7 25,5 37,5 69,6 174
1,61 1,92 2,79 4,26 6,52 10,1 15,9 25,0 38,2 67,5 168
1,51 1,78 2,60 4,26 6,60 9,81 15,0 22,8 35,3 64,7 163
1.58 1,84 2,69 4,33 6,50 9,70 15,3 23,5 36,2 65,3 166
1,60 1,94 2,71 4,30 6,60 9,70 15,4 23,0 36,1 64,6 160
1.51 1,81 2,53 4.30 6,56 9,86 15,0 22,4 35,1 64,5 166
1,45 1,69 2,54 4,18 6,62 9,82 14,7 22,5 34,4 64,1 160
1.43 1,62 2,50 4,22 6,74 10,1 14,3 22,5 34,7 64,8 163
1.49 1,67 2,47 4,08 6,77 10,1 14,5 22,4 33,8 63,9 160
1.47 1,62 2,35 3,95 6.64 9,78 14,0 21,5 31,9 61,2 150
1.45 1,55 2,23 3,81 6,61 9.68 14.0 21,8 31,6 61,8 154
1.53 1,63 2,24 3,75 6,35 9,86 14,1 20,6 30,8 60,0 149
1.55 1,60 2,22 3,66 6,24 9,70 13,8 19,8 30,4 59,3 148

4,06 4,15 4,71 5,83 7,59 10,4 13,9 20,9 32,1 66,5 172
2.59 2,78 3,04 3,58 4,80 6,97 10,1 15,7 25,2 54,2 151
1.12 1,48 2,10 2,90 4,30 6,39 9,25 14,0 22,7 51,6 152
0.757 1,05 1,50 2,20 3,44 5,00 7,32 11,4 18,6 43.3 137
0,715 0,927 1,40 2,11 3,20 4,89 6,87 10,6 17,3 40,2 130
0,645 0,881 1,27 1,98 3,02 4,40 6,47 9,52 15,6 36,8 126
0,671 0,892 1,38 2,04 3,15 4,53 6,72 9,91 16.3 38,1 130
0.678 0.973 1,35 2,07 3,10 4,47 6,64 9,84 15,9 37,1 124
0,636 0,859 1,30 1,99 3,01 4,32 6,42 9,54 15,7 37,2 128
0,621 0.904 1,14 1,92 2,94 4,40 6,34 9,14 15,0 36,0 125
0,628 0,830 1,18 1,89 2,92 4,32 6,15 9,14 15,1 35,7 126
0,630 0,759 1,21 1,84 2,88 4,24 5,96 8,95 14,4 34,8 123
0,648 0,751 1,18 1,71 2,73 3,97 5,71 8,65 13,4 32.6 115
0,589 0,771 1,13 1,70 2,73 3,96 5,72 8,55 13,0 32,4 118
0,581 0,746 1,14 1,70 2.57 3,96 5,64 8,24 12,6 31,2 115
0,597 0,764 1,12 1,71 2,59 3,86 5,46 7,77 12,5 30,9 115

sexe et Age des années 1969 à 1974, d'autre part.



TABLEAU 1.04-12 (suite et fin)

Table de mortalité 1973-1977.

Mortalité générale, faux mort-nés inclus)

Q(x) Quotient de mortalité de l'âge x à l'âge x + 1 pour 100.000 survivants à l'âge x.
S (x) Survivants à l'âge x pour 100.000 nés vivants.
E (x) Espérance de vie à l'âge x (en années).

Source:I.N.S.E.E.

Sexe masculin Sexe féminin Les deux sexesÂge exact x —--
S(x) Q{*,x-M) E(x) S(x) Q(x,x+1) E(x) S(x) Q(x,x+1) E(x)0 100.000 1.529 69.10 100.000 1.168 77,00 100.000 1.353 72,951. 98.471 112 69,17 98.832 97 76,91 98.647 105 72,942. 98.361 80 68,25 98.737 60 75,98 98.544 70 72,023 98.282 63 67,30 98.678 46 75,03 98.474 55 71,074 98.220 53 66,34 98.632 39 74,06 98.421 46 70,115. 98.168 48 65,38 98.594 34 73,09 98.375 41 69,146 98.121 45 64,41 98.560 32 72,11 98.334 38 68,177 98.077 42 63,44 98.528 30 71,14 98.297 36 67,198 98.036 39 62,46 98.499 27 70,16 98.261 33 66,229 97.997 36 61,49 98.472 25 69,18 98.228 31 65,2410. 97.962 35 60,51 98.447 24 68,19 98.198 29 64,2611. 97.928 36 59,53 98.424 23 67,21 98.169 29 63,2812 97.893 38 58,55 98.402 23 66,22 98.141 30 62,30

13 97.856 43 57,57 98.379 25 65,24 98.111 34 61,3214. 97.814 53 56,60 98.354 30 64,26 98.077 42 60,3415. 97.762 71 55,63 98.325 38 63,28 98.036 55 59,3616. 97.692 100 54,67 98.287 48 62,30 97.982 74 58,3917. 97.595 138 53,72 98.240 58 61,33 97.909 99 57,4418. 97.460 174 52,79 98.182 64 60,36 97.812 120 56,4919. 97.291 191 51,89 98.119 65 59,40 97.694 129 55,5620. 97.105 189 50,98 98.055 63 58,44 97.568 127 54,6321. 96.922 182 50,08 97.993 61 57,48 97.443 123 53,7022. 96.745 174 49,17 97.933 60 56,51 97.323 118 52,7723. 96.577 163 48,26 97.874 60 55,55 97.208 113 51,8324. 96.420 155 47,33 97.815 60 54,58 97.009 108 50,8925. 96.270 149 46,41 97.756 61 53,61 96.994 105 49,9426. 96.127 144 45,47 97.697 61 52,65 96.891 104 48,9927. 95.989 145 44,54 97.637 63 51,68 96.791 105 48,0428. 95.850- 149 43,60 97.575 67 50,71 96.690 109 47,0929. 95.707 154 42,67 97.509 71 49,74 96.585 113 46,1530. 95.560 160 41,73 97.440 74 48,78 96.475 118 45,2031. 95.407 163 40,80 97.368 79 47,81 96.361 122 44,2532. 95.251 167 39,86 97.291 85 46,85 96.244 127 43,3033. 95.092 179 38,93 97.209 91 45,89 96.122 136 42,3634. 94.921 197 38,00 97.120 98 44,93 95.992 148 41,4135. 94.734 212 37,07 97.025 105 43,98 95.850 160 40,4736. 94.533 230 36,15 96.923 114 43,02 95.697 173 39,5437. 94.316 254 35,23 96.812 125 42,07 95.531 190 38,6138. 94.076 283 34,32 96.692 135 41,12 95.350 209 37,6839. 93.811 313 33,42 96.561 147 40,18 95.150 231 36,7640. 93.517 347 32,52 96.419 161 39,24 94.930 255 35,8441. 93.192 382 31,63 96.263 175 38,30 94.687 280 34,9342. 92.836 426 30,75 96.095 192 37,36 94.422 310 34,0343. 92.441 480 29,88 95.910 212 36,44 94.130 347 33,1344. 91.997 536 29,02 95.707 232 35,51 93.803 385 32,2545. 91.503 586 28,18 95.485 252 34,59 93.442 420 31,3746. 90.967 632 27,34 95.245 274 33,68 93.050 454 30,5047. 90.392 684 26,51 94.984 300 32,77 92.627 492 29,6448. 89.773 745 25,69 94.699 327 31,87 92.171 536 28,7849. 89.104 812 24,88 94.389 352 30,97 91.677 581 27,93



TABLEAU 1.04-12 (suite et fin)

Table de mortalité 1973-1977.

Mortalité générale, faux mort-nés inclus)

Q(x) Quotient de mortalité de l'âge x à l'âge x + 1 pour 100.000 survivants à l'âge x.
S (x) Survivants à l'âge x pour 100.000 nés vivants.
E (x) Espérance de vie à l'âge x (en années).

Source:I.N.S.E.E.

Sexemasculin Sexeféminin Lesdeuxsexes
Âgeexactx

S(x) Q(x,x-f1) E(x) S(x) Q(x,x+1) E(x) S(x)(K.x+1 E(x)

M. 88.381 878 24,08 94.057 377 30,08 91.144 626 27,09
51 87.605 944 23,29 93.703 406 29,19 90.574 673 26,2652. 86.778 1.020 22,50 93.322 441 28,31 89.964 727 25,4353. 85.893 1.112 21,73 92.911 479 27,43 89.310 791 24,6254. 84.938 1.211 20,97 92.465 517 26,56 88.603 859 23,8155. 83.910 1.307 20,22 91.987 553 25,70 87.842 923 23,0156. 82.813 1.399 19,48 91.478 590 24,84 87.031 985 22,2257. 81.654 1.493 18,75 90.938 630 23,98 86.174 1.050 21,4458 80.435 1.602 18,03 90.365 676 23,13 85.269 1.124 20,6659. 79.147 1.737 17,31 89.754 722 22,28 84.311 1.211 19,8960. 77.772 1.898 16,61 89.106 773 21,44 83.290 1.312 19,1361 76.296 2.083 15,92 88.418 840 20,60 82.197 1.432 18,3762. 74.707 2.275 15,25 87.675 926 19,77 81.020 1.564 17,6363. 73.007 2.464 14,59 86.863 1.019 18,95 79.753 1.698 16,9164. 71.208 2.676 13,95 85.978 1.119 18,14 78.399 1.845 16,1965 69.303 2.924 13,32 85.016 1.234 17,34 76.952 2.015 15,4866. 67.276 3.195 12,71 83.966 1.367 16,55 75.402 2.204 14,7967. 65.127 3.487 12,11 82.819 1.518 15,78 73.740 2.410 14,1168 62.856 3.791 11,53 81.561 1.692 15,01 71.963 2.633 13,4569. 60.473 4.121 10,96 80.181 1.898 14,26 70.068 2.882 12,8070. 57.981 4.504 10,41 78.660 2.132 13,53 68.048 3.170 12,17
71 55.370 4.925 9,88 76.982 2.394 12,81 65.891 3.485 11,5572. 52.643 5.371 9,37 75.139 2.687 12,11 63.595 3.827 10,9573. 49.815 5.876 8,87 73.121 3.016 11,44 61.161 4.212 10,3674., 46.888 6.431 8,39 70.915 3.401 10,78 58.585 4.646 9,8075. 43.872 7.008 7,93 68.503 3.856 10,14 55.863 5.126 9,2576. 40.798 7.622 7,49 65.861 4.372 9,52 53.000 5.656 8,7277. 37.688 8.300 7,07 62.982 4.944 8,94 50.002 6.242 8,2178. 34.560 9.024 6,67 59.868 5.585 8,38 46.881 6.886 7,7379. 31.441 9.788 6,28 56.524 6.280 7,84 43.653 7.577 7,2680. 28.364 10.622 5,90 52.974 7.038 7,33 40.345 8.331 6,8281. 25.351 11.546 5,55 49.246 7.884 6,85 36.984 9.172 6,3982. 22.424 12.585 5,20 45.363 8.844 6,39 33.592 10.126 5,9983. 19.602 13.701 4,88 41.351 9.903 5,97 30.191 11.168 5,6084. 16.916 14.882 4,58 37.256 10.995 5,57 26.819 12.253 5,2585. 14.399 16.219 4,29 33.160 12.134 5,19 23.533 13.417 4,9186. 12.064 17.613 4,02 29.136 13.411 4,84 20.375 14.687 4,5987. 9.939 18.963 3,78 25.229 14.815 4,51 17.383 16.032 4,3088. 8.054 20.449 3,54 21.491 16.340 4,21 14.596 17.504 4.0289. 6.407 22.176 3,33 17.980 17.998 3,93 12.041 19.139 3,7790. 4.986 23.979 3,13 14.744 19.611 3,69 9.737 20.759 3,54
91 3.791 25.628 2,96 11.852 21.004 3,47 7.715 22.169 3,3492. 2.819 26.949 2,81 9.363 22.242 3,26 6.005 23.376 3,1593. 2.059 28.072 2,66 7.280 23.470 3,04 4.601 24.527 2,9694. 1.481 29.236 2,50 5.572 24.793 2,82 3.473 25.766 2,7595. 1.048 30.462 2,33 4.190 26.190 2,59 2.578 27.081 2,5496. 729 31.741 2,13 3.093 27.634 2,33 1.880 28.452 2,2997. 498 33.060 1,89 2.238 29.141 2,03 1.345 29.885 2,0098. 333 34.424 1,58 1.586 30.729 1,66 943 31.399 1,6599. 218 35.843 1,14 1.099 32.394 1,18 647 32.992 1,17



TABLEAU 1.04-13

Évolution de la mortalité d'après les tables de mortalité

Source:I.N.S.E.E.

Année Âge en
(ou moyenne annuelle) Q1234510152025

SURVIVANTS AUX ÂGES INDIQUÉS

Sexe1933-1938. 10.000 9.238 9.107 9.058 9.024 8.999 8.916 8.852 8.720 8.5201946-1949. 10.000 9.313 9.246 9.219 9.200 9.186 9.139 9.097 9.023 8.9101952-1956. 10.000 9.592 9.549 9.533 9.523 9.515 9.490 9.464 9.413 9.3361960-1964. 10.000 9.757 ^735 9.724 9.717 9.710 9.688 9.667 9.620 9.5491966-1970. 10.000 9.809 9.793 9.785 9.778 9.772 9.750 9.727 9.670 9.5951973-1977. 10.000 9.847 9.836 9.828 9.822 9.817 9.796 9.776 9.711 9.6271973. 10.000 9.857 9.845 9.836 9.830 9.824 9.801 9.780 9.710 9.6241974. 10.000 9.862 9.851 9.841 9.834 9.828 9.807 9.786 9.719 9.6371975. 10.000 9.846 9.836 9.829 9.822 9.817 9.796 9.776 9.712 9.6321976. 10.000 9.858 9.848 9.842 9.836 9.831 9.812 9.793 9.727 9.6401977. 10.000 9.868 9.859 9.852 9.846 9.841 9.821 9.802 9.737 9.6541978. 10.000 9.880 9.870 9.863 9.857 9.852 9.832 9.814 9.750 9.6701979. 10.000 9.888 9.879 9.872 9.867 9.862 9.844 9.825 9.760 9.6741980. 10.000 9.984 9.875 9.868 9.863 9.858 9.839 9.821 9.756 9.667

Sexe1933-1938. 10.000 9.407 9.289 9.244 9.213 9.190 9.112 9.044 8.914 8.7341946-1949. 10.000 9.461 9.399 9.376 9.360 9.349 9.310 9.277 9.218 9.1301952-1956. 10.000 9.686 9.647 9.633 9.624 9.617 9.598 9.581 9.553 9.5131960-1964. 10.000 9.815 9.795 9.786 9.780 9.775 9.760 9.747 9.723 9.6911966-1970. 10.000 9.853 9.839 9.832 9.827 9.823 9.807 9.794 9.768 9.7361973-1977. 10.000 9.883 9.874 9.868 9.863 9.859 9.845 9.832 9.806 9.7761973. 10.000 9.888 9.878 9.871 9.866 9.862 9.845 9.832 9.804 9.7711974. 10.000 9.895 9.886 9.879 9.875 9.870 9.855 9.843 9.815 9.7871975 10.000 9.886 9.876 9.870 9.866 9.862 9.848 9.836 9.810 9.7811976. 10.000 9.893 9.885 9.879 9.874 9.871 9.856 9.844 9.817 9.7881977' 10.000 9.903 9.895 9.889 9.884 9.880 9.866 9.854 9.828 9.797
1978 10.000 9.908 9.900 9.895 9.891 9.887 9.874 9.862 9.837 9.8091979. 10.000 9.913 9.906 9.901 9.897 9.894 9.881 9.869 9.843 9.8151980. 10.000 9.916 9.908 9.902 9.898 9.895 9.882 9.870 9.844 9.815

ESPÉRANCE DE VIE

(Nombre moyen d'années restant à vivre

Sexe1933-1938. 55,9 59,5 59,4 58,7 57,9 57,1 52,6 47,9 43,6 39,61946-1949. 61,9 65,4 64,9 64,1 63,2 62,3 57,6 52,9 48,3 43,91952-1956. 65,0 66,8 66,1 65,2 64,3 63,3 58,5 53,6 48,9 44,31960-1964. 67,5 68,2 67,3 66,4 65,5 64,5 59.6 54,7 50,0 45,4
1966-1970., 68,0 68,3 67,4 66,4 65,5 64,5 59,7 54,8 50,1 45,51973-1977. 69,1 69,2 68,2 67,3 66,3 65,4 60,5 55,6 51,0 46,41973. 68.9 68,9 68,0 67,0 66,1 65,1 60,2 55,4 50,8 46,21974. 68,9 69,1 68,1 67,2 66,3 65,3 60,4 55,6 50,9 46.31975. 69,1 69,1 68,1 67,2 66,2 65,3 60,4 55,5 50,9 46,31976. 69,2 69,2 68,2 67,3 66,3 65,4 60,5 55,6 51,0 46,41977. 69,7 69,7 68,7 67,8 66,8 65,8 61,0 56,1 51,4 46,91978. 69,9 69,7 68,8 67,8 66,9 65,9 61,0 56,1 51,5 46,91979. 70,1 69,9 69,0 68,0 67,0 66,1 61,2 56,3 51,7 47,11980. 70,2 70,0 69,1 68,1 67,2 66,2 61,3 56,4 51,8 47,2

Sexe1933-1938. 61,6 64,5 64,3 63,6 62,8 62,0 57,5 52,9 48,6 44,61946-1949. 67,4 70,3 69,7 68,9 68,0 67,1 62,4 57,6 52,9 48,41952-1956. 71,2 72,4 71,7 70,8 69,9 69,0 64,1 59,2 54,4 49,61960-1964. 74,4 74,8 74,0 73,0 72,1 71,1 66,2 61,3 56,5 51,61966-1970. 75,4 75.6 74,7 73,7 72,8 71,8 66,9 62,0 57.1 52,31973-1977. 77,0 76,9 76,0 75,0 74,1 73,1 68,2 63,3 58,4 53,6

1973., 76,5 76,4 75,4 74,5 73,5 72,6 67,7 62,8 57,9 53,11974. 76,9 76,7 75,8 74,8 73,9 72,9 68,0 63,1 58,3 53,41975. 76,9 76,8 75.9 74,9 73,9 73,0 68,1 63,1 58,3 53.51976. 77,2 77,0 76,1 75,2 74,2 73,2 68,3 63,4 58,6 53,7
1977 77,9 77,6 76,7 75,7 74,8 73,8 68,9 64,0 59,1 54,3
1978 78,0 77,7 76,7 75,8 74,8 73,8 68,9 64,0 59,2 54,31979. 78,3 78.0 77,0 76,1 75,1 74,1 69,2 64,3 59,4 54,61980. 78,4 78,1 77,1 76,2 75.2 74,2 69,3 64,4 59,6 54,7

(1) Compte non tenu des« faux inort-nés- dans le calcul de la mortalité infantile jusqu'en 1974 inclus, sauf dans la table de la période 1973-1977.



inées

30 35 40 45 50 55 60 65 70 75 80 85

DUR 10.000 NÉS VIVANTS (1)

asculin
8.310 8.058 7.748 7.372 6.909 6.328 5.608 4.722 3.665 2.487 1.348 519
8.785 8.645 8.475 8.238 7.895 7.423 6.791 5.939 4.841 3.484 2.047 872
9.247 9.136 8.896 8.767 8.418 7.901 7.188 6.270 5.107 3.688 2.161 907
9.469 9.369 9.234 9.039 8.738 8.272 7.579 6.633 5.446 4.039 2.502 1.165
9.516 9.421 9.284 9.079 8.769 8.316 7.647 6.702 5.474 4.044 2.546 1.227
9.556 9.473 9.352 9.150 8.838 8.391 7.777 6.930 5.798 4.387 2.836 1.440

9.550 9.462 9.336 9.130 8.822 8.384 7.762 6.900 5.739 4.308 2.768 1.376
9.567 9.484 9.358 9.154 8.844 8.403 7.779 6.916 5.774 4.349 2.804 1.425

9.563 9.483 9.360 9.154 8.836 8.384 7.768 6.912 5.762 4.348 2.789 1.395
9.569 9.487 9.366 9.166 8.846 8.392 7.764 6.927 5.799 4.398 2.843 1.446
9.583 9.502 9.387 9.193 8.880 8.439 7.832 7.021 5.936 4.557 3.009 1.592
9.601 9.523 9.412 9.223 8.910 8.473 7.871 7.038 5.959 4.580 3.004 1'549
9.601 9.521 9.409 9.226 8.924 8.480 7.882 7.052 6.016 4.662 3.099 1.633
9.593 9.514 9.404 9.225 8.929 8.488 7.901 7.102 6.065 4.708 3.151 1.651

minin
8.557 8.378 8.178 7.938 7.630 7.239 6.728 6.035 5.084 3.835 2.406 1.123
9.028 8.916 8.790 8.636 8.427 8.134 7.723 7.123 6.242 4.971 3.368 1.744
9.459 9.386 9.285 9.146 8.941 8.649 8.239 7.653 6.784 5.501 3.776 1.981
9.652 9.600 9.525 9.413 9.251 9.017 8.676 8.169 7.394 6.210 4.523 2.579
9.700 9.653 9.582 9.477 9.318 9.087 8.763 8.283 7.548 6.407 4.791 2.870
9.744 9.703 9.642 9.549 9.406 9.199 8.911 8.502 7.866 6.850 5.297 3.316

9.739 9.696 9.630 9.531 9.384 9.171 8.876 8.441 7.768 6.704 5.113 3.138
9.755 9.710 9.652 9.555 9.410 9.198 8.899 8.486 7.832 6.794 5.233 3.256

9.750 9.708 9.648 9.553 9.408 9.201 8.902 8.489 7.839 6.817 5.254 3.260
9.757 9.718 9.658 9.565 9.422 9.216 8.930 8.530 7.909 6.911 5.354 3.369
9.765 9.726 9.667 9.581 9.445 9.252 8.977 8.593 8.007 7.047 5.560 3.608
9.780 9.740 9.682 9.597 9.461 9.269 8.993 8.607 8.029 7.075 5.597 3.601
9.786 9.747 9.691 9.605 9.477 9.285 9.015 8.635 8.076 7.151 5.712 3.727
9.784 9.747 9.690 9.604 9.476 9.288 9.028 8.658 8.111 7.201 5.764 3.772

UX ÂGES INDIQUÉS (1)

JXpersonnes qui atteignent l'âge indiqué)

lasculin
35.5 31,6 27,7 24,0 20,4 17,1 13,9 11,1 8,5 6,3 4,6 3,3
39.4 35,0 30,7 26,5 22,5 18,8 15,3 12,1 9,3 6,9 5,0 3,6
39,7 35,1 30,7 26,4 22,4 18,7 15,2 12,1 9,3 6,8 4,9 3,4
40.7 36,1 31,6 27,3 23,1 19.3 15,8 12,7 9,9 7,5 5,4 3,9
40.8 36,2 31,7 27,4 23,3 19,4 15,8 12,7 10,0 7,6 5,6 4,0
41,7 37,1 32,5 28,2 24,1 20,2 16,6 13,3 10,4 7,9 5,9 4,3

41.5 36,9 32,3 28,0 23,9 20,0 16,4 13,1 10,3 7,8 5,8 4,2
41.6 37,0 32,5 28,1 24,0 20,1 16,5 13,3 10,4 7,9 5,9 4,3

41.6 36,9 32,4 28,0 24,0 20,1 16,5 13,2 10,3 7,8 5,8 4,3
41.7 37,1 32,5 28,1 24,1 20,2 16,7 13.4 10,4 7,9 5,9 4,3
42,2 37,5 33,0 28,6 24,5 20,7 17,1 13,7 10,7 8,2 6,2 4,5
42.2 37,5 32,9 28,6 24,5 20,6 17,0 13,7 10,7 8,1 6,0 4,4
42.4 37,8 33,2 28,8 24,7 20,8 17,2 13,9 10,9 8,3 6,2 4.5
42,6 37,9 33,3 28,9 24,8 20,9 17,3 14,0 10,9 8,3 6,2 4,5

émirtin

40.5 36,3 32,1 28,0 24,0 20,2 16,5 13,1 10,1 7,5 5,5 4,0
43.9 39,4 35,0 30,6 26,2 22,1 18,1 14,4 11,1 8,3 6,0 4,2
44.8 40,2 35,6 31,1 26,7 22,6 18,5 14,8 11,3 8,3 6,0 4,1
46,8 42,1 37,4 32,8 28,3 24,0 19,8 15,9 12,3 9,1 6,5 4,6
47.5 42,7 38,0 33,4 28,9 24,6 20,4 16,4 12,8 9,6 6,9 4,9
48.8 44,0 39,2 34,6 30,1 25,7 21,4 17,3 13,5 10.1 7,3 5,2

48.3 43,5 38,8 34,2 29,6 25,3 21,0 17,0 13,2 9,9 7,1 5,0
48.6 43,8 39,0 34,4 29,9 25,5 21,3 17,2 13,4 10,1 7,3 5,2
48,6 43,8 39,1 34,5 29,9 25,6 21,3 17,2 13,4 10,1 7,3 5.1
48.9 44,1 39,3 34,7 30,2 25,8 21,5 17,4 13,6 10,2 7,4 5,2
49,5 44,7 39,9 35,2 30,7 26,3 22,0 17,9 14,0 10,6 7,7 5,4
49-5 44,7 39,9 35,3 30,7 26,3 22,0 17.9 14,0 10,5 7,6 5,4
49.8 44,9 40,2 35,5 31,0 26,6 22,3 18,1 14,2 10,7 7,7 5,5
49.9 45,1 40,3 35,7 31,1 26,7 22,4 18,2 14,3 10,7 7,7 5,5



TABLEAU 1.04-14

Données de démographie régionale 1975

Source:I.N.S.E.E.

Ré
Fécon-Répartitionparâge dité Mortalité Nuptialité Évolutionnaturelle

Duréemoyennedevie Taux de
Proportionde TauxDurée moyenne de vie Taux de C^! d'ac- Taux netMoins 65ans Taux (1974-1976) morta-
aucrois-de

brut delité aul-l-/5 crois- de
de20ans etplus repro. infantile sement repro-

duction Les deux
Hommes Femmes 1974- Hommes Femmes naturel duction

0% 0%
1y97'J4r- sexes <974. <\0J7-41974» sexes

,H,ommes F„emmes 1976 de,50 ansde,50r.ans0/0 0/0
1976 (ans) (ans) 1976 1976(ans )

(ans)(,ans) U,»/,o.•//CO

11 Région parisienne. 29,5 11,4 0,88 73,6 70,0 77,4 11,8 87 107 +6.3 0,86

75 Ville de Paris. 19,9 17,0 '0,78 73,4 69,8 77,2 12,1 151 200 +2,2 0,76
77 Seine-et-Marne. 34,8 11,4 0,96 72,9 69,3 76,7 11,9 77 56 +5,7 0,94
78 Yvelines. 34,7 8,4 0,99 74,1 70,7 77,7 11,5 59 75 +9,6 0,97
91 Essonne. 35,6 8,1 0,92 74,2 70,6 78,0 11,5 57 61 +9,3 0,91
92 Hauts-de-Seine. 27,3 11,4 0,85 74,0 70,4 77,8 11,1 80 96 +5,8 0,83
93 Seine-Saint-Denis. 32,5 9,2 0,95 72,6 69,0 76,3 13,7 71 68 +7,8 0,92
94 Val-de-Marne. 30,5 10,4 0,88 73,6 70,0 77,3 11,0 71 79 +6,6 0,86
95 Val-d'Oise. 35,0 8,7 0,92 73,6 70,1 77,3 11,0 52 62 +8,1 0,90

21 Champagne-Ardenne. 35,0 12,7 1,02 72,0 68,1 76,2 14,9 100 66 +5,1 0,99

08 Ardennes. 36,6 12,3 1,10 70,9 66,9 75,1 15,2 94 45 +4,7 1,07
10Aube. 32,5 14,9 0,97 72,9 68,9 77,0 13,6 96 80 +3,3 0,95
51 Marne. 35,1 11,5 0,98 72,2 68,3 76,3 15,4 100 70 +6,8 0,95
52 Haute-Marne. 35,7 13,3 1,06 72,2 68,2 76,3 14,4 116 65 +4,1 1,03

22 Picardie. 35,8 12,6 1,05 71,6 67,7 75,7 14,1 95 60 +5,1 1,03

02Aisne. 35,5 13,3 1,06 71,5 67,6 75,6 14,2 100 56 +4,2 1,03
60Oise. 36,4 11,2 1,04 71,6 67,5 76,0 12,1 93 58 +6,2 1,01
80 Somme. 35,3 13,5 1,07 71,7 68,0 75,6 16,1 92 66 +4,8 1,04

23 Haute-Normandie. 35,3 11,7 1,01 72,2 68,1 76,5 13,5 79 73 +6,0 0,98

27Eure. 35,7 12,4 1,03 72,1 68,1 76,4 13,8 98 72 +5,2 1,00
76 Seine-Maritime. 35,2 11,5 1,00 72,2 68,1 76,5 13,4 73 73 +6,3 0,9724Centre. 32,3 15,3 0,96 73,7 70,1 77,4 12,1 112 67 +2,7 0,93

18Cher. 30,8 17,0 0,93 73,1 69,3 77,1 11,9 139 71 -0,3 0,91
28 Eure-et-Loir. 33,9 13,7 1,02 73,1 69,8 76,7 12,7 100 62 +4,7 1,00
36 Indre. 29,7 18,9 0,96 73,5 70,1 77,0 13,0 154 67 -1,2 0,94
37 Indre-et-Loire. 33,4 14,1 0,92 74,2 70,4 78,1 11,9 93 70 +4,2 0,91
41 Loir-et-Cher. 31,9 16,9 0,99 74,0 70,3 77,9 13,0 108 68 +2,1 0,97
45 Loiret. 32,5 13,8 0,94 73,7 70,4 77,3 11,2 99 65 +4,0 0,92

25Basse-Normandie. 35,5 12,4 1,05 72,4 68,1 76,8 12,4 98 85 +5,3 1,02

14 Calvados. 36,1 11,2 1,00 72,3 67,9 77,1 10,6 79 86 +6,9 0,98
50 Manche. 34,7 13,4 1,10 72,3 68,0 76,8 13,9 111 86 +3,9 1,07
61 Orne. 35,4 13,2 1,07 72,4 68,6 76,5 14,0 109 84 +4,3 1,04

26 Bourgogne. 32,0 16,0 0,98 72,9 68,9 77,0 13,7 129 73 4*1,5 0,95

21Côte-d'Or. 33,4 12,9 0,94 73,1 69,2 77,2 14,0 112 78 +5,0 0,92
58 Nièvre. 30,1 19,1 0,93 72,9 69,1 77,0 12,8 142 68 -2,5 0,90
71 Saône-et-Loire. 32,1 15,8 1,01 72,9 68,9 77,2 13,8 130 75 +1,6 0,99
89 Yonne. 31,0 18,2 1,01 72,3 68,2 76,7 13,7 140 66 -0,4 0,98

31 Nord - Pas-de-Calais. 36,4 11,5 1,12 69,8 65,7 74,1 18,3 75 62 +5,9 1,09

59 Nord. 36,1 11,5 1,12 69,9 65,9 74,0 18,5 74 66 +6,3 1,09
62 Pas-de-Calais. 36,7 11,5 1,12 69,8 65,3 74,4 17,8 76 56 +5,2 1,08

41Lorraine. 35,3 11,1 0,98 71,3 67,2 75,6 17,1 94 70 +5,1 0,96

54 Meurthe-et-Moselle. 34,3 11,2 0,95 71,7 67,6 76,0 17,9 94 77 +5,6 0,93
55 Meuse. 34,5 14,3 1,05 71,3 67,1 75,8 15,4 122 69 +2,7 1,03
57 Moselle. 36,7 9,3 0,97 70,8 66,9 75,0 17,6 84 57 +5,8 0,95
88 Vosges. 34,2 13,7 1,04 71,5 67,3 76,0 15,3 103 93 +3,7 1,02

42Alsace. 33,6 12,4 0,92 71,1 67,0 75,3 15,0 83 94 +3,5 0,90

67 Bas-Rhin. 33,7 12,5 0,90 71,1 67,0 75,4 15,0 81 92 +3,3 0,88
68 Haut-Rhin. 33,4 12,4 0,96 71,0 67,0 75,2 15,0 86 96 +3,7 0,93

43 Franche-Comté. 34,7 12,2 1,03 72,8 69,2 76,6 15,1 121 92 +5,7 1,01

25 Doubs. 36,2 9,5 1,03 73,1 69,6 76,7 16,3 103 91 +9,1 1,00

39Jura. 33,0 15,2 1,02 73,1 69,4 76,9 11,6 153 94 +2.0 1,00

70 Haute-Saône. 34,1 15,1 1,09 72,1 68,4 76,1 17,2 139 99 +2,5 1,06

90 Territoire de Belfort. 33,6 11,6 1,00 72,3 68,6 76,2 13,0 88 76 +5,5 0,98

52PaysdelaLoire.,. 35,7 12,8 1,11 72,8 68,9 76,9 12,6 102 91 +6,4 1,09

44 Loire-Atlantique. 35,2 11,8 1,07 71,7 67,2 76,4 12,1 106 90 +6,5 1,05

49 Maine-et-Loire. 37,0 12,6 1,16 73,6 70,1 77,3 12,6 103 99 +7,9 1,14

53 Mayenne. 35,3 13,0 1,15 72,3 68,1 76.7 12,0 104 95 +5,5 1,13

72 Sarthe. 35,6 13,3 1,06 73,8 70,3 77,4 13,0 67 71 +5.7 1,04

85 Vendée. 34,9 14,3 1,16 73,4 69,7 77,3 13,8 129 98 +5,5 1,13



TABLEAU 1.04-14 (suite et fin)

Données de démographie régionale 1975

Source: I.N.S.E.E.

Ré
Fécon- Mortalité Nuptialité Évolution naturelleRépartition parâge

dité Mortalité Nuptialité cvoutlon naturelle

Durée moyenne de vie T d
Proportion de TauxDurée moyenne de vie Tauxde célibataires °

Tauxnet
Moins 65 ans Taux (1974-1976) morta- au 1-1-75

ccrolsrois. Tauxnetbrutde lité au crols- de

de20ans etplus renro- infantile
Hommes Femme,

sement repro-
de 20ans et plus

duction Lesdeux
Hommes Femmes 1974- Hommes Femmes naturel duction0/0/1974-sexes1976 de50ans de50ans 1974-

10 10 1,76 sexes (ans) (ans)
1.976 de 50 ans de 50 ans 1976 19760/0 o/01976

(ans)
(ans)(ans) °/

53Bretagne. 33,5 13,7 1,05 71,1 66,4 76,0 13,3 153 94 +2,9 1,02

22 Coie.du.Nord. 32,6 15,3 1,06 71,1 66,4 76,014,0171 » +0,9 1,0<4

29 Finistère 32,6 14,5 1,02 71,3 66,2 76,6 11,7 171 104 +1,4 0,99ÎCni"'G*ir1-'"6
34,6 12,1 1,02 71,8 67,7 76,0 14,3 107 82 +6,0 1,0056Morbihan.
34:5 13:1 1,1270,1 65,2 75,2 13,4 164 101 +2,8 1,09

54Poitou-Charente. 32,5 15,7 0,97 73,9 70,5 77,5 13,5 113 64 +2,3 0,94

16 Charente.317 15,9 0,97 73,4 69,8 77,2 16,4 115 58 +1,7 0,9417Charente-Maritime
31,9 16,1 0,9573,569,977,414,0104 62 +1,2 0,92

79 151107 74,4 71.1 77,8 13,1 118 65 +3,7 104
ci

86
Vienne.

32,5 15,3 0,91 74,5 71,3 77,8 10,6 120 70 +2.9 0*9

72 Aquitaine 30,0 16,2 0,87 73,3 69,6 77,3 13,6 130 79 +0,3 0,85

24 Dordogne. 28,0 18,9 0,85 73,2 69,6 76,9 13,4 155 58 -3,6 0,83rronde30*3149 0,88 73,2 69,4 77,1 14,5 90 75 +2,2 0,85

40
Landes.

30,1 17,2 0,89 73,0 68,9 77,4 11,9 157 73 -1,2 0,87

47 Lot-et-Garonne. 29,5 16,9 0,87 73,8 70,2 77,5 13,4 121 72 -0,7 0,8564Py?éées-Atantiques.
30,9 15,8 0,88 73,7 70,0 77,7 12,6 179 111 +0,6 0,86

73Midi-Pyrénéel. 29.3 16,4 0,83 74,0 70,7 77,4 14,4 142 82 -0,2 0,81

09 Ariège 26,9 21,1 0,86 74,1 71,3 77,1 18,9 171 81 -4,5 0,8312Aveyron 28,8 18,6
0,94 74,4 70,9

78.0 14,5 192
104

-1,40,92
31 Haute-Garonne. »> 13,3 0,7774,1 70,8

77,5
14,0 101 74 +3,0 0,76

32 Gers 28,4 18,5 0,82 74,5 71,4 77,7 12,0 198 0,852Lot28,0 19,0
0,87 73,4 70,4 76,5

13,8
182

72
-3.8

65Hautes-Pyrénées 29,6 16,0 0,79 72,7 69,1 76,4 17,1 170 102 -2,00,77
81 Tarn296 17,1 0,92 74,4 71,2 77,7 13,9 108 80 +0,1 0,90

82
Tarn-et-Garonne. 29,8 17,2 0,90 73,6 70,0 77,3 14,2 144 75 -0,9 0,87

74Llmoulln. 26,9 19,8 0,83 73,8 70,1 77,6 12,4 163 74 -3,3 0,82

19Corrèze. 27,3 19,3 0,88 73,5 69,9 77,3 13,5 171 64 -3,2 0,86

23 Creuse 25,6 24,0 0,90 73,0 69,0 77,2 13,2 214 97 -7,9 0,88Hautevienne::::::::::::::::::::
27,2 18,4 0,79 74,3 70,8 78,0 11,5 136 70 -1.5 0,77

82 Rhône-Alpel. 32,5 12,4 0,94 73,1 69,2 77,1 12,3 122 92 +4,6 0,92

01Ain. 32,1 13,5 0,95 73,5 69,9 77,3 12,0 147 88 +3,6 0,93
0n7AnrrdAèche.:::::::::::::::::::::: 30,9 16,9 0,94 73,0 68,8 77,3 11,6 210 109 -0,7 0,92mo32414'3 0,94 73,4 69,7 77,3 13,0 132 74 +2,5 0,9238Isèreiiiii

33,2 11,4 0,94 73,4 69,8 77,2 12,2 109 83 +5,7 0,92

42 Loire'32,213,61,0072,568,5 76,8 14,4 110 81 +3,4 0,98

69
Rhône. 32,4 11,3 0,93 73,2 69,4 77,2 11,1 95 103 +6.2 0,91

73 Savoie 32,9 12,3. 0,92 72,3 68,2 76,5 12,0 146 95 +3,2 0,90

74 Haute-Savoie. 33,2 10,5 0,90 72,6 68,4 76,9 13,4 151 99 +6,0 0,88

83Auvergne. 30,4 16,0 0,91 72,6 68,6 76,8 14,0 167 91 +0,0 0,8903Allier 29,3 18,1 0,89 73,0 69,2 77,0 12,0 160 81 -2,4 0,87

15 Cantal. 31,4 16,9 0,99 72,6 68,5 76,9 15,6 208 113 -0,5 0,9643Haute-Loire
30,3 18,3 1,01 72,9 68,8 77,1 12.9 209 113 -1,7 0,98

63 Puy-de-Dôme. 30,9 13,6 0,89 72,2 68,1 76,5 15,1 145 84 +2,3 0,86

91 Languedoc- Roussillon. 29,0 17,2 0,84 74,0 70,5 77,7 14,6 117 78 -0,7 0,82

11 Aude 27,2 20,3 0,84 74,6 71,3 78,0 14,4 121 63 -3,6 0,8230Gard29,9 15,8 0,85 73,6 69,9 77,5 153 108 66 -0,1 0,83

34 Hérault 29,4 16,2 0,80 74,4 70,9 78,1 14,1 100 95 +0,9 0,7948Lozère29,7 18,5
0,96 72,8

69,0
76,7

17,1
337 153 -2,1 0,93

66 Pyrénées-Orientales 28,0 18,4 0,88 73,5 70,0 77,2 14,2 105 64 -2,20,86

93 Provence- Côte d'Azur., 28,8 15,4 0,83 73,7 70,0 77,6 13,3 104 83 +0,8 0,81

04Alpes-de-Haute-Provence 29,2 16,7 0,83 74,2 70,8 77,9 12,2 166 93 -1,3 0,81

05 Hautes-Alpes. 30,2 14,9 0,90 73,5 69,9 77,2 9,6 236 126 +1,2 0,88

06 Alpes-Maritimes. 24,2 20,5 0,73 74,4 70,8 78,1 13,5 96 97 -3,2 0.71

13 Bouches-du-Rh¿>'ne. 30,5 13,0 0,84 73,4 69,6 77.2 3.8 99 79 +2.8 0.82

83Var. 28,6 15,9 0,88 73,4 69,5 77,6 12,7 91 68 +0,1 0,86

84 Vaucluse. 31,4 14,0 0,91 73,6 70,1 77,3 12,3 106 81 +2,5 0,88

94 Corse 20,9 16,4 0,94 73,9 70,1 77,9 17,6 165 126 -0,5 -,91

Franceentière. 32,1 13,4 0,95 72,7 68,9 76,8 13,7 108 85 +3,8 0,93



TABLEAU 10415

Départements d'outre-mer : mouvement naturel de la population

Source:I.N.S.E.E.

Nombre

Mort-nés
Population Nés Décédés

Excédent
Année

moyenne
ec es des

moyenne Mariages Divorces vivants Décédés de moins naissances
(en milliers)

,(,,
Total

Ayant
,

sur les
(1)

(2) respiré d'unan
décès

GUADELOUPE1971. 320,8 1.733 170 10.078 413 57 2.367 387 7.7111972. 322,8 1.768 173 9.915 388 46 2.491 405 7.4241973. 324,2 1.739 157 9.398 357 45 2.503 330 6.8951974. 324,7 1.677 132 8.846 348 58 2.401 284 6.4451975. 324,5 1.668 199 8.257 272 35 2.316 261 5.9401976. 323,4 1.524 237 6.926 232 32 2.363 170 4.5631977. 320,8 1.426 285 6.321 199 23 2.274 163 4.0471978315,4 1.417 375 5.640 136 10 2.153 115 3.4871979. 311,4 1.409 399 5.818 146 7 2.147 82 3.6711980. 1.603 450 6.425 141 18 2.125 100 4.3001981 1.597 413 6.514 115 12 2.158 114 4.356

GUYANE1971. 49,9 243 15 1.701 71 10 443 81 1.2581972. 51,6 203 20 1.670 62 17 399 72 1.2711973. 53,2 241 25 1.473 44 13 405 78 1.0681974. 54,7 220 21 1.529 46 11 424 54 1.1051975. 56,3 219 26 1.476 43 5 403 54 1.0731976. 57,9 176 39 1.439 36 7 408 37 1.0311977. 59,7 200 55 1.476 25 9 454 48 1.0221978. 61,6 218 53 1.568 49 3 467 50 1.1011979. 63,5 234 56 1.704 43 16 438 48 1.2661980. 205 27 1.933 67 11 457 53 1.4761981. 195 67 2.056 56 14 416 59 1.640

MARTINIQUE

1971 325,6 1.658 159 9.230 278 46 2.218 2§0 7.0121972. 326,5 1.543 200 8.656 284 46 2.280 244 6.3761973. 326,3 1.604 257 7.683 265 47 2.335 243 5.3481974. 325,3 1.440 410 7.317 277 36 2.391 228 4.9261975. 323,6 1.453 349 6.741 179 24 2.281 166 4.4601976. 321,0 1.261 380 5.873 175 19 2.325 146 3.5481977. 317,7 1.235 387 5.409 146 17 2.156 102 3.2531978. 313,9 1.283 397 5.065 110 18 2.170 75 2.8951979. 310,2 1.253 418 5.439 123 16 2.104 67 3.3351980. 1.190 396 5.363 118 25 2.139 82 3.224
1981 1.199 386 5.406 105 21 2.041 68 3.365

RÉUNION

1971., 455,2 2.847 166 14.432 650 49 3.494 635 10.9381972. 461,9 3.084 196 13.740 555 51 3.391 564 10.349
1973 469,8 3.150 204 13.287 592 46 3.377 481 9.9101974. 473,2 3.230 254 13.423 541 29 3.090 410 10.3331975. 475,7 3.346 352 13.301 523 30 3.182 318 10.1191976. 478,3 3.272 272 12.828 464 37 3.076 291 9.7521977. 484,7 3.136 355 12.517 366 27 3.092 229 9.4251978. 490,7 3.191 379 11.946 330 18 3.098 200 8.8481979. 497,4 3.275 483 12.411 319 19 2.982 194 9.4291980. 501,2 3.057 369 12.271 286 14 3.221 179 9.0501981. 2.814 11.800 242 9 3.135 145 8.665

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON1971. 5,6 42 124 3 51 3 731972. 5,7 48 139 - 55 3 841973. 5,8 47 131 1 55 1 761974r5,8 36 97 2 53 - 44
1975 r5,9 50 99 3 32 1 671976r5,9 50 107 1 50 1 57
1977 r5,9 44 106 3 35 - 711978.r5,9 46 103 2 45 - 631979. 6,0 39 1 85 - - 38 - 471980. 6,0 32 - 90 - - 39 - 511981. 6,0 39 - 109 1 - 50 1 59

(1) Population en milieu d'année estimée, compte tenu du solde migratoire avec l'extérieur, d'après le recensement de 1974. Cette série (et les
taux qui en découlent) sera recalculée depuis 1974 dès que les résultats du recensement de 1982 seront disponibles. Pour Saint-Pierre-et-Micruelon

ce nouveau calcul a déjà été fait, ce qui explique les divergences avec la précédente édition. — (2) Y compris les mort-nés ayant respiré.



TABLEAU 1.04-15 (suite et fin)

Départements d'outre-mer: mouvement naturel de la population

Taux pour 1.000 habitants

Source:I.N.S.E.E.

Taux

pour 1.000 habitants MortalitéinfantileAnnée (décédés de moins d'un anAnnée
A 1 000 )Nuptialité Nata|jté MI" Accroisse-pour1.000nés vivants)

atahte orta Ite
ment naturel ———————————————————————————(nouveaux(nésvivants)

(décédés) (excédentde Taux non Taux
mariés) naissances) rectifié (1) rectifié (2)

GUADELOUPE1970. 12,0 29,4 7,8 21,6 44 47
1971 10,8 31,3 7,3 24,0 39 441972. 10,9 30,6 7,7 22,9 40 451973. 10,7 29,0 7,7 21,3

-
35 401974. 10,3 27,3 7,4 19,9 32 391975. 10,3 25,4 7,1 18,3 31 361976. 9,5 21,5 7,3 14,2 23 291977. 8,9 19,7 7,0 12,7 26 291978. 9,0 17,9 6,8 11,1 20 221979. 9,0 18,7 6,9 11,8 14 15

GUYANE1970. 11,3 32,8 7,8 25,0 44 521971. 9,7 34,1 8,9 25,2 48 531972. 7,9 32,3 7,7 24,6 43 531973. 9,1 27,7 7,6 20,1 53 611974. 8,0 28,0 7,8 20,2 35 421975. 7,8 26,2 7,2 19,0 37 401976. 6,1 24,9 7,1 17,8 26 301977. 6,7 24.7 7,6 17,1 33 381978. 7,1 25,5 7,6 17,9 32 341979. 7,4 26,8 6,9 19,9 28 37

MARTINIQUE1970. 10,9 28,6 7,9 20,7 34 391971. 10,2 28,3 6,8 21,5 27 321972. 9,5 26,5 7,0 19,5 28 331973. 9,8 23,5 7,1 16,4 32 381974. 8,9 22,5 7,4 15,1 32 371975. 9,0 20,8 7,0 13,8 26 291976. 7,9 18,3 7,2 11,1 25 281977. 7,8 17,0 6,8 10,2 19 221978. 8,2 16,1 6,9 9,2 15 181979. 8,1 17,5 6,8 10,7 12 15

RÉUNION1970. 13,5 30,2 8,2 22,0 50 55
1971 12,5 31,7 7,7 24,0 44 471972. 13,3 29,7 7,3 22,4 41 451973. 13,4 28,3 7,2 21,1 36 401974. 13,7 28,4 6,5 21,9 31 331975. 14,1 28,0 6,7 21,3 24 261976. 13,7 26,8 6,4 20,4 23 251977. 12,9 25,8 6,4 19,5 18 201978. 13,0 24,3 6,3 18,0 17 181979. 13,2 25,0 6,0 19,0 16 171980. 6,1 24,5 6,4 18,1 15 16

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON(3)1971. 15,0 22,1 9,1 13,0 8 81972. 16,8 24,4 9,6 14,8 8 81973. 16,2 22,6 9,5 13,1 8 81974r12,3 r16,6 9,0 r7,6 8 81975r17,0 r16,9 r5,4 r11,5 8 81976r17,0 r18,1 r8,5 r9,6 8 81977r14,6 r17,9 r5,9 r12,0 81978.r15,5 17,4 r7,6 r9,8 8 81979. 13,1 14,2 6,4 7,8 8 81980. 10,1 15,0 6,5 8,5 8 8
1981 13,0 18,1 8,3 9,8 8 8

(1) Le taux non rectifié n'inclut pas les faux mort-nés. — (2) Le taux rectifié inclut les faux mort-nés. — (3) Les populations moyennes (donc
les taux) 1974 à 1981 ont été rectifiées au vu des résultats du recensement de 1982. de Saint-Pierre-et-Miquelon. Dans ce département le faible
nombre de décès de moins d'un an enlèverait toute signification au calcul d'un taux de mortalité infantile.



TABLEAU 1.04-16

Départements d'outre-mer: évolution de la mortalité d'après les tables de mortalité
Source:I.N.S.E.E.

Âge
Période et département

—

0 1 2 3 4 5 10 15 20

SURVIVANTS AUX ÂGES INDIQUI

Sa

1951-1955
1 Antilles. 10.000 9.365 9.140 9.037 8.990 8.963 8.887 8.829 8.7371951-1955 j Réunion. 10.000 8.663 8.301 8.131 8.047 8.001 7.889 7.813 7.713

19591963 j Antilles. 10.000 9.530 9.397 9.343 9.317 9.303 9.260 9.233 9.1761959-1963 Réunion. 10.000 9.085 8.872 8.794 8.753 8.728 8.666 8.629 8.553
(Guadeloupe 10.000 9.469 9.386 9.342 9.316 9.303 9.253 9.219 9.1631963-1967 Martinique. 10.000 9.521 9.411 9.383 9.363 9.351 9.310 9.283 9.235Réunion. 10.000 9.165 9.040 8.991 8.965 8.941 8.888 8.847 8.770

Sa

Antilles 10.000 9.481 9.282 9.184 9.132 9.102 9.037 8.989 8.895- Réunion. 10.000 8.835 8.419 8.253 8.177 8.131 8.026 7.957 7.871A?tilles10000 9.610 9.485 9.432 9.407 9.391 9.354 9.333 9.2901959-1963
¡ Réunion. 10.000 9.188 8.987 8.903 8.863 8.840 8.786 8.756 8.705

I Guadeloupe. 10.000 9.566 9.472 9.432 9.408 9.392 9.355 9.332 9.2921963-1967 l Martinique. 10.000 9.612 9.511 9.477 9.453 9.440 9.410 9.385 9.354Réunion. 10.000 9.267 9.138 9.084 9.057 9.038 8.990 8.961 8.921

ESPÉRANCE DE V

(Nombre moyen d'années restant à viw

Sa

Antilles 55,4 58,1 56,5 58,2 57,5 56,7 52,1 47,5 42,8- 1 Réunion. 47,5 53,8 55,1 55,2 54,8 54,1 49,8 45,3 40,8Antilles 62,5 64,6 64,5 63,9 63,0 62,1 57,4 52,6 47,9- 1 Réunion. 54,1 58,6 58,9 58,4 58.7 56,8 52,2 47,4 42,8
( Guadeloupe. 62,5 65,0 64,6 63,8 63,0 62,1 57,4 52,9 47,8

1963-1967 j Martinique. 63,3 65,5 65,2 64,4 63,5 62,6 57,9 53,0 48,3Réunion. 55,8 59,8 59,6 59,0 58,2 57,3 52,6 47,9 43,3

SeAntilles 59.2 61,4 61,7 61,4 60,7 59,9 55,4 50,6 46,11«1ig« SRéunion
53,4 59,3 61,2 61,5 61,0 60,4 56.1 51,6 47,1JAntilles 66,5 68,1 68,0 67,4 66,6 65,7 61.0 56,1 51,31w 1 Réunion. 60,6 64,9 65,4 64,9 64,7 63,4 58,8 54,0 49,3

l Guadeloupe. 67,3 69,4 69,0 68,3 67,5 66,6 61,9 57,0 52,3
1963-1967

)
Martinique. 67,4 69,1 68,9 68,1 67.3 66,4 61,6 56.7 519

( Réunion. 62,4 66,3 66,2 65,6 64,8 64,0 59,3 54,6 49,7



inées

25 30 35 40 45 50 55 60 65 -0 75 80

OUR 10.000 NÉS VIVANTS

asculin

8.604 8.424 8.174 7.832 7.369 6.782 6.076 5.255 4.336 3.325 2.249 1.255
7.553 7.338 7.070 6.739 6.338 5.837 5.187 4.378 3.455 2.498 1.570 797

9.074 8.964 8.821 8.612 8.302 7.864 7.302 6.586 5.705 4.644 3.473 2.281
8.417 8.241 8.023 7.740 7.362 6.851 6.162 5.273 4.216 3.067 1.971 1.065

9.081 8.971 8.796 8.585 8.293 7.858 7.330 6.618 5.728 4.618 3.309 2.062
9.152 9.058 8.942 8.750 8.448 8.021 7.459 6.775 5.903 4.841 3.596 2.300
8.038 8.483 8.269 7.997 7.658 7.099 6.434 5.499 4.507 3.293 2.078 1.122

minin

8.744 8.536 8.268 7.936 7.455 7.094 6.595 6.026 5.303 4.403 3.355 2.193
7.717 7.510 7.220 7.027 6.747 6.424 6.031 5.538 4.912 4.121 3.100 2.015

9.224 9.126 8.984 8.786 8.514 8.161 7.723 7.196 6.538 5.690 4.635 3.383
8.606 8.465 8.274 8.033 7.756 7.454 7.086 6.577 5.873 4.919 3.721 2.454

9.225 9.133 9.000 8.831 8.620 8.332 7.947 7.492 6.860 6.016 4.878 3.507
9.306 9.227 9.112 8.922 8.651 8.306 7.871 7.326 6.695 5.875 4.841 3.599
8.852 8.751 8.583 8.368 8.109 7.799 7.422 6.905 6.221 5.230 4.008 2.548

OJX ÂGES INDIQUÉS

ux personnes qui atteignent l'âge indiqué)

tasculin

38,4 34,2 30,2 26,4 22,9 19,6 16.6 13,8 11,2 8,8 6,8 5,4
36,7 32,7 28,8 25,1 21,5 18,1 15,1 12,4 10,0 7,9 6,1 4,4

43.4 38,9 34,5 30,3 26,3 22,6 19,0 15,6 12,5 10,0 7,5 5,5
38,5 34,2 30,1 26,1 22,3 18,8 15,6 12,8 10,2 8,0 6.2 4,4

43,2 38,7 34,4 30,2 26,1 22,4 18,6 15,3 12,3 9,7 7,5 5.5
43,7 39,2 34,6 30,3 26,3 22,6 19,1 15,8 12,8 10,0 7,6 5.5
38,9 34,6 30,4 26,3 22,4 19,0 15,7 12,9 10,2 8,0 6,2 4,4

"éminin

41,9 37,9 34,0 30,3 26,8 23,3 19,9 16,5 13,4 10,6 8,1 6,1
43.0 39,1 35.3 31,4 27,6 23,9 20,2 16,6 13,1 10,1 7,4 5,3

46.7 42,2 37,8 33,6 29,6 25,7 22,0 18,5 15,1 12,0 9,0 6,3
44.8 40,5 36,4 32,4 28,5 24,5 20,2 16,6 13,1 10,1 7,4 5,3

47.6 43,1 38,7 34,4 30,1 26,1 22,2 18,3 14,9 11,8 8,8 6,3
47,2 42,6 38,1 33,8 29,8 25,9 22,2 18,7 15,2 12,0 9,0 6,3
45.1 40,6 36,3 32,2 28,1 24,1 20,2 16,6 13,1 10,1 7,4 5,3



TABLEAU 1.04-17

Départements d'outre-mer: taux quinquennaux de fécondité
(Taux pour 100 femmes de chaque groupe d'âge)

Source:I.N.S.E.E.

Moyenne annuelle15à19ans 20à24ans 25à29ans 30à34ans 35à39ans 40à44ans 45à49ans

GUADELOUPE1965-1969. 6,63 22,49 28,23 24,15 16,90 8,54 1,091970-1974. 6,96 23,00 22,03 18,79 12,87 5,66 0,791975-1979(1). 5,13 16,41 19,70 11,55 5,82 2,58 -

MARTINIQUE1965-1969. 5,26 20,98 26,53 23,16 16,77 8,21 1.131970-1974. 5,68 20,72 23,29 16,57 10,79 4,94 0,63

1975-1979(1). 4,48 13,99 16,45 10,60 4,33 2,15 -

GUYANE1965-1969. 11,06 21,53 24,60 18,21 12,22 5,42 0,671970-1974. 12,04 27,59 20,34 15,42 9,80 4,21 0,481975-1979(1). 9,92 20,78 16,67 8,47 6,11 2,63 -

(1) Estimations.

TABLEAU 1.04-18

Départements d'outre-mer
Taux de reproduction
(Taux pour 100 femmes)

Source:I.N.S.E.E.

Guadeloupe Martinique Réunion

AnnéeAnnée
Taux Taux Taux Taux Taux Taux
brut net brut net brut net

1963. 286 258 274 254 336 292

1964 274 247 274 254 335 2911965. 278 251 287 266 337 2921966. 289 261 265 245 320 2781967. 269 243 253 233 303 2631968. 269 243 252 234 292 2531969. 248 224 219 203 266 2311970. 236 209 228 210 226 196



TABLEAU 1.04-19

Polynésie française: mouvement naturel de la population

Source :I.N.S.E.E.

Nombre Tauxpour1.000
Population — — ———

Année enm.hreuDécédé! Excédent
Accrois- MortatitéAnnéeenmilieu

Nés Décédés
Décédés des Accrois- Mortalité

(ou moyenne annuelle) de période de moins naissances Natalité Mortalité sement infantile(oumoyenneannuelle)Période de moins naissances Natalité Mortalité sement infantile

(enmilliers)
vivants autotal d'un an sur naturel (non rectifié)

les décès

1949-1953. 63,5 2.607 1.126 1.481 41,1 17,7 23,3

1954-1958. 74,2 3.233 867 2.366 43,2 11,7 31,5

1959-1963. 82,8 3.664 896 316 2.768 44,2 10,8 33,4 86

1964-1968 95,2 4.380 995 223 3.385 46,0 10,5 35,5 511969. 112,0 4.597 977 235 3.620 41,0 8,7 32,3 511970. 110,0 4.390 1.065 207 3.325 37,8 9,2 28,6 471971. 120,5 4.368 1.023 196 3.345 36,2 8,5 27,7 451972. 124,0 4.334 958 3.376 35,0 7,7 27,31973. 127,5 4.202 940 3.262 33,0 7,4 25,61914. 131,5 4.307 897 3.410 32,8 6,8 25,9

TABLEAU 1.04-20

Nouvelle-Calédonie: bilan démographique

Source:I.N.S.E.E.

Nombre Tauxpour1000

Population

Décédés Mortalité
Année enmilieu Nés Décédés

Décédés Mortalité

demoins Natalité Mortalité infantile
depériode vivants autotal d'unan (non rectifiée)

1971. 120.000 4.126 1.044 131 34,4 8,7 31,71972. 125.500 4.383 1.185 227 34,9 9,4 51,81973. 128.500 4.393 999 172 34,2 7,8 39,21974. 131.000 4.202 1.045 176 32,1 8,0 41,91975. 133.000 4.115 923 142 30,9 6,9 34,51976. 134.500 3.902 1.052 135 29,0 7,8 34.61977. 136.000 3.928 923 112 28,9 6,8 28,51978. 137.500 3.698 916 110 26,9 6,7 30,21979. 138.800 3.754 1.026 93 27,0 7,41980 3.668 1.008 99

1981 3.843 866
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Chapitre 1.05

Mouvements
migratoires

1. Migrations intérieures

2. Migrations extérieures

1. Migrations intérieures

Les migrations intérieures sont difficiles à appréhender
et, bien qu'on ait beaucoup plus d'informations depuis
1962, on ne possède pas de statistiques complètes sur ce
sujet.

Lors du recensement de la population de 1962, on a
posé une question sur la résidence au 1er janvier 1954.
Au recensement de 1968, la même question a été posée
concernant la résidence au 1er janvier 1962. Au dernier
recensement de 1975, il en a été de même pour la résidence
au 1er janvier 1968.

On peut donc, par comparaison des résidences à cha-
cune de ces dates, étudier les résultats des migrations
intérieures pour les trois périodes intercensitaires. Les
enfants nés entre deux recensements ont reçu comme
résidence antérieure fictive celle de leur mère.

Dans l'édition 1978 de l'Annuaire, on a reproduit les
premiers résultats du recensement de 1975 sur les migra-
tions interrégionales de population totale (tableau 1,
p. 55) et de population active (tableau 2, p. 57) entre le
1er janvier 1968 et le 20 février 1975 et personnes en pro-
venance de hors métropole, ainsi que les bilans migratoires
régionaux de population totale entre le 1er janvier 1968
et le 20 février 1975 (tableau 3, p. 58).

Le tableau 1 ci-après, tiré également des résultats du
recensement de 1975, donne les principales caractéris-
tiques des migrations selon les régions. Le tableau 2 décrit
les migrations entre catégories de commune au recense-
ment de 1975.

On trouvera dans les diverses éditions de l'annuaire
les principaux résultats des périodes intercensitaires pré-
cédentes : l'annuaire de 1967 pour la période 1954-1962,
l'annuaire de 1970-1971 pour la période 1962-1968. La
bibliographie indiquée à la fin de ce chapitre contient
quelques titres d'ouvrages spécialisés consacrés aux migra-
tions intercensitaires.

D'autres informations relatives aux migrations sont
disponibles dans les services de documentation des obser-
vatoires économiques régionaux.

2. Migrations extérieures

Les données proviennent essentiellement de deux
sources :

— le recensement de la population, par dépouillement
des réponses à la question sur la résidence au 1er janvier
de l'année du précédent recensement;

— les statistiques obtenues par enregistrement des
entrées d'étrangers et, pour ce qui est des Algériens et des
ressortissants d'Afrique noire francophone, des entrées
et des sorties.

21. MIGRATIONS EXTÉRIEURES
D'APRÈS LE RECENSEMENT

La question sur la résidence au 1er janvier 1968 a permis
de déterminer le nombre de personnes qui, recensées le
20 février 1975 sur le territoire métropolitain, y sont arri-
vées depuis le 1er janvier 1968, soit 1.677.110, dont
1.137.450 étrangers. Le détail par sexe et nationalité de
ces immigrants a été fourni dans le tableau 4, p. 66 de
l'édition 1978. D'autres renseignements sont disponibles.
On se reportera aux publications spécialisées signalées
dans la bibliographie.

22. MIGRATIONS ENTRE LA FRANCE
ET L'ALGÉRIE
(Tableau 3)

La Direction des renseignements généraux du Ministère
de l'intérieur effectue un comptage des arrivées et départs
de passagers civils algériens dans les ports et aéroports
de la France continentale et de la Corse. Les hommes
de plus de 16 ans (17 ans jusqu'en 1970) sont comptés
à part.

Cette statistique fait la distinction entre porteurs de
carte O.N.A.M.O. (carte délivrée par l'Office national
algérien de la main-d'œuvre après contrôle médical),
titulaires de la carte de résidence et titulaires de passe-
port (1). Le gouvernement algérien a décidé le 20 sep-
tembre 1973 d'interrompre l'entrée en France de travail-
leurs algériens porteurs d'une carte O.N.A.M.O. En
conséquence, les mouvements ne concernent plus que les
titulaires d'un certificat de résidence et les porteurs de
passeport.

23. MIGRATIONS ENTRE LA FRANCE
ET L'AFRIQUE NOIRE FRANCOPHONE
(Tableau 4)

Les entrées et les sorties du territoire national des
ressortissants des pays d'Afrique noire francophone don-
nent lieu également à un comptage aux principaux points
de débarquement aérien et maritime assurant les liaisons
directes avec l'Afrique. Le solde annuel de ces mouvements
est indiqué dans le tableau 4.

(1) Le décret n° 69-243 du 18 mars 1969 porte publication de l'accord
du 27 décembre 1968, complété par un protocole d'accord, signé à Aliter
entre les gouvernements français et algérien, relatif à la circulation, à l'emploi
et au séjour en France des ressortissants algériens.



24. AUTRES MIGRATIONS ÉTRANGÈRES
(Tableaux5à8)

Pour celles-ci, il n'existe pas de statistiques complètes
étant donné, notamment, l'impossibilité de connaître
les sorties de France. On ne dispose donc que de statis-
tiques partielles.

L'Office national d'immigration (O.N.I.) est chargé
d'introduire et de placer les travailleurs salariés étrangers
autres qu'algériens.

En principe, tous les étrangers venant chercher un
emploi en France, sauf les commerçants, doivent passer
par l'intermédiaire de l'O.N.I.; mais y échappent, notam-
ment, les personnes non actives, les étudiants, les touristes.

En outre, un certain nombre d'étrangers entrent clan-
destinement en France, mais leur situation est régularisée
par la suite, toujours par l'intermédiaire de l'O.N.I., et,
pour cette raison, les tableaux 5 à 8 concernent l'ensemble
des travailleurs introduits ou contrôlés (réguliers ou régula-
risés) et les membres de leurs familles.

Le gouvernement français a décidé en juillet 1974 de
suspendre provisoirement l'introduction des travailleurs
étrangers et des familles (hormis quelques exceptions
justifiées); mais depuis le 1er juillet 1975, l'immigration
familiale est de nouveau autorisée. Ces mesures ne s'appli-
quent pas aux travailleurs et aux familles originaires des
pays membres de la Communauté Économique Européenne
non plus qu'aux travailleurs saisonniers.

Depuis le 9 novembre 1968, date de la mise en appli-
cation du règlement n° 1612/68 du 15 octobre 1968 de
la Communauté Économique Européenne relatif à la
libre circulation, les employeurs français et les salariés
italiens sont libres de recourir, ou non, à l'intervention
de l'O.N.I. Pour les pays du Marché Commun autres que
l'Italie, l'O.N.I. n'intervient pas. Toutefois, la délivrance
d'une carte de séjour étant soumise à une visite médicale
préalable, l'O.N.I. peut, par ce biais, établir des statis-
tiques d'entrées de travailleurs salariés en provenance
des pays du Marché Commun.

TABLEAU 1.05-1

Principales caractéristiques des migrations selon les régions

Source: I.N.S.E.E.

Proportion de personnes qui, en 1968, habitaient: Proportion de migrants
Taux

Région
d'émigration ——————————————————Population

en 1975 Un autre Uneautre Venus Partis pouren 1975 Un autre Une autre Une autre Un pays iinnttéérriieeuurree dunerégi.on une régionrégion interieure d'une région une région
logement commune française é,tranger voisine voisine

Ile-de-France 9.876.665 55,3 42,0 9,2 6,0 10,9 28,2 31,7

Champagne-Ardenne. 1.337.460 51,3 29,6 8,7 2,7 11,1 73,1 59,9Picardie. 1.680.505 50,4 31,5 10,8 2,3 10,7 77,7 65,2

Haute-Normandie. 1.598.350 51,9 32,2 8,8 1,6 8,8 60,3 53,4Centre. 2.150.800 51,2 34,5 12,9 2,7 10,0 72,9 65,9

Basse-Normandie. 1.305.885 49,8 33,0 8,9 1,0 10,8 39,8 42,4Bourgogne. 1.574.540 49,4 31,6 10,8 2,7 10,1 74,9 69,4

Nord - Pas-de-Calais. 3.913.250 45,5 27,0 3,1 1,6 6,5 25,5 18,6lorraine. 2.325.435 48,3 30,4 5,5 3,0 9,1 32,9 22,6Alsace. 1.519.525 45,8 26,9 6,3 4,0 4,9 39,1 25,1

Franche-Comté. 1.060.850 50,1 31,3 7,7 4,0 9,9 54,1 51,7

Pays de la loire. 2.768.125 48,2 28,1 7,9 1,2 7,4 41,4 40,5Bretagne. 2.594.925 46,5 26,8 7,8 1,0 6,9 22,7 26,8

Poitou - Charentes. 1.526.595 47,0 29,6 9,2 1,4 10,0 40,7 43,9Aquitaine. 2.547.645 48,3 32,1 9,1 2,3 8,1 28,5 29,5

Midi - Pyrénées. 2.264.725 46,2 28,3 8,8 2,3 8,1 39,6 38,4limousin. 741.285 43,1 25,2 9,6 1,6 9,4 43,9 49,2

Rh&ne-Alpes. 4.795.820 53,4 34,4 7,5 3,8 5.9 42,3 52,6Auvergne. 1.333.285 46,2 28,5 7,8 2,4 8,9 49,6 51,4

languedoc-Roussillon. 1.788.425 50,1 28,7 11,3 3,1 9,7 46,1 56,4

Provence - Alpes - Côte d'Azur. 3.676.210 55,4 32,4 12,8 3,9 7,0 24,4 33,2

France entière (1). 52.599.430 50,5 32,6 8,7 3,2 8,7 41,0 41,0

* Ou taux d'immigration intérieure. — (1) Y compris les résultats de la Corse.
1



TABLEAU 1.05-2

Migrations entre catégories de commune au recensement de 1975

Source:I.N.S.E.E.

Population Solde Taux Taux Solde

Catégories de commune
en 1975

Immigrants Émigrants
migratoire

d'immi- d'émi- migratoire
en1975 migratoire

gration (1) gration mii; rel.atif (1)gratlon relatif(1)

Communes rurales:
Hors Z.P.I.U.(2). 8.663.180 1.142.910 1.656.205 -513.295 13,2 19,1 -5,9

Appartenant à des Z.P.I.U. ~5.548.205 1.425.395 1.090.070 +335.325 25,7 19,7 +6,0

ommunes urbaines de :

Moins de5.000. 2.869.380 753.130 646.210 +106.920 26,3 22,5 +3,7
5.000 à9.999. 2.588.950 646.875 592.615 + 54.260 25,0 22,9 +2,1
10.000 à19.999. 2.464.225 617.560 547.065 + 70.495 25,1 22,2 +2,9
20.000 à49.999. 3.622.070 826.860 785.055 + 41.805 22,8 21,7 +1,250.000à99.999. 3.541.415 781.730 699.930 + 81.800 22,1 19,8 +2,3
100.000a199.999. 4.434.645 903.830 802.920 + 100.910 20,4 18,1 +2,3200.000à1.999.999. 10.319.735 1.431.895 1.310.475 +121.420 13,9 12,7 +1,2

Agglomérationparisienne. 8.547.625 849.885 1.249.525 - 399.640 9,9 14,6 -4,7

Ensemble. 52.599.430 9.380.070 9.380.070 - 17,8 17,8 -

(1) Immigrants, émigrants et solde migratoire sont rapportés à la population de 1975 dans chaque catégorie de commune.- (2) Z.P.I.U.: «Zones de peu-
plement industriel ou urbain ».

TABLEAU 1.05-3

Mouvements de passagers civils
algériens entre la France
et l'Algérie

Source: Ministère-de l'intérieur (Direction des renseignements généraux)

Arrivées en France Départs vers l'Algérie

dont:
A ,

dont:
Années ————————————————————nnees hommes

Total hommestitulaires porteurs Total
hommes

de plus de dela de carte depluscarte
de O.N.A. de 16 ans16ans résidence M.O.

1971. 409.317 356.232 306.270 41.373 372.476 321.2691972. 409.146 343.810 307.053 21.599 385.372 327.6181973. 476.016 396.498 349.125 21.392 434.814 367.7171974. 549.890 446.934 428.442 541.767 446.5721975. 592.458 473.498 453.756 595.986 480.1921976. 609.811 472.958 462.922 646.857 496.5781977. 775.907 596.817 533.921 774.430 570.5411978. 821.478 602.854 552.137 819.845 577.7521979. 970.244 696.378 546.239 913.373 641.3411980. 1.185.280 835.057 581.967 1.098.879 749.942

1981..",. 1.338.674 931.513 439.892 1.239.550 829.173



TABLEAU 105-4

Mouvements migratoires
entre la France et l'Afrique noire
francophone
(Soldes des entrées et des sorties)

Source: Ministère du travail

1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

Solde global+16.581+24.579+23.281+29.285 -6.167 +26.109 +48.053

Répartition par catégorie:
Africains résidant enFrance. + 331 + 2.989 + 3.518 + 5.355 -15.449 - 8.396 - 2.074

Nouveaux immigrants(l) + 1.556 + 686 + 865 + 1.376 + 1.000 + 602 + 622

Touristes+4.067+4.364 + 4.799 + 3.705 + 2.604 +17.921 +30.513

Catégories diverses (2)+10.627 +16.540 +14.099 +18.849 + 5.678 +15.982 +18.992

(1) Travailleurs et membres de famille entrant pour la première fois en France, en possession des docu-
ments requis par les accords de circulation ou d'établissement pour exercer une activité salariée et accom-
pagner ou rejoindre un chef de famille. — (2) Diplomates, fonctionnaires et assimilés, étudiants et leurs
familles.

TABLEAU 1.05-5

Étrangers et travailleurs salariés
de la Communauté
économique européenne
introduits par l'O.N.I..
par nationalité

Source: O.N.I.

Travailleurs permanents et membres de leurs familles_—— Travail-

Nationalité
Nombre Nombre

Membresdesfamilles(1) leurs
N„ationalité

de totalde Travatl- dont
wison.dont saison-famillespersonnesleursTotal

familles personnes leursTotal
(1) V(1;) (2)

Conjoints Enfants
nierf

Allemande. - 1.278 1.278 - - - -Belge. - 1.019 1.019 - - - 193

Espagnole. 447 718 114 604 290 187 93.751Italienne. - 2.760 2.760 - - - 32

Marocaine. 5.891 14.106 504 13.602 5.490 7.886 12.923

Portugaise. 3.322 5.138 274 4.864 2-496 2.077 10.666

Tunisienne. 1.985 3.543 163 3.380 1.915 1.429 1.605Turque. 2.203 8-457 1.373 7.084 2.011 5.009 -
Yougoslave. 237 982 620 362 198 154 275Autres. 5.944 21.389 9.265 12.124 5.375 6.481 991

Total année 1980. 20.029 59.390 17.370 42.020 17.775 23.223 120.436

Année 1979. 19.865 56.695 17.395 39.300 17.547 20.730 124.715

Année 1978. 21.099 58.479 18.356 40.123 18.458 20.525 122.658

Année <977. 26.958 75.074 22.756 52.318 23.843 26.997 112.116

Année 1976. 29.071 84.326 26.949 57.377 25.071 30.628 121.474

Année1973. 27.911 77.415 25.591 51.824 22.862 27.097124.126

Année 1974. 35.284 132.499 64.461 68.038 28.082 36.947 131.783

Année 1973. 37.748 204.702 132.055 72.647 30.068 38.881 142.458

Année 1972. 37.660 173.029 98.074 74.955 30.882 30.412 144.492

Année 1971. 39.798 217.500 136.004 81.496 33.233 44.802 137.197

Année1970. 37.145 255.192 174.240 80.952 31.563 46.027 135.058

(1) A partir du 1" janvier 1975, les familles des travailleurs C.E.E. ne figurent plus dans la statistique.
(2) Y compris les ascendants et collatéraux.



ABLEAU
1056

ravailleurs de la Communauté
t étrangers permanents
ntroduits par l'O.N.I. par âge,
fexe et état matrimonial

Source:O.N.I.

Hommes Femmes
Ensemble — ———-

Age des
- dont: dont:

travailleurs Total
mariés

Total mariées

MoinsdeMans. 1.095 765 16 330 1620à24ans. 4.618 2.851 372 1.767 23625à29ans.:. 4.471 3.208 1.268 1.263 382

30 à 34ans. 2.967 2.320 1.475 647 243

35 à 39ans. 1.620 1.307 988 313 145

40 à 44ans. 1.109 902 740 207 115

45 ans et plus 1.490 1.205 1.043 285 141

Total année 1980 17.370 12.558 5.902 4.812 1.278

Année 1979.;. 17.395 12.197 5.713 5.198 1.392
Année 1978. 18.356 13.158 5.825 5.198 1.452
Année 1977. 22.756 16.389 7.098 6.367 1.706
Année 1976. 26.949 19.802 8.429 7.147 1.917
Année 1975. 25.591 18.116 7.725 7.475 1.817
Année 1974. 64.461 52.653 27.179 11.808 3.779

ABLEAU
1057

Travailleurs de la Communauté et étrangers permanents introduits par l'O.N.I.,
ar activité économique, profession et nationalité

Source
; O.N.I.

1980

CA
CA

U'I M IIIM
Õ g

VI M M
g b S 3 -Situationprofessionnelle19751976197719781979"c"ôc g, .S 5 ô « b ÕLD g- « - o 5 •" <F-|

lu - E fS 1-

Activité économique (1)orêts. 474 204 126 47 49 3 1 14 - 6 - 3 - 9 36
griculture,pêche. 890 1.054 511 266 297 28 5 36 21 25 1 4 1 134 255
ombustiblesminérauxsolides 1.479 818 564 57 11 1- 3 - - - - 2-6
utresindustriesextractives. 68 43 32 21 19 - - 5 - - - - - 611
roduction et transformation

des métaux(2). 1.996 3.392 3.115 2.803 2.343 183 22 326 13 13 4 18 31.2731.855
erre et matériaux de construc-tion. 202 239 174 109 117 7 3 14 - 1 - 3 - 70 98
Sitiment et travaux publics 3.656 4.008 2.643 1.573 1.345 38 6 755 21 66 12 14 6 388 1.306
autres industries. 2.560 3.502 3.317 3.198 3.144 130 9 259 291 29 73 1.283 590 2.204 4.868ommerce. 6.132 6.215 5.498 4.651 4.377 365 18 786 52 30 31 30 8 2.507 3.827ervices. 3.532 3.189 2.391 1.326 9 4 128 26 71 6 2 - 417 697
utres activités(3). 4.602 4.285 4.385 4.305 4.738 480 46 434 80 33 36 16 10 3.276 4.411

Total. 25.591 26.949 22.756 18.356 17.395 1.278 114 2.760 504 274 163 1.373 620 10.284 17.370

Professionianœuvres 6.028 6.136 4.481 2.768 1.686 35 4 277 38 34 9 16 1 6811.095
uvriers s-pécialisés. 9.768 12.321 11.378 8.903 8.097 417 23 1.377 405 178 118 1.313 604 5.315 9.750
uvriers professionnels. 6.267 6.190 4.965 3.806 4.476 530 18 905 31 38 12 11 6 1.973 3.524
adresettechniciens. 3.528 2.302 1.932 2.879 3.136 296 69 201 30 24 24 33 92.3153.001Total. 25.591 26.949 22.756 18.356 17.395 1.278 114 2.760 504 274 163 1.373 620 10.284 17.370

B
(1) D'après la nomenclature utilisée par l'O.N.I. — (2) Y compris: sidérurgie, fonderie et travail des métaux, construction mécanique, automobile, électrique,

Kaavale,

aéronautique et armement. — (3) Transports, banques, assurances, professions libérales et administrations.



TABLEAU 1.05-8

Travailleurs étrangers saisonniers introduits par l'O.N.I., par métier et nationalité

Source:O.N.I.

1980

Métier 1975 1976 1977 1978 1979 Z
Toutes

Belges Espagnols Italiens Marocains Portugais nationa-
lités(1)

Ouvriers agricoles
Betteraviers. 4.802 2.833 2.079 1.462 1.155 2 485 23 152 231 894Vendangeurs. 80.307 75.688 68.918 72.508 72.009 - 66.531 - 3 895 67.429Riziculteurs. 114 45 42 34 28 - 28 - - - 28Forestiers. 902 885 1.074 1.200 1.586 - 414 - 344 1.265 2.031Autres. 32.691 36.601 34.530 42.643 44.442 34 24.558 - 11.419 7.333 44.698

Non agricoles 5.310 5.422 5.473 4.811 5.495 157 1.735 9 1.005 942 5.356

Ensemble 124.126 121.474 112.116 122.658 124.715 193 93.751 32 12.923 10.666 120.436

(1) Y compris les nationalités non mentionnées dans les colonnes précédentes.

SOURCES DE DOCUMENTATION

— Recensementde 1962. Migrations 1954-1962,I.N.S.E.E., Paris 1973.

- « Les migrations entre régions et au niveau catégories de communes
de 1954 à 1962 », Les Collections de l'I.N.S.E.E., série D, n° 4.

- « Les migrations intercensitaires de 1962 à 1968n, Les Collections
de l'I.N.S.E.E., série D, n° 39.

— « L'immigration en France en 19.. », supplément annuel au Bulletin
mensuel des statistiques du travail, publié par le Ministère du
travail et de la participation (Direction de la population et de l'émi-
gration).

— « La politique de l'immigration », Conseil économique et social.
Avis et rapports, n° 6 du 23 mai 1975.

— « L'immigration étrangère en France de 1945 à 1973 », I.N.E.D.,
Travaux et documents, cahier n° 71.

— Statistiques de l'immigration, publication annuelle de l'O.N.I.

— Les étrangers en France, publication annuelle du Ministère de l'in.
térieur (Direction de la réglementation et du contentieux).

— Principaux résultats du recensement de 1975, Les Collections ol'I.N.S.E.E., série D, n° 52.

— Les étrangers au recensement de 1975, La documentation frai
çaise, Paris 1977.

— Le dossier de l'immigration, Ministère du travail et de la particip.
tion, Secrétariat d'État à la condition des travailleurs immigré
Paris, novembre 1978.

— « Les migrations intérieures entre 1968 et 1975 »,
Économie et sU

tistique, n° 107, janvier 1979.

— « Démographie, immigration, naturalisation », La documentatic
française, Paris, juin 1980.

— Recensement général de la population de 1975 : nationalité, Li

Collections de l'I.N.S.E.E., série D, n° 83.

— L'immigration en France en 1980, Rapport du S.O.P.E.MJ
O.C.D.E. Paris, juillet 1981.



Chapitre 1.06

Acquisitions et pertes
de la nationalité française

1. Actes juridiques recensés

2. Acquisitions de la nationalité française

3. Pertes et refus d'acquisition
de la nationalité française

1. Actes juridiques recensés

Les actes juridiques relatifs à la nationalité française
aisant l'objet des présentes statistiques concernent unique-
ment les acquisitions et pertes contrôlées par le Ministère
du travail (Direction de la population et des migrations).

La législation sur la nationalité a fait l'objet, ces der-
rières années, de modifications importantes.

La loi n° 73-42 du 9 janvier 1973 qui a complété et mo-
difié le Code de la nationalitéfrançaise tel qu'il résultait
de l'ordonnance n° 45-244 du 19 octobre 1945 et la loi
nO 74-631 du 5 juillet 1974 fixant à 18 ans l'âge de
la majorité, qui a modifié certaines dispositions de ce
Code, règlent actuellement les questions d'acquisition et
de perte de la nationalité française.

2. Acquisitions de la nationalité française

Les acquisitions de la nationalitéfrançaise contrôlées
comprennent les acquisitions par décret et les déclarations
de nationalité, à l'exclusiondes acquisitionsaccordéesde
plein droit danscertaines circonstances (atteinte de la
majorité, incorporation dans l'armée,adoption plénière).

Les acquisitionspar décret.

Elles concernent des étrangers qui en font la demande
et remplissent certaines conditions, mais le Gouvernement

est toujours libre d'accorder ou de refuser cette faveur.
Elles se divisent en trois catégories:

— les naturalisations proprement dites;

— les réintégrations de certains Français ayant perdu
la nationalité française;

— les enfants mineurs bénéficiant des décrets de natu-
ralisation ou de réintégration de leurs parents.

Les déclarations de nationalité.

Elles sont souscrites par des étrangers remplissant cer-
taines conditions; c'est un droit accordé à ces personnes
et le Gouvernement ne peut s'y opposer que pour un motif
explicitement prévu par la loi. On distingue:

— les déclarations en vue d'acquérir la nationalité fran-
çaise : enfant né en France de parents étrangers et résidant
depuis cinq ans en France; enfant adopté ou recueilli et
élevé en France; conjoint d'un Français; personne ayant
joui de la possession d'état de Français pendant les dix
dernières années;

— les déclarations de réintégration réservées à certains
Français d'origine ayant perdu la nationalité française
et qui ont conservé ou acquis avec la France des liens
manifestes;

— les déclarations de réintégration visant les origi-
naires des territoires d'outre-mer ayant accédé à l'indé-
pendance;

— les déclarations en vue de renoncer à la faculté de
répudier la nationalité française: certains enfants d'étran-
gers naissent français mais ont le droit de répudier la
nationalité française dans les six mois qui précèdent leur
majorité; cependant ils peuvent renoncer par avance à

user de ce droit.

3. Pertes et refus d'acquisition
de la nationalité française

Les pertes et refus d'acquisition de la nationalité
française contrôlés se divisent en trois catégories:

— les pertes de la nationalité française résultant d'une
demande des intéressés: déclarations de perte souscrites
par des Français qui vont acquérir ou ont acquis une
nationalité étrangère, déclarations de répudiation (enfants
français dans certaines conditions; conjoint français d'un
étranger), options suisses, décrets de perte de la natio-
nalité française (libération de l'allégeance française);

— les pertes de la nationalité française prononcées par
le Gouvernement: retraits d'office, déchéances;

— les refus d'acquisition de la nationalité française:
déclarations pour décliner la nationalité française, décrets
d'opposition à l'acquisition.

Il faut noter que depuis la mise en vigueur de la loi du
9 janvier 1973, il n'y a plus de perte automatique de la
nationalité française par acquisition d'une nationalité
étrangère, sauf exception prévue par la Convention du
Conseil de l'Europe du 6 mai 1963.



TABLEAU 1.06-1

Acquisitions de la nationalité française par nature juridique

Source: Ministère du travail

Ensemble des résidences (1) dont France métropolitaine

AéeEbl. Acquisitions par décret Acqui-
Ensemble Acquisitions par décret Acqui-nn cEnsemble: sitions Ensemble sitionsdes

sitions
des - sitionsdes par des

Réinté- Mineurs paracqui- Total Natura- Réinté- Mineurs décla- acqui-
Total

Natura- Réinté- Mineurs d'cla-sitioni Usés grés (2) ration sitions Total
Natura- Réinté- Mineurs d

ïcu
sltlonl Total lisis grés (2) ration sltlons lisés grés (2) ration

1971.39.98932.554 20.531 952 11.071 7.435 39.029 31.714 20.035 944 10.735 7.3151972. 35.254 27.851 17.235 823 9.793 7.403 34.370 27.122 16.770 814 9.538 7.2481973. 33.616 26.651 17.434 761 8.456 6.965 32.990 26.216 17.140 753 8.323 6.7741974. 35.983 24.028 16.241 711 7.076 11.955 34.671 23.652 15.994 701 6.957 11.0191975.:. 41.400 26.674 18.006 1.021 7.647 14.726 39.666 26.120 17.644 1.007 7.469 13.5461976(3)45.203 30.667 20.140 1.538 8.989 (3)14.536 43.078 29.915 19.691 1.508 8.716 13.1631977. (4)48.082 32.906 21.610 1.676 9.620 (4)15.176 45.631 32.056 21.069 1.654 9.333 13.5751978.(4)50.938 34.105 22.439 1.670 9.996 (4)16.833 48.656 33.407 22.064 1.552 9.791 15.2491979(3)46.896 30.982 20.164 1.562 9.256 (3)15.914 44.486 30.194 19.651 1.553 8.990 14.2921980.(3)52.12331.504 20.203 1.977 9.324 (3)20.619 49.168 30.750 19.714 1.968 9.068 18.4181981.(3)54.015 34.400 21.541 2.811 10.048 (3)19.615 53.159 33.561 20.997 2.800 9.764 19.598

(1) France métropolitaine et autres pays de résidence. — (2) Compris aux décrets des parents. — (3) Non compris les déclarations en vue de renoncc
à la faculté de répudier la nationalité française. — (4) Non compris les déclarations en vue de renoncer à la faculté de répudier la nationalité français
te les déclarations de reconnaissance de la nationalité française.

TABLEAU 1.06-2

Acquisitions de la nationalité française par nationalité antérieure
[Ensemble des résidences] (1)

Source: Ministère du travail1
1976 (3)1977 (3)1978 1979 1980 1981« En- dont En- dont En- dont En- dont En- dont En- dont

nationalitéNationalité antérieureantérieure
semble semble

semble
dont semble semblesemble dont

des par des par des par des par des par des par
acqui- acqui- acqui-. acqui- ., acqui- acqui-acqui- décret sitions décret sitions décret sitions décret sitions décretacqui-

d,e,cret sitions sitions décret

.,
Algériens1.239824 1.387 921 Nl.613 987 1.908 1.198 2.789 1.688 2.499Allemands. 614 240 683 355 630 281 495 217 506 171

233

Américains des U.S.A. 110 24 161 41 126 30 120 22 126 22 19Arméniens. 121 121 96 96 157 157 118 118 110 110 121Autrichiens. 84 42 54 16 69 41 57 30 47 20 25Belges 667 325 692 353 663 344 601 276 622 271 25SBritanniques 461 218 500 230 532 255 479 240 475 230 321Bulgares. 77 49 78 36 66 35 70 38 53 23 47Chinois. 233 152 315 230 346 228 352 224 365 206 191Égyptiens 151 51 163 64 148 45 145 48 190 61 40Espagnols. 9.924 7.122 9.544 6.826 9.371 6.269 8.263 5.465 8.448 5.191 5.672Grecs.,. 324 182 279 155 326 180 322 181 355 156 12Hongrois. 278 192 289 212 278 180 228 164 181 111 93Italiens 9.372 6.322 9.602 6.513 9.922 6.916 7.684 5.200 7.031 4.479 3.86*libanais., 475 301 807 605 540 311 740 521 972 679 653luxembourgeois. 21 4 30 8 23 12 31 20 20 4 10Marocains. 1.955 1.445 1.998 1.478 1.728 1.080 1.977 1.249 2.394 1.446 1.889Néerlandais. 89 50 87 52 123 75 85 46 80 30 UPolonais. 1.864 1.276 1.923 1.351 2.023 1.469 1.591 1.125 1.614 946 1.02JPortugais.,. 5.552 4.197 6.224 4.615 8.603 6.762 7.769 6.064 8.452 6.315 6.133Roumains. 286 213 281 185 260 154 234 155 199 122 101Russes., 158 89 202 128 208 135 144 85 178 80 ilSuisses. 538 148 576 155 570 110 527 102 565 89 10<Syriens. 253 176 293 220 269 159 223 134 305 174 M
TehécosLovaques. 185 125 204 151 170 106 157 120 158 88 70Tunisiens. 1.822 1.404 2.012 1.620 1.912 1.432 1.887 1.368 2.038 1.395 1.340Turcs',' 189 135 240 185 277 172 301 210 389 250 340Vietnamiens. 2.648 2.493 2.681 2.394 2.416 2.050 1.890 1.621 1.836 1.560 2.001Yougoslaves. 1.364 978 1.452 1.098 1.384 977 1.273 960 1.379 983 1.020Divers. 4.149 1.769N 8.492 2.613N 9.345 3.153 7.225 3.781 9.348 4.604 5.791

Ensemble. (2)45.203 30.667 (2)51.345 32.906 (2)54.098 34.105 46.896 30.982(4)52.123 31.504 54.015 34.

(1) France métropolitaine et autres pays de résidence. — (2) Non compris les acquisitions par déclaration en vue de renoncer à la faculté de répudie
la nationalité française. — (3) Y compris les déclarations de reconnaissance de la nationalité française (personnes françaises qui veulent le rester:
3.263 en 1977 et 3.160 en 1978, comprises dans les nationalités-Algériens » et -divers al. — (4) Y compris 1898 acquisitions par déclarations, non
réparties par nationalité.
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TABLEAU 1.06-3
f Naturalisés et réintégrés (1) par sexe et âge
i (France métropolitaine)

t
Source: Ministère du travail

1975 1976 1977 1978 1979 1980

Groupad'âge
En-

dont
En-

dont
En-

dont
En-

dont
En-

dont
En-

dont-En- -En- -En- En-
sembl0 sexe semb,l,e sexe

semble,, sexe Semble sexe
sembl,, sexe semble,, sexetembte

mMcuh..n semb.t.e
mateuh,.n temb.t,e

mascuh,.n tembte
mMcut,m

Mmb,).e sexe tembtesemble
masculin

semble
masculin

sn'
masculin

semble
masculin

semble
masculin

semble
masculin

Moins de 21 ans 1.884 1.039 2.358 1.319 2.181 1.229 2.347 1.257 2.120 1.126 2.121 1.074
21 à 24 ans 1.298 677 1.532 775 1.654 797 1.768 814 1.646 720 1.929 799
25 à 29 ans 1.633 975 1.767 947 1.895 1.001 1.859 896 1.797 799 2.056 887
30 à 34 ans 2.288 1.542 2.574 1.646 2.871 1.808 3.077 1.844 2.748 1.611 3.064 1.758
35 à 39ans. 2.815 1.869 2.945 1.869 3.098 1.948 3.162 1.948 2.798 1.681 2.977 1.767
40 à 49ans. 4.728 3.028 5.259 3.333 5.642 3.559 5.779 3.644 5:098 3.148 4.999 3.121
50 à 59ans. 2.427 1.521 2.789 1.753 3.228 1.957 3.367 2.052 2.963 1.812 2.750 1.737
60 à 69ans. 1.167 670 1.425 793 1.516 847 1.490 834 1.319 697 1.185 65670ansetplus. 411 235 550 319 638 352 767 404 715 368 601 327TotaL. 18.651 11.556 21.199 12.754 22.723 13.498 23.616 13.693 21.204 11.962 21.682 12.126

dont:naturalisés. 17.644 10.907 19.691 11.916 21.069 12.591 22.064 12.870 19.651
-

11.143 19.714 11.121

(1) A l'exclusion des mineurs compris aux décrets des parents.

TABLEAU 1.06-4

Naturalisés et réintégrés (1) par sexe et situation de famille
(France métropolitaine)

1
Source: Ministère du travail

1976 1977 1978 1979 1980 1981

Situationdefamille
En-

dont
En-

dont
En-

dont
En-

dont
En-

dont
En-

dont

semb.),e sexe sembte sexe sembte sexe sexe sexe sexe
mascuhn mascuim mMeut,m

semb.t,e sexe sexesemb,l.esemblesemblesemb,l.esexe
semb,l,e

fnMcu),).n semb,l.e sexesemble
masculin

semble
masculin

Sembile
masculin

semble
masculin

semble
masculin

sarnble
masculin

Célibataires. 5.827 3.259 5.985 3.318 6.275 3.332 5.844 3.020 6.360 3.248 8.030 4.005
Mariés dont le conjoint :-estFrançais 4.341 4.114 4.391 4.189 4.261 4.045 3.380 3.176 3.251 3.046 2.901 2.669-devientFrançais. 9.605 4.858 10.864 5.336 11.153 5.647 10.204 5.150 10.397 5.228 10.909 5.492-resteétranger 170 103 260 163 365 220 313 180 287 160 398 204Veufs. 639 118 790 134 847 156 806 155 690 126 613 123
Divorcés ou séparés. 617 302 433 358 715 293 657 281 697 318 946 373Total. 21.199 12.754 22.723 13.498 23.616 13.693 21.204 11.962 21.682 12.126 23.797 12.866

dont:naturalisés. 19.691 11.916 21.069 12.591 22.064 12.870 19.651 11.143 19.714 11.121 20.997 11.531

(1) A l'exclusion des mineurs compris aux décrets des parents.



TABLEAU1.06-5

Acquisitions de la nationalité française
par déclaration de nationalité
[Ensemble des résidences] (1)

Source: Ministère dutravail

Nature des déclarations 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Déclarations en vue d'acquérir la nationalité fran-
çaise:

Souscrites par des conjoints de nationalité fran-
çaise (art. 37.1 du Code de la nationalité fran-
çaise).: 9.181 9.885 10.849 10.044 13.767 13.209

Souscrites par des personnes étant en possession
d'état de Français (art. 57-1 du Code de la natio-
nalitéfrançaise). 294 240 298 284 345 355

Souscrites par des mineurs (art. 52 et 55 du Code
de la nationalitéfrançaise). 4.107 4.198 4.623 4.245 4.836 4.600

Souscrites en vertu d'articles divers. 954 853 1.063 1.341 1.671 1.451Total. 14.536 15.176 16.833 15.914 20.619 19.615

Déclarations en vue de renoncer à la faculté de répu-
dier la nationalité francaise (art. 19, 24 et 30 du
Code de la nationalitéfrançaise). 43 53 39 20 26 19

Ensemble des déclara-
tionsdenationalité. 14.579 15.229 16.872 15.934 20.645 19.634

(1) France métropolitaine et autres pays de résidence.

TABLEAU 1.06-6

Pertes et refus d'acquisition
de la nationalité française
[Ensemble des résidences] (1)

Source: Ministère du travail

Nature des actes juridiques 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Pertes et refus d'acquisition prononcés à la demande
desintéressés:

Déclarations en vue de décliner ou de répudier la
nationalité française. 551 734 856 931 1.263 1.720

Déclarations de perte de la nationalité française
(art. 87 du Code de la nationalité française). 144 126 138 109 150 126

Options suisses (convention franco-suisse du 76 35 25 623 juillet1879). 7 6 7 35 25 6
Libérations de l'allégeance française (art. 9 de

l'ordonnance du 19 octobre 1945-art. 91 du
Code de la nationalitéfrançaise). 966 895 225 350 461 253

Pertes prononcées par le Gouvernement:
Dechéancesdelanationalitéfrançaise (art.98et

- - - - r 1 -suivants du Code de la nationalité françajse). - - - - ri -
Retraits d'office de la nationalité française (art. 96

et 97 du Code de la nationalitéfrançaise).----- -
Oppositions en vertu des articles 39, 46 et 57 du

14 M 21 m« 39Code de la nationalitéfrançaise.Total. 1-682 1.784 1.247 1.425 r1.911 2.144

(1) France métropolitaine et autres pays de résidence.

SOURCES DE DOCUMENTATION

— Ministère du travail, Service des études et de la statistique,
Direction de la population et des migrations, Sous-direction des
naturalisations, 1, place de Fontenoy, 75700 Paris. Tél. : 567.55.44.

Publications diverses:
—«La réforme du droit de la nationalité, loi du 9 janvier 1973», Notes

et études documentaires, n° 4115. du 30 septembre 1974, édité

par La documentation française. 1
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Chapitre 2.01

Population active
Emploi

1. Évaluation annuelle
de la population active

2. Agents de l'Etat

et des collectivités locales

3. Le Travail intérimaire

4. Durée du travail de la main-d'œuvre

5. Marché du travail, grèves

6. Accidents du travail

7. Départements d'outre-mer

1. Évaluation annuelle
de la population active

*(tableaux 1 et 2)

Selon les conventions adoptées depuis le recensement
de 1954, la population active comprend les personnes
employées, c'est-à-dire celles qui déclarent exercer une
activité professionnelle rémunérée et les personnes dis-
ponibles à la recherche d'un emploi. Le tableau 1 montre
l'évolution depuis 1971 de la participation à l'activité éco-
nomique des personnes en âge de travailler.

11. LA POPULATION EMPLOYÉE

(tableaux 3 et 4)

Ce chapitre fournit les dernières estimations disponibles
concernant la population employée, par groupe d'activités
économiques (secteur d'établissements).

La prise en compte du recensement de population de
mars 1975 comme nouvelle base des séries d'emploi et le
changement de nomenclature d'activité économique ont
entraîné une procédure de révision des séries publiées
jusqu'à présent. Les séries d'emploi présentées, constituent
les résultats définitifs de la rétropolation en nomenclature
N.A.P.40.

Les séries publiées sont établies à partir des résultats
du sondage au 1/5 tirés du recensement de la population
de mars 1975 auxquels sont appliqués des indicateurs
d'évolution issus essentiellement des statistiques de
l'U.N.E.D.I.C. (1) [Union nationale pour l'emploi dans
l'industrie et le commerce].

L'U.N.E.D.I.C. produit depuis 1961, au 31 décembre
de chaque année, des statistiques d'effectifs de salariés
relevant du régime des A.S.S.E.D.I.C. (1) [Associations

pour l'emploi dans l'industrie et le commerce], classés

par activité économique et par sexe. Le champ d'appli-
cation de ce régime est assez vaste pour que les indications
statistiques ainsi fournies soient utilisables pour l'esti-
mation de l'emploi. Aussi les principales données concer-
nant l'emploi se répartissent-elles de la façon suivante:

e Statistiques des A.S.S.E.D.I.C. permettant d'obtenir
des estimations de l'emploi à la fin de chaque année;

e Statistiques fournies par le Ministère du travail, en
particulier par son enquête trimestrielle sur l'activité de
la main-d'œuvre. Cette enquête de conjoncture permet,
d'une part de compléter le champ des activités relevant
du régime A.S.S.E.D.I.C., d'autre part de calculer les
évaluations, en moyenne annuelle, qui sont utilisées par
la Comptabilité nationale;

e Statistiques de source I.N.S.E.E. provenant princi-
palement des recensements de la population de mars 1962,

mars 1968, et mars 1975.

(1) En mai 1959, un régime d'allocation spéciale aux travailleurs sans
emploi a été instauré. Des organismes paritaires, les A.S.S.E.D.I.C., fédérés
dans l'Union nationale pour l'emploi dans l'industrie et le commerce
(U.N.E.D.I.C), sont habilités à verser les allocations à certains chômeurs
dont le contrat de travail doit, en général, avoir été rompu du fait de l'em-
ployeur.



Les recensements de la population fournissent, notam-
ment, une répartition de la population employée (par
conséquent, chômeurs et militaires du contingent exclus)
suivant le sexe et l'activité économique principale des
établissements employeurs, dont le regroupement cons-
titue dans ce paragraphe les secteurs d'établissements.

La Comptabilité nationale utilise pour ses travaux, en
particulier dans le Rapport sur les comptes de la Nation,
un cadre légèrement différent: celui des branches dont la
définition a été donnée dans « Présentation de la Compta-
bilité nationale française» (Collections de l'I.N.S,E.E.,
1976, n° 51, série C); alors que le secteur d'établissements
regroupe les établissements ayant la même activité prin-
cipale, la branche est l'activité qui élabore un produit et
un seul parmi une nomenclature de biens et services.

La nomenclature par secteur d'établissements constitue,
sur le plan statistique, le point de passage obligé pour toute
estimation dans le cadre des branches. La répartition de la
population employée par branche résultant d'un passage
secteur-branche à travers une matrice fixe sur plusieurs
années, les résultats sont moins précis que ceux établis
dans le cadre des secteurs. La répartition de la population
employée par secteur résulte d'une ventilation de la
population selon le numéro d'activité économique de l'éta-
blissement dans lequel chaque travailleur est occupé.

La méthode utilisée pour établir l'estimation de la
population salariée suivant le sexe et le secteur d'établis-
sements au 31 décembre de chaque année repose essen-
tiellement sur:

— les évolutions annuelles fournies par l'U.N.E.D.I.C.;
— les enquêtes sur l'emploi et certaines statistiques de

caisses de prévoyance et assurances sociales, d'entreprises
publiques, pour estimer les salariés non couverts par
l'U.N.E.D.I.C. : secteur public, agriculture, services non
marchands.

Par ailleurs, les non-salariés sont estimés à partir des
indications fournies par des caisses de retraite, des statis-
tiques des caisses d'assurances sociales agricoles et de
l'enquête emploi.

12. LE NIVEAU DE CHÔMAGE

Jusqu'en 1975, la mesure du chômage retenue était la
Population disponible à la recherche d'un emploi, ensemble
des individus qui se déclaraient, à l'enquête sur l'emploi ou
au recensement, être sans emploi et en rechercher un.
La réalisation régulière de l'enquête sur l'emploi et les
progrès réalisés quant à la fiabilité de ses résultats per-
mettent maintenant de retenir la définition du chômage
recommandée par le Bureau international du travail.
Pour être classé comme chômeur, quatre conditions sont
essentielles:

— être dépourvu d'emploi;

— être à même de travailler;

— chercher un travail rémunéré;

— être en quête de ce travail.

L'enquête sur l'emploi dénombre les chômeurs répon-
dant à ces critères, traduits en pratique dans le question-
naire de la façon suivante: ne pas avoir travaillé pendant
la semaine de référence, être disponible pour travailler
immédiatement, chercher un travail salarié, avoir fait un
acte de recherche pendant le mois précédant l'enquête.
Le principe de cette mesure est décrit dans le n° 73 d'Éco-
nomie et Statistique:

« Le chômage d'après l'enquête
emploi d'avril 1975 », par B. Seys.

Outre l'intérêt de permettre les comparaisons interna-
tionales, la mesure du chômage au sens de la définition
du Bureau international du travail présente l'avantage
d'être fondée sur des critères factuels, de ne pas faire appel
à l'appréciation personnelle des individus sur leur situa-
tion et de ne pas dépendre directement de la réglementation
et des institutions en matière sociale. Il n'en est pas de
même de la série des demandeurs d'emploi inscrits à
l'Agence nationale pour l'emploi et de celle des bénéfi-
ciaires de l'Aide publique ou de l'Assurance-chômage qui
dépendent en effet du comportement des personnes en
chômage et de la législation sociale. Ces dernières ont
cependant le mérite d'apporter des informations plus
fines, notamment au niveau régional et local, et de per-
mettre le suivi conjoncturel grâce à leur périodicité
mensuelle.

2. Agents de l'É.tat et des collectivités locales
(tableaux 5 à 9)

Le dernier recensement général des agents de l'État
et des collectivités locales, réalisé par voie de question-
naires, date de mars 1969. Depuis cette date, un système
d'information statistique utilisant les fichiers automa-
tisés de paie des administrations a été mis en place pour
les personnels de l'Etat et des établissements publics
nationaux.

Les données sont collectées tous les deux ans et con-
cernent à la fois l'emploi et les salaires. Outre les ren-
seignements sur les rémunérations, les principales infor-
mations étudiées sont: l'affectation (ministère, service),
le lieu de travail, le sexe, l'âge et le lieu de naissance,
le statut (titulaire, contractuel, auxiliaire, militaire.);
la catégorie statutaire (A, B, C, D) le grade et la catégorie
socio-professionnelle. Les derniers résultats disponibles
portent sur l'année 1978.

Les personnels des collectivités locales sont étudiés à

travers diverses enquêtes réalisées à des dates différentes

par l'I.N.S.E.E., le Ministère de l'intérieur et le Minis-

tère de la santé. Le tableau 9 présente la synthèse de

ces différentes sources pour une date moyenne de 1976 :

certaines données sont plus anciennes (hôpitaux géné-
raux), d'autres plus récentes (communes). Les enquêtes
du Ministère de la santé sont annuelles, celles de
l'I.N.S.E.E. et du Ministère de l'intérieur (Paris, per-
sonnels communaux et départementaux et divers) ont

une fréquence (variable) plus faible (de 3 à 5 ans). Toutes

ces enquêtes sont limitées à la connaissance de l'emploi:
elles n'apportent aucune information sur les salaires.



3. Le travail intérimaire

31. DÉFINITION

L'opération de travail intérimaire consiste à mettre à
la disposition provisoire d'entreprises clientes des sala-

riés que, en fonction d'une qualification convenue, l'entre-
prise de travail intérimaire embauche et rémunère à cet
effet.

Le travail intérimaire est temporaire à deux titres:
— la durée du travail chez l'utilisateur est convenue à

l'avance, limitée dans le temps et, selon la loi, la « mission»
doit avoir une durée inférieure à six mois;

— le contrat de travail liant le salarié intérimaire à
l'entreprise de travail intérimaire est également temporaire
et d'une durée égale à celle de la « mission ».

L'entreprise de travail temporaire s'engage vis-à-vis
de l'entreprise cliente sur une durée du travail et une quali-
fication du personnel intérimaire et non sur la fourniture
d'une prestation précise de biens ou services. Le personnel
intérimaire effectue le travail sous la direction et la respon-

; sabilité de l'entreprise utilisatrice.
Ces caractéristiques jointes à la durée temporaire du

contrat de travail permettent de distinguer le travail
f intérimaire des autres formes de mise à disposition de

personnel: travail en régie (par exemple pour l'entretien,
le nettoyage, le gardiennage.), délégation de personnel
(une entreprise met un de ses salariés « permanents»
à la disposition, temporaire ou permanente, d'une autre
entreprise appartenant en général au même groupe).

32. LES ENTREPRISES DE TRAVAIL TEMPORAIRE

Le travail intérimaire n'a pris un développement impor-
tant en France qu'à la fin des années soixante. La progres-
sion de ce type d'emplois a été depuis très forte. D'après
les statistiques de l'U.N.E.D.I.C., les entreprises de travail
intérimaire employaient, au 31 décembre 1980, près de
200.000 personnes.

Devant ce développement, les pouvoirs publics ont réagi
i en réglementant la profession par la loi du 3 janvier 1972

(complétée par le décret de janvier 1973) puis par l'ordon-
nance du 5 février 1982 (complétée par les décrets n° 82-197

; et n° 82-198 du 26 février 1982 relatifs aux formalités
administratives et au taux de l'indemnité de précarité
d'emploi) prévue pour une durée de trois ans. Ces mesures

;j ont pour but de limiter le recours aux emplois tempo-
) raires, de protéger les salariés intérimaires, de moraliser

la profession.
j;

La loi spécifie que l'activité de travail temporaire est
exclusive,

« toute activité de travail temporaire s'exerçant
en dehors d'une telle entreprise est interdite ».

L'ordonnance limite les cas de recours au travail tem-
poraire dans les cas suivants:
- absence temporaire ou suspension du contrat de

travail d'un salarié (maternité, formation.);- survenance de la fin d'un contrat de travail à durée
indéterminée, dans l'attente de l'entrée en service effectif
du salarié appelé à remplacer celui dont le contrat a pris
fin;

— travaux urgents dont l'exécution immédiate est
nécessaire pour prévenir des accidents imminents;

— surcroît exceptionnel et temporaire d'activité excluant
les travaux saisonniers amenés à se répéter chaque année
(tourisme, industries agricoles et alimentaires) et les aug-
mentations cycliques d'activité sur de courtes périodes
(réparation navale par exemple).

La loi de 1972 a entraîné la disparition de certaines
entreprises. Depuis, leur nombre a de nouveau progressé.
On dénombre ainsi dans le fichier des entreprises de travail
temporaire tenu par le Ministère du travail (1), 1.614 entre-
prises gérant 3.793 établissements au 31 décembre 1979.
La plupart des entreprises n'ont qu'un seul établissement.
L'activité du travail temporaire est le fait, d'une part,
d'un grand nombre de petites entreprises, souvent à
durée d'existence relativement courte, gérant un ou
deux établissements, d'autre part, d'un nombre restreint
de grosses entreprises possédant un rayonnement im-
portant, de par la multiplicité de leurs agences; les 39 entre-
prises ayant au moins 10 établissements regroupent
1.320 agences. Les régions Ile-de-France, Rhône-Alpes et
Provence, Alpes, Côte d'Azur regroupent les trois quarts
des entreprises; notamment 48 des entreprises et
37 des établissements ont leur siège social à Paris.

Les établissements de travail temporaire se concentrent
dans les zones très industrialisées ou les grands centres
urbains.

Près de la moitié des contrats sont destinés à des
établissements industriels et 20 à des établissements
du bâtiment.

La durée des missions prévue par les agences de travail
temporaire est en moyenne de 3,8 semaines depuis 1975.
Une enquête réalisée en avril 1977 par le Ministère du
travail a montré que la durée effective était nettement
supérieure (5,9 semaines en moyenne en 1976).

33. LES TRAVAILLEURS INTÉRIMAIRES

Le travail temporaire a connu ses premiers dévelop-
pements dans les années 60 en offrant aux entreprises
gênées à l'époque par la pénurie de main-d'œuvre qua-
lifiée, le personnel rare qu'elles recherchaient. Le per-
sonnel intérimaire géré par les entreprises de travail
temporaire était alors un personnel de techniciens, ouvriers
qualifiés et employés de bureau. L'évolution de la demande
des entreprises s'est traduite par un accroissement de la
part des ouvriers dans la population des intérimaires,
notamment des ouvriers non qualifiés. Ceux-ci repré-
sentent en 1979 près des trois quarts du travail fourni,
ce qui constitue une fréquence beaucoup plus grande
que pour l'ensemble des salariés. Inversement, on constate
un développement moindre de l'intérim parmi les employés
et cadres. Il est difficile d'apprécier l'importance de la
qualification des travailleurs intérimaires et particuliè-
rement des employés, les agences d'intérim ayant tendance
à surestimer la qualification du personnel envoyé dans
les entreprises.

La représentation des femmes parmi les intérimaires
diminue et devient inférieure à ce qu'elle est pour l'en-
semble des actifs. Cette évolution est parallèle au moindre
développement de l'intérim parmi la catégorie très fémi-
nisée des employés.

(1) Fichier entaché d'incertitude: les cessations d'activité ne sont pas
toujours signalées et certains mouvements sont parfois connus avec retard.



4. Durée du travail de la main-d'œuvre

Les tableaux 14 à 16 sont établis à partir de l'enquête
trimestrielle du Ministère du travail sur l'activité et les
conditions d'emploi de la main-d'œuvre dans les établis-
sements occupant plus de dix salariés. La durée du tra-
vail relevée dans ces enquêtes est la durée hebdomadaire
moyenne constatée pendant la première semaine du tri-
mestre et jugée « normale », c'est-à-dire notamment sans
jours fériés; cette durée moyenne prend en considération
les horaires divers éventuellement pratiqués, quels qu'en
soient les motifs: heures supplémentaires exceptionnelles,
chômage partiel ou chômage total provisoire. La durée
du travail est relevée, d'une part, pour l'ensemble du
personnel « ouvriers et employés» et, d'autre part, pour
le personnel

« ouvriers », comme il est indiqué aux tableaux
14 à 16.

Seules figurent les données brutes: ce sont celles qui
correspondent à la réalité économique vécue par les
agents. Cependant, la durée du travail de la main-d'œuvre
est, comme la plupart des phénomènes économiques,
affectée de variations saisonnières systématiques qui peu-
vent être d'une plus ou moins grande ampleur. Il est bien
connu que l'hiver détermine un ralentissement de l'activité
du bâtiment. L'appréciation de la situation économique
impose de bien distinguer dans une variation ce qui est
le simple effet de la saison de ce qui est véritablement un
changement dans la situation économique. La compré-
hension des tendances de l'économie ne peut donc se
faire que par la prise en considération des données corri-
gées des variations saisonnières.

Le lecteur intéressé se reportera au Bulletin mensuel
de statistique (I.N.S.E.E.) de février 1967 et aux bulletins
ultérieurs dans lesquels des données, corrigées des varia-
tions saisonnières, ont été publiées pour la période 1956-
1981.

5. Marché du travail - Grèves (1)

En dehors du nombre de bénéficiaires des allocations
de chômage établi par l'U.N.E.D.I.C., les autres données
ayant servi à établir les tableaux ci-après sont recueillies

par les Directions départementales du travail et de la
main-d'œuvre qui regroupent les renseignements des
différentes agences locales pour l'emploi; ces renseigne-
ments sont centralisés et exploités sur le plan national
par la Division de la statistique et des études du Ministère
du travail.

Le tableau 17 présente, pour les dernières années, les
principaux résultats sur le chômage et les demandes et
offres d'emploi. Des résultats plus détaillés sont repris
dans les tableaux 18 à 20.

Les demandes d'emploi en fin de mois concernent les
travailleurs sans emploi recensés dans les agences locales

pour l'emploi à la fin de chaque mois; les travailleurs pour-
vus d'un emploi mais désireux de changer d'employeur
sont exclus. Le développement de l'Agence nationale
pour l'emploi permet, depuis 1968, de mieux recenser les

personnes recherchant un emploi. Il en est résulté une

« dérive statistique » de l'indicateur du chômage que cons-
titue la série des demandes d'emploi dont l'effet s'est fait
sentir jusqu'au début 1975.

Les offres d'emploi en fin de mois sont les offres dépo-
sées par les employeurs dans les agences locales pour
l'emploi et qui, au dernier jour du mois, n'ont pas encore
été satisfaites. Comme la série des demandes d'emploi,
celle des offres d'emploi a été l'objet d'une dérive statis-
tique jusqu'au début 1975.

Ces statistiques sont publiées, en données corrigées des
variations saisonnières, dans le Bulletin mensuel de sta-
tistique (I.N.S.E.E.) depuis avril 1967.

Les statistiques du chômage indemnisé présentées
dans le tableau 17 correspondent, jusqu'en 1978, au
système d'indemnisation du chômage existant jusqu'au
1er juillet 1979.

Dans ce système, l'aide publique était versée aux tra-
vailleurs sans emploi, inscrits comme demandeurs d'em-
ploi, satisfaisant à certaines conditions d'âge, d'aptitude
au travail, d'activité préalable et de privation d'emploi, et
ne disposant pas de ressources supérieures à un certain
barème.

Les associations pour l'emploidansl'industrie et le

commerce (A.S.S.E.D.I.C.) sont habilitées à verser des
allocations à certains salariés dont le contrat de travail
vient à être rompu. Dans l'ancien système d'indemni-
sation, les bénéficiaires devaient être âgés de moins de
65 ans, être inscrits à l'A.N.P.E., et avoir travaillé pen-
dant trois mois au moins au cours des douze mois pré-
cédant la cessation d'activité, dans une ou plusieurs entre-
prises relevant du régime assurance-chômage des
A.S.S.E.D.I.C. Quelques cas particuliers étaient pré-

vus, notamment pour les personnes n'ayant jamais été
salariées dans une entreprise relevant du régime des
A.S.S.E.D.I.C. ou n'ayant été salariées que pendant
une durée insuffisante (ainsi les jeunes gens libérés du
service militaire légal depuis moins de six mois).

Ce régime qui couvrait déjà la presque totalité des entre-
prises de l'industrie et du commerce, à l'exception de
certaines entreprises nationales, a été étendu, à partir du
1erjanvier 1968, à l'ensemble des entreprises soumises à

la fiscalité sur les salaires (mises à part les entreprises
agricoles et les professions domestiques).

A partir du 1er juillet 1979, un nouveau mode d'in-
demnisation du chômage a été instauré et a entraîné

une rupture des séries publiées jusqu'à présent. Dans

ce nouveau régime, les travailleurs privés d'emploi,
âgés de moins de 65 ans, peuvent prétendre à l'une des
prestations suivantes servies par les A.S.S.E.D.I.C.:
— allocation de base: elle est versée aux salariés licenciés

pour motif non économique, ou ayant démissionné

pour raisons légitimes, recherchant un emploi et
physiquement aptes. Elle comprend une partie
proportionnelle au salaire (42 %) et une partie fixe

(32 F par jour en avril 1982); elle ne peut être infé-

rieure à 86 F par jour (avril 1982).

(11 Les définitions précises et les éléments de méthodologie relatifs au
marché du travail et aux grèves sont exposés de façon plus complète
dans le supplément méthodologique au Bulletin mensuel de statistique de
l'I.N.S.E.E. (édition décembre 1965), chapitre: Emploi de la main-d'œuvre.
Un nouveau supplément a été publié en octobre 1975.



- allocation spéciale: elle est attribuée aux salariés
licenciés pour motif économique recherchant un
emploi et physiquement aptes. Comme pour l'allo-
cation de base, la recherche d'emploi est justifiée jus-
qu'en 1982 par l'inscription à l'A.N.P.E. Elle com-
prend une partie proportionnelle au salaire, dégressive
chaque trimestre et une partie fixe (32 F par jour en
avril 1982). Elle ne peut être inférieure à 75 du
salaire antérieur le premier trimestre, puis 70 %,
65 et 60 les trois trimestres suivants et dans
tous les cas, ne peut être inférieure à 107 F par jour
(avril 1982).

- allocation de fin de droits. Elle est versée lorsque le
chômeur indemnisé ne reçoit plus les allocations pré-
cédentes, le cas échéant prolongées par une décision
des A.S.S.E.D.I.C. Elle est de 32 F par jour (avril
1982) et peut être versée dans la limite de la durée
maximale d'indemnisation (3 ans pour les moins de
50 ans et 5 ans à partir de 50 ans).
D'autre part, une allocation forfaitaire est versée
à certaines catégories de personnes qui ne réunissent
pas les conditions pour obtenir les allocations précé-
dentes (jeunes et femmes seules notamment). Son
montant varie de 32 F à 65 F par jour (avril
1982) selon les catégories.

Le Fonds national pour l'emploi créé le 18 décembre
1963 et financé sur fonds publics a pour mission de faci-
liter l'adaptation des travailleurs salariés aux nouveaux
emplois créés par l'économie.

Outre des allocations d'aide à la reconversion, le Fonds
verse, depuis 1969, des « allocations spéciales» qui sont
destinées aux salariés de 60 à 65 ans déclarés inaptes au
reclassement. Elles permettent de maintenir 80 à 90
de la rémunération antérieure. Il s'agit donc d'une pré-
retraite ou retraite anticipée accordée dans les zones en
déséquilibre d'emploi ou lors de licenciements collectifs.

De plus, l'accord national interprofessionnel du 27 mars
1972 instituant une «garantie de ressources» pour les chô-

meurs licenciés âgés de plus de 60 ans est entré en application
le 22 mai 1972. Le bénéfice de cette allocation a été étendu
en juin 1977 aux personnes âgées de « 60 ans et plus»
démissionnant de leur emploi. Les bénéficiaires de ce
régime ne sont plus comptabilisés avec les demandeurs
d'emploi en fin de mois. Aussi sont-ils désormais exclus
de la statistique des demandeurs d'emploi en fin de mois

ainsi que de celle du chômage indemnisé (aide publique et
assurance-chômage des A.S.S.E.D.I.C.). Les bénéficiaires
étaient au nombre de 314.900 fin décembre 1981.

Le tableau 20 est établi à l'aide des fiches dressées par
les Directions départementales du travail et de la main-
d'œuvre lors de l'octroi aux établissements d'indemnités
de chômage partiel.

Le tableau 21 présente la situation des conflits du tra-
vail. Il est établi à l'aide de renseignements recueillis par
les inspecteurs du travail ou par les personnes qui en
remplissent les fonctions. La statistique porte sur l'en-
semble des activités en, Métropole, à l'exclusion de l'agri-
culture et des agents de l'État et des Collectivités locales.

6. Accidents du travail

Le tableau 22 indique la répartition des accidents du
travail et des maladies professionnelles par comité tech-
nique. Celui-ci est un organisme paritaire chargé des
problèmes de tarification et de prévention des accidents
du travail.

Chaque comité technique national a compétence, en ce
qui concerne les accidents du travail et les maladies pro-
fessionnelles, dans une des quinze catégories d'activités
économiques. Celles-ci correspondent à un regroupement
des activités économiques de l'I.N.S.E.E.

7. Départements d'outre-mer
(tableau 23)

Les taux d'activité sont calculés en rapportant dans
chaque groupe d'âges les actifs (employés ou non) à
l'effectif total du groupe d'âge. Les personnes n'ayant
pas répondu, si elles sont actives ou non (activité non
déclarée) sont donc exclues du calcul des taux d'activité.
Les effectifs d'activité non déclarée ont cependant été
fournis comme test de qualité des réponses.

Ont été considérées comme actives, les personnes qui,
la semaineprécédantleurrecensement:
— ont exercé une activité rémunératrice (même si la

personne était en congé annuel payé ou en congé
maladie).

— ont cherché du travail.



TABLEAU 2.01 -1

Taux d'activité (1), au sens du recensement, par sexe et groupe d'âge quinquennal
Situation à la date de l'enquête

Source; I.N.S.E.E. (enquête emploi) Unité : enÂge197119721973197<4(2)1975197619771978197919801981enannéesrévolues 1974(2) ——————— ——————— ——————— ——————— ———————1980 ———————enannéesrévolues- HFHFH Fi
De15à19ans. 34,8 24,4 32,3 23,3 29,8 22,7 29,3 21,8 29,6 23,0 27,5 21,3 27,1 20,9 25,2 18,9 25,9 19,4 25,7 18,1 24,2 17,1

De 20 à 24 ans. 81,0 64,0 81,8 65,1 82,7 65,2 82,3 65,8 81,3 65,7 81,9 67,3 80,9 67,5 80,1 66,9 80,2 67,6 80,2 66,9 78,1 66,9
De 25 à 29 ans. 95,4 56,5 96,4 58,1 95,9 61,0 96,3 62,4 95,6 63,3 95,2 63,9 95,4 66,7 95,2 67,4 95,4 68,7 95,2 69,5 95,0 69,0
De 30 à Hans. 98,6 48,6 98,9 51,0 99,0 52,7 98,8 55,8 98,7 58,0 98,3 58,8 98,4 60,6 98,5 62,8 98,5 65,1 98,3 65,3 98,3 66,5
De 35 à 39 ans. 98,9 46,8 99,0 49,0 99,0 51,0 98,6 52,8 98,5 55,3 98,5 56,1 98,3 58,1 98,2 59,8 98,4 61,7 98,5 63,0 98,3 65,1

De 40 à 44 ans. 98,0 49,2 98,2 49,1 98,1 50,4 97,8 52,2 97,9 54,2 97,9 55,7 97,4 56,4 97,9 57,2 97,9 59,2 97,8 60,7 97,9 62,8
De 45 à 49 ans. 96,9 50,6 97,0 51,9 97,0 52,0 97,0 53,7 96,5 54,1 96,5 54,9 96,4 56,3 95,9 56,2 95,9 57,3 96,8 57,7 96,7 57,9
De 50 à 54 ans. 94,4 48,6 93,8 50,1 93,7 51,2 93,6 50,9 93,6 51,5 93,5 50,9 93,6 51,4 93,2 51,2 93,2 52,7 93,2 54,3 92,8 56,0 i

De 55 à 59 ans. 82,0 44,5 82,0 45,0 82,3 42,9 82,0 43,6 82,9 43,3 82,5 44,2 83,5 45,8 82,1 45,3 82,0 45,8 80,9 46,8 79,8 46,5
De 60 à 64 ans. 64,7 32,7 63,4 32,7 61,8 32,5 60,4 31,2 54,5 29,4 50,3 27,1 47,6 27,2 43,6 23,9 43,7 23,9 46,9 27,1 42,4 24,9

!j

De 65 à 69 ans. 25,3 12,5 24,9 12,9 22,8 11,8 21,6 11,4 19,3 10,6 18,2 10,5 16,7 9,2 16,0 8,7 13,6 7,8 11,9 6,0 10,7 5,4!
De 70 à 74 ans. 11,0 6,0 9,5 5,4 8,5 4,7 8,2 4,0 8,2 3,7 7,7 3,5 6,6 3,1 6,5 2,8 5,2 3,2 4,8 2,2 4,9 2,3 J

De75ansetplus 4,3 2,1 4,4 1,9 3,7 2,0 3,4 1,7 3,6 1,8 2,9 1,5 2.9 1,5 2,9 1.4 2,1 1,3 2,3 1,3 2,0 1,2

Ensemble. 73,2 38,6 72,7 39,1 72,1 39,6 71,8 40,2 72,2 40,8 71,8 41,2 71,3 42,1 70,8 42,1 70,8 43,1 70,8 43,4 70,2 43,7
]

(1) Rapport de la population employée + population disponible à la recherche d'un emploi (niveau comparable au niveau du chômage aux différents
recensements) sur la population totale. — (2) Changement de méthode de l'enquête emploi.

1

TABLEAU 2.01 -
2

Population active: actifs occupés et chômeurs

Source:I.N.S.E.E. Unité:millier

Non r PopulationrSalariés(1) Ch8meurs(2) active
Année

saarles totale

Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble Ensemble Ensemble1970. 10.498,2 5.702,0 16.200,2 193,3 316,9 510,2 4.388,4 21.098,81971. 10.589,8 5.868,4 16.458,2 215,0 354,0 569,0 4.237,0 21.264,21972. 10.675,4 6.045,8 16.721,2 229,5 365,8 595,3 4.084,3 21.400,8 Í,1973. 10.847,8 6.254,5 17.102,3 213,2 363,2 576,4 3.966,2 21.644,91974. 10.956,2 6.411,2 17.367,4 226,4 388,5 614,9 3.867,3 21.849,61975. 10.789,2 6.449,3 17.238,5 389,0 513,0 902,0 3.775,5 21.916,0197610^829,4 6.610,8 17.440,2 402,3 591,0 993,3 3.720,6 22.154,11977(3)a) 10.882,4 6.774,5 17.656,9 450,8 653,7 1.104,5 3.684,5 22.445,9
b) m 432,5 M 641,1 1.073,4 3.684,5 22.414,81978. 10.857,4 6.905,8 17.763,2 497,2 685,3 1.182,5 3.654,6 22.600,31979. 10.813,7 6.981,6 17.795,3 567,5 787,1 1.354,6 3.626,8 22.776,71980. 10.789,2 7.047,8 17.837,0 582,4 869,4 1.451,8 3.594,2 22.883,0

(1) Effectifs d'ensemble: somme de moyennes arithmétiques pondérées des résultats au 1er janvier, 1er avril, 1" juillet, 1er octobre (secteurs t

marchands non agricoles) et de moyennes arithmétiques simples des résultats au 31 décembre de l'année (n-1) et au 31 décembre de l'année n |
(secteur agricole et secteurs non marchands). Effectifs par sexe: moyennes arithmétiques simples des résultats au 31 décembre de l'année n - 1 j
et au 31 décembre de l'année n, calées sur les effectifs d'ensemble obtenus par la méthode décrite précédemment. — (2) Chômage au sens de la défi-
nition du Bureau international du travail. Moyennes arithmétiques pondérées des résultats au 1er janvier, 1er avril, 1er juillet, Ie* octobre del'année n 1

et au 1er janvier de l'année (n + 1), obtenus en appliquant les variations des demandes d'emploi en fin de mois par sexe, au niveau du chômage au
sens de la définition du Bureau international du travail observé aux différentes enquêtes sur l'emploi. — (3) Rupture de la série en 1977 en raison
de la prise en compte des enquêtes sur l'emploi d'octobre pour l'estimation du chômage (série 6).



TABLEAU 2.01-3
- -

1

Population employée au 31 décembre (Estimations avec rappel du recensementde 1975)
,

Source: I.N.S.E.E.
—.————————————————————————————.—————————————-———————-—.„.;/0 iiii,,

Recensement -dela31décembre
Numéro Intitulédusecteur population

du secteur
Mars1975 1974 1975 1976 1977 1978 1979 - 1980

T01 Agriculture, sylviculture,pêche. Salariés 439,9 447,9 425,3 406,0 387,9 379,2 373,1 361,6
Nonsalariés 1.668,8 1.698,0 1.649,6 1.605.8 1.567,8 1.534,2 1,504,9 1.459,4

Total2.108,72.145,92.074,92.011,81.955,71.913,4 1*78,01*21,0
T02 Industrie de la viande et du lait. Salariés 156,7 158,5 157.7 157,8 160,8 161,4 162,9 162,1

'Nonsalariés 6,3 6,3 6,1 6,0 5,9 5,8 5,7 5,5
Totol163,0164,8163,8163,8166,7167.2168.6167.6

T03 Industrie des autres produits alimentaires. Salariés 347,4 351,6 348,6 347,3 352,8 350,4 349,8 346,8
Nonsalariés 92,9 93,5 89,5 86,7 87,7 84,7 80,4 81,1

Total440,3445,1 438,1 434,0440,5435,1430,2427,9
T04 Production de combustibles minéraux solides Salariés 85,7 86,2 84,8 80,3 74,9 69,7 64,5 61,3

et cokéfaction. Nonsalariés 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3

Total 86,086,585,180,675,270,064,861.6
T05 Production de pétrole et de gaz naturel. Salariés 44,5 44,9 44,1 43,7 43,6 43,0 42,5 42,7

Non salariés 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2Total44,745,144,343,943,843,242,742,9
T06Électricité, gaz eteau. Salariés 170,3 170,1 171,6 173,7 175,7 179,2 182,5 185,2

Nonsalariés 0,8 0,8 0,8 0,8 0,8 0,8 0,8 0,8
Total171,1170,9172,4174,5 176,5180,0183,3186,0

T07 Minerais et métaux ferreux, première trans- Salariés 227,5 230,1 224,1 222,7 208,7 193,3 174,9 165,1
formation de l'acier. Nonsalariés 0,9 0,9 1,0 1,1 1,1 1,2 1,3 1,4

Total228,4231,0225,1223,8209,8194,5176,2166,5
T08 Minerais, métaux et demi-produits non Salariés 66,6 67,5 65,1 66,9 76,8 78,2 79,2 79,5

ferreux. Non salariés 0.7 0,7 0,7 0,8 0,9 1,0 1,1 1,2Total67,368,265,867,777,779,280.380,7
T09 Production de matériaux de construction et Salariés 215,6 213,4 205,4 202,9 199,0 193,5 189,9 188,3

minéraux divers. Non salariés 10,6 10,7 10,6 10,7 10,7 10,8 10,6 10,6

Total226,2224,1216,0213,6209,7204,3200,5198,9
T10 Industrie duverre. Salariés 75,0 75,2 73,7 73,4 72,6 71,3 68,5 67,1

Nonsalariés 1,3 1,3 1,3 1,4 1,4 1,5 1,5 1,6Total76J76^575*74*74*72*70flWj
T11 Chimie de base, fibres artificielles et synthé- Salariés 193,5 195,2 189,7 187,6 187,7 184,1 182,2 176.6

tiques. Nonsalariés 1,5 1,5 1,5 1,5 1,4 1,5 1,5 1,5

Total195,0196,7191,2189,1 189,1185,6183,7178.1
T12 Parachimie et industrie pharmaceutique. Salariés 160,6 161,6 161,5 160,9 162,7 162,6 161,9 161,2

Non salariés 2,3 2,3 2,3 2,3 2,3 2,3 2,3 2,3

Total162,9163,9163,8163,2165,0164,9164,2163,5
T13 Fonderie ettravail des métaux. Salariés 531,0 539,7 511,6 514,7 503,5 490,2 490,2 485,3

Non salariés 29,9 29,9 29,9 29,1 28,2 27,3 26,4 25,8

Total560,9569,6541,5543,8531,7517,551'6,6511,1
T14 Construction mécanique. Salariés 587,0 594,7 571,6 569,2 558,3 540,4 533,8 525,2

Non salariés 24,9 24,9 24,3 24,5 24,8 25,4 25,8 26,5

Total611,9619,6595,9593,7583,1565,8559,6551,7
T15A Construction électrique et électronique, Salariés 472,1 475,7 463,6 469,7 470,6 466,3 462,8 459.3

matériels électriques et électroniques pro- Non salariés 4,5 4,5 4,5 4,7 4,9 5,2 5,3 5,5
fessionnels. ;

Total 476,6 480,2 468,1 474,4 475,5 471,5 468,1 464,8

T15B Biens d'équipement ménager. Salariés 114,8 115,9 106,7 108,2 105,5 102,1 99,6 95,6
Nonsalariés 1,2 1,2 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1

Total116,0117,1107,8109,3106,6 103,2100,796,7
T16 Construction de véhicules automobiles et Salariés 495,6 505,3 507,4 534,3 535,3 534,1 523,5 503,0

d'autres matériels de transport terrestre. Non salariés 3,5 3,5 3,0 3,1 3,1 3,2 3,3 3,3

Total499,1508,8510,4537,4538,4537,3526,8506,3
T17 Construction navale et aéronautique, arme- Salariés 236,1 234,7 238,1 235,7 228,1 221,3 223,0 225,5

ment. Nonsalariés 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7Total237,8236,4239*237,4229*223,0224,722^2
T18 Industrietextile et habillement. Salariés 649,2 659,3 619,4 611,9 587,8 560,3 550,9 513,7

Non salariés 37,6 38,5 35,7 34,2 32,5 31,1 28,6 27,0

Total686,8697,8655,1646,1620,3591,4579,5540.7
T19 Industrieducuiretdelachaussure Salariés 131,0 131,4 124,7 121,0 118,4 113,0 113,7 109,4

Nonsalariés 7,1 7,3 6,9 6,3 5,9 5,9 5,5 5,3

Total 138,1 138,7 131,6 127,3 124,3 118,9 119,2 114J



TABLEAU 2.01 -
3 (suite)

Population employée au 31 décembre (Estimations avec rappel du recensement de 1975)

Source: I.N.S.E.E. Unité : miUier

Recensement

Numéro" dela 31 DécembreKINuméroi.
Intitulé dusecteur population

de secteur '**

- Mars1975 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

5T20 Bois, meubles, industries diverses. Salariés 343,1 350,0 334,9 340,1 340,1 333,2 331,8 322,5

,
Non salariés 39,8 40,1 39,2 39,2 39,0 39,6 39,4 39.6'Total382,9390/ï374~»379,3379^1372,8371,2362~f

T21' Industriedupapieretducarton. Salariés 143,2 145,2 138,1 137,5 132,9 128,0 126,0 122,1
Nonsalariés 2,5 2,4 2,5 2,6 2,6 2,7 2,8 2,5

Total145,7147,6140,6140,1 135,5130,7128,8124,6
,vT22 à Imprimerie, presse, édition. Salariés 209,6 212,5 204,7 206,6 208,61 208,8 209,1 207,1

Nonsalariés 12,8 12,8 12,7 12.9 13,1 13,4 13,5 13,7

Total222,4225,3217,4219,5221,7222,2222,6220,8
T23 Industrie du caoutchouc et de la transforma- Salariés 225,4 227,9 218,7 225,7 226,3 223,3 225,2 220,4

"ï tion des matières plastiques. Non salariés 3,4 3,4 3,4 3,4 3,4 3,4 3,4 3,4

Total228,8231,3222,1229,1229,7226,7228,6223,8
T24 Bâtiment, génie civil et agricole. Salariés 1.616,0 1.620,7 1.573,0 1.576,5 1.558,3 1.511,3 1.504,9 1.486,0

Non salariés 290,1 290,2 286,7 292,7 300,9 311,2 317,4 326,5

Total1.906,11.910,91.859,71.869,21.859,21.822,51.822,31.812,5
T25 Commerce de gros alimentaire. Salariés 233,2 234,2 234,5 237,7 240,1 240,7 242,1 241,0

Nonsalariés 37,0 37,2 39,8 38,4 35,1 33,6 28,0 29,0

Total270,2271,4274,3276,1 275,2274,3270,1270,0
T26 Commerce de gros non alimentaire. Salariés 520,8 523,3 526,6 540,9 551,6 552,7 565,1 573,5

Non salariés 40,7 40.9 41.6 40,6 40,7 38,7 34,6 31,1

Total 561,5564,2568,2581,5592,3591,4599,7604,6
T27 Commerce de détail alimentaire. Salariés 351,1 352,3 360,4 375,2 388,7 396,4 403,1 414,0

Non salariés 207,5 208,7 208,2 199,2 189,6 191,2 191,6 190,4
TMI558,6561,0568,6574,4578,3587,6594,7604^4

T28 Commerce de détail non alimentaire. Salariés 649,0 650,9 667,0 681,4 696,6 697,7 704,5 700,4
Nonsalariés 314,6 316,5 314,3 321,6 320,5 318,3 316,9 319,9

Total963,6967,4981,31.003,01.017,11.016,01.021,41.020,3
T29 Réparation et commerce de l'automobile. Salariés '284,8 286,4 293,2 308,4 322,2 324,9 330,0 328,8

Non salariés 73,1 73,2 75,7 72,6 74,4 82,4 83,7 82,4
Total357,9359,6368,9381,0396,6407,3413.7411,2

T30Hôtets.cafés.restauranis. Salariés 337,3 339,5 345,9 355,1 369,1 376,8 386,7 396,0
Nonsalariés 225,0 225,2 224,3 221,6 207,0 206,3 202,8 207,1Total562,3564,7570,2576,7576,1583,1589,5603,1

T31 Transports. Salariés 807,0 812,0 802,1 814,9 818,9 820,7 825,6 825,5
Nonsalariés 62,9 63,0 54,9 57,9 59,5 56,3 62,2 59,6Total869,9875,0857,0872,8878,4877,0887,8885^1

T32 Télécommunications et postes. Salariés 401,2 399.8 408,4 415,3 438,5 454,1 455,5 458,8
Non salariés 0,7 0,7 0,7 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6

Total401,9400,5409,1 415,9439,1454,7456,1 459,4

T33 Services marchands rendus principalement Salariés 645,6 649,7 653,9 701,2 735,3 763,4 812,0 835,2

aux entreprises. Non salariés 145,6 145,8 141,0 140,8 148,0 159,1 157,5 169,0
Total191,2195,5794,9842,0883,3922,5969,51.004.2

T34 Services marchands rendus principalement Salariés 1.147,0 1.153,6 1.255,9 1.342,8 1.416,6 1.482,9 1.512,0 1,534,8

aux particuliers. Nonsalariés 300,6 301,1 302,9 314,4 331,1 320,5 331,1 321,1

Total1.447,61.454,71.558,81.657,21.747,71.803,41.843,11.855,9
T35 Location, crédit bail,immobilier. Salariés 51,6 51,4 51,0 51,8 54,5 55,1 57,2 57,1

Non salariés 4,6 4,6 4,7 4,8 4,8 4,9 5,0 5.1Total56,256,055,756,659,360,062,262,2
T36Assurances. Salariés 123,3 122,4 126,5 127,5 130,4 132,3 133.5 134,8

Non salariés 4,3 4,2 4,5 4,8 5,1 5.4 5,8 6,1

Total127,6126,6 131,0132,3135,5137,7139,3140.9
T37 Organismes financiers. Salariés 376,7 374,1 384,7 392,6 401,2 407,5 412,5 416.2

Non salariés 1.6 1,5 1,5 1,5 1,5 1.5 1,5 1,5

———Total378,3375,6386,2394,1 402,7 409,0414,0417,7

T38 Services non marchands. Salariés 3.303.2 3.285.8 3.371.0 3.431,6 3.475,3 3.528,1 3.535,2 3.584,6

5 Nonsalariés 111,3 111,5 110,4 109,3 108,2 107,1 106,1 105,0

Total3.414,53.397,33.481,43.540,93.583,53.635,2 3.641,33.689,6

Salariés 17.169,2 17.250,6 17.245,2 17.550,7 17.715,9 17.731,5 17801,4 17.773,0

T01àT38 Total général Non salariés 3.775,1 3.811,0 3.740.0 3.701,2 3.667,8 3.641,4 3.612,2 3.576,0

Total 20.944,3 21.061,6 20.985,2 21.251,9 21.383.7 21.372,9 21.413,6 21.349,0



TABLEAU 2.01 -
3 (suite et fin)

Population employée au 31 décembre (Estimations avec rappel du recensement de 1975)

Source : I.N.S.E.E. Unité: millier

Recensement
dela 31 décembre

- Numéro Intitulé du secteur population
-de secteur

Mars1975 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

Regroupements particuliers

T02,T03 Industriesagricolesetalimentaires Salariés 504,1 510,1 506,3 505,1 513,6 511,8 512,8 508,9
Non salariés 99,2 99,8 95,6 92,7 93,6 90,5 86,1 86,6Total603,3609,9601,9597,8607,2602,3598,9595,5

T04&T06Énerve. Salariés 300,5 301,2 300,5 297,7 294,2 291,9 289,5 289,2
Nonsalariés 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3

Total301,8302,5301,8299,0295.5293,22f0,829075
T07àT11 Industrie des biens intermédiaires. Salariés 1.677,8 1.694,2 1.626,3 1.631,4 1.607,4 1.561,9 1.536,1 1.504,0
T13,T21 Non salariés 50,8 50,8 50,9 50,6 49,7 49,4 48,6 48,3T23- Total1.728,61.745,01.677,21.682,01.657,1 1.611,3 1.584,71.552,3
T14àT17 Industrie des biens d'équipement. Salariés 1.905,5 1.926,3 1.887,4 1.917,1 1.897,8 1.864,0 1.842,7 1.808,6

Non salariés 35,7 35,8 34,6 35,1 35,6 36,6 37,2 38,1

Total1.941,21.962,11.922,01.952,21.933,41.900,61.879,91.846,7
T12,T18à Industrie des biens de consommation. Salariés 1.493,5 1.514,8 1.445,2 1.440,6 1.417,5 1.377,9 1.367,2 1.314,0
"T20,T22 Nonsalariés 99,6 101,0 96,8 94,9 92,8 92,3 89,3 87,9

Totài1.593,11.615,81.542,01.535,5 1.510,31.470,2 1.456,51.401,9
T02àT23 Industrie non compris le bitiment. Salariés 5.881,4 5.946,6 5.765,7 5.791,9 5.730,4 5.607,4 5.548,4 5.424,6

Non salariés 286,6 288,7 279,2 274,6 273,0 270,1 262,5 262,2

Total6.168,06.235,36.044,96.066,56.003,45.877,5 5.810,95.686,8
T02àT24 Industrie y compris le bâtiment. Salariés 7.497,4 7.567,3 7.338,6 7.368,3 7.288,7 7.118,7 7.053,2 6.910,6

Non salariés 576,7 578,9 565,9 567,3 573,9 581,3 579,9 588,7

Total8.074,18.146,27.904,57.935,67.862,67.700,07.633,17.499,3
T25àT28 Commerces. Salariés 1.754,0 1.760,7 1.788,4 1.835,2 1.876,9 1.887,4 1.914,8 1.928,9

Non salariés 599,8 603,3 603,9 599,8 585,9 581,8 571,1 570,4

- Total2.353,82.364,02.392,32.435,02.462,82.469,2 2.485,92.499,3
T31,T32 Transports et télécommunications. Salariés 1.208,3 1.211,8 1.210,5 1.230,2 1.257,3 1.274,7 1.281,1 1.284,3

Non salariés 63,6 63,7 55,6 58,5 60,1 56,9 62,8 60,2

Total1.271,91.275,51.266,11.288,71.317,41.331,6 1.343,91.344,5
T29, T 30 Services marchands. Salariés 2.414,7 2.429,2 2.549,0 2.707,5 2.843,2 2.947,9 3.040,6 3.094,7
T 33, T 34 Non salariés 744,3 745,3 743,9 749,4 760,5 768,3 775,1 779,6

Total3.159,03.174,53.292,93.456,93.603,73.716,2 3.815,7 3.874,3

T25àT37Transports,services,commerces Salariés 5.928,6 5.949,6 6.110,3 6.344,8 6.563,5 6.705,0 6.839,8 6.915,9
Non salariés 1.418,2 1.422,6 1.414,1 1.418,8 1.417,9 1.418,8 1.421,3 1.422,9

Total7.346,87.372,27.524,47.763,67.981,48.123,8 8.261,18.338,8
T021T37SecteursMarchandsnonagricoles Salariés 13.426,0 13.516,9 13.448.9 13.713,1 13.852,2 13.823,713.893,0 13.826,6

Non salariés 1.994,9 2.001,5 1.980,0 1.986,1 1.991,8 2.000,1 2.001,2 2.011,6

Total15.420,9 15.518,4 15.428,9 15.699,2 15.844,0 15.823,8 15.894,2 15.838,2



TABLEAU 2.01 -
4

Population salariée ayant un emploi au 31 décembre
(estimations)

Source:I.N.S.E.E. Unité:millierdesalariés, 1976 1977 1978 1979 1980NumérodeIntitulédusecteurdontdont dont dont dont
secteur Ensemble

Femmes
Ensemble

Femmes
Ensemble

dont:
Ensemble

dont;
Ensemble

dont:
emmes Femmes Femmes Femmes Femmes

T01Agriculture,sylviculture,pêche 406,0 61,6 387,9 60,4 379,2 60,5 373,1 61,0 361,6 60,0T02Industrie de la viande et du tait. 157,8 45,0 160,8 46,5 161,4 47,0 162,9 48,1 162,1 48,3
T03 Industrie des autres produits alimentaires. 347,3 119,3 352,8 123,5 350,4 122,3 349,8 122,8 346,8 122,0

•
T04 Production de combustibles minéraux

solidesetcokéfaction. 80,3 2,7 74,9 2,8 69,7 2,7 64,5 2,5 61,3 2,4
T05 Production de pétrole et de gaz naturel. 43,7 7,7 43,6 7,7 43,0 7,4 42,5 7,4 42,7 7,5
T06 Électricité, gaz et eau 173,7 30,9 175,7 31,3 179,2 32,2 182,5 32,7 185,2 33,4

T07 Minerais et métaux ferreux. Première , , , , ,

transformation de l'acier. 222,7 18,1 208,7 17,4 193,3 16,5 174,9 15,0 165,1 14,7
T08 Minerais, métaux et demi-produits non

, , , , , ,ferreux 66,9 11,3 76,8 14,3 78,2 14,2 79,2 14,1 79,5 14,5
T09 Production de matériaux de construction

et minérauxdivers.202,9 30,6 199,0 31,0 193,5 30,7 189,9 30,3 188,3 30,4
T10Industrie du verre. 73,4 14,4 72,6 14,3 71,3 13,9 68,5 13,3 67,1 13,1
T11 Chimie de base, fibres artificielles et syn-

, , , , , ,thétiques. 187,6 43,6 187,7 44,2 184,1 43,4 182,2 43,8 176,6 43,2
T12 Parachimie et industrie pharmaceutique.. 160,9 66,7 162,7 67,5 162,6 66,9 161,9 66,7 161,2 66,4
T13 Fonderie et travail des métaux. 514,7 102,1 503,5 101,3 490,2 98,0 490,2 97,0 485,3 94,7
T14 Construction mécanique.,. 569,2 104,1 558,3 104,7 540,4 102,0 533,8 100,5 525,2 98,5

T15A Construction électrique et électronique.. 469,7 173,6 470,6 172,3 466,3 169,1 462,8 165,7 459,3 161,7
T15B Biensd'équipementménager 108,2 48,6 105,5 46,9 102,1 44,6 99,6 43,7 95,6 41,2

T16 Construction de véhiculesautomobiles 534,3 98,6 535,3 97,5 534,1 97,8 523,5 96,3 503,0 92,2
T17 Construction navale et aéronautique, arme-ment 235,7 28,2 228,1 27,5 221,3 27,1 223,0 27,9 225,5 29,3
T-18 Industrietextileethabillement 611,9 417,9 587,8 401,8 560,3 384,4 550,9 378,9 513,7 350,1
T19 Industrieducuiretdelachaussure 121,0 70,4 118,4 68,8 113,0 66,5 113,7 67,5 109,4 65,4
T20 Bois, meubles, industries diverses. 340,1 109,2 340,1 110,4 333,2 107,1 331,8106,3 322,5 103,0
T21 Industrie du papier et du carton. 137,5 45,6 132,9 44,3 128,0 42,4 126,0 41,4 121,8 39,7
T22 Imprimerie, presse, édition. 206,6 70,5 208,6 72,0 208,8 72,8 209,1 73,2 207,1 73,2
T23 Industrie du caoutchouc et de la transfor- -

mation des matières plastiques. 225,7 71,6 226,3 71,7 223,3 70,4 225,2 69,9 220,4 67,8
T24 Bâtiment, génie civil et agricole. 1.576,5 92,5 1.558,3 97,1 1.511,3 96,3 1.504,9 99,2 1.486,0 101,2
T25 Commerce de gros alime"taire. 237,7 73,2 240,1 75,3 240,7 75,7 242,1 76,9 241,0 77,5
T26 Commerce de gros non alimentaire. 540,9 180,0 551,6 184,8 552,7 186,1 565,1 190,3 573,5 194,0
T27 Commerce de détail alimentaire. 375,2 187,9 388,7 195,8 396,4 200,2 403,1 204,6 414,0 212,3
T28 Commerce de détail non alimentaire. 681,4 414,4 696,6 426,7 697,7 429,2 704,5 434,6 700,4 434,0

T29 Réparation et commerce de l'automobile. 308,4 47,0 322,2 50,7 324,9 51,3 330,0 53,2 328,8 54,0
T30 Hôtels, cafés, restaurants. 355,1 185,4 369,1 193,2 376,8 196,1 386,7 200,7 396,0 205,3
T31 Transports. 814,9 122,0 818,9 126,5 820,7 129,2 825,6 133,4 825,5 136,9
T32 Télécommunications et postes. 415,3 162,9 438,5 177,3 454,1 190,5 455,5 191,4 458,8 194,1
T33 Services marchands rendus principalement

aux entreprises. 701,2 322,9 735,3 340,8 763,4 352,4 812,0 370,0 835,2 387,4
T34 Services marchands rendus principalement

aux particuliers. 1.342,8 948,5 1.416,61.007,4 1.482,91.060,4 1.512,01.086,1 1.534,81.107,3
T35 Location, crédit-bail, immobilier. 51,8 23,7 54,5 25,4 55,1 25,9 57,2 27,3 57,1 27,5T36Assurances 127,571,0 130,4 72,9 132,3 74,4 133,5 74,9 134,8 76,2
T37 Organismes financiers. 392,6 192,8 401,2 197,1 407,5 200,3 412,5 203,1 416,2 205,3
T38 Services non marchands. 3.431,6 1.867,6 3.475,3 1.895,3 3.528,1 1.926,6 3.535,2 1.934,2 3.584,6 1.964,0

T01àT38 Ensembledes activités. 17.550,7 6.684,1 17.715,9 6.846,3 17.731,5 6.934,5 17.801,4 7.005,9 17.773,0 7.050,1

Í
1

Regroupements particuliers

T02, 03 Industries agricoles et alimentaires. 505,1 164,3 513,6 169,9 511,8 169,3 512,8 170,9508,9170,3
T 04 à 06 Énergie. 297,7 41,3 294,2 41,8 291,9 42,3 289,5 42,7

289,2
43,4

T07à11-13 i Industrie des biens intermédiaires. 1.631,4 337,3 1.607,4 338,4 1.561,9 329,4 1.536,1 324,8 1.504,0 318,1
2123

T14 à17 Industrie des biens d'équipement. 1.917,1 453,2 1.897,8 449,0 1.864,0 440,6 1.842,7 434,1 1.808,6 422,9
19,20,22 I Industrie des biens de consommation. 1.440,6 734,8 1.417,5 720,6 1.377,9 697,6 1.367,2 692,6 1.314,0 658,1

T 02 à 23 Industrie non compris le bâtiment. 5.791,9 1.730,9 5.730,4 1.719,6 5.607,4 1.679,2 5.548,4 1.665,0 5.424,6 1.612,8
T02à24 Industrie y compris le bâtiment. 7.368,31.823,4 7.288,71.816,7 7.118,71.775,5 7.053,21.764,36.910,61.714,0
T25 à 28 Commerces. 1.835,2 855,5 1.876,9 882,6 1.887,4 891,3 1.914,8 906,4 1.928,9 917,8

T 31-32 Transports et télécommunications. 1.230,2 285,0 1.257,3 303,8 1.274,7 319,6 1.281,1 324,8 1.284.3 331,0
T29.30.33.34Servicesmarchands. 2.707,5 1.503,9 2.843,2 1.592,2 2.947,9 1.660,3 3.040,6 1.710,0

3.094,7 1.754.5

T25 à 37 Transports, services, commerces. 6.344,8 2.931,8 6.563,5 3.073,9 6.705,0 3.171,8 6.839,8 3.246,5 6.915,9 3.312,3

T02 à 37 Services marchands non agricoles. 13.713,1 4.755,1 13.852,2 4.955,3 13.823,7 4.947,3 13.893,0 5.010,8 13.826,6 5.026,3

N.B. — La cohérence comptable des chiffres n'est pas toujours assurée à la décimale près en raison d'arrondis effectués sur les résultats fournis par l'ordi- 1



TABLEAU 2.01 -
5

Agents civils et militaires de l'État. — Métropole, D.O.M. T.O.M. et services à l'étranger
(tous budgets réunis) (1)

Sovçrces
I.N.S.E.E. (recensements des agents de l'État de 1969)

Exploitation des fichiers informatisés de paie 1976 et 1978 Unite: agent

Agents effectuant un service à temps complet Agents à temps partiel

1978
Ministère (2)

1969 1976 N 1969 1976 1978Titulaires Ensemble
titulaires

Affaires étrangères.:-: 13.254 26.009 12.772 12.299 25.071 97 972 380Agriculture. 40.113 52.168 27.021 27.273 54.294 2.573 6.734 8.307
Ancienscombattants. 7.436 6.685 5.884 953 6.837 149 341 326Coopération. 13.781 15.758 7.543 7.854 15.397 24218 254Culture. 7.766 11.384 6.203 6.467 12.670 504 1.521 2.455Défense. 413.451 442.733 300.457 141.472 441.929 1.992 1.112 1.561D.O.M.-T.O.M. 4.040 4.365 3.920 623 4.543 62 38 38
Économie et Budget 153.171 180.851 164.283 24.061 188.344 9.5579.60718.611
Éducation et Universités. 671.804 923.329 773.787 172.210 945.997 31.316 54.985 69.549

Environnement, cadre de vie, transports. 93.054 110.671 78.950 33.691 112.641 2.636 4.986 5.415

Industrie et commerce. 22.503 33.343 3.977 26.073 30.050 284 657 1.040Intérieur. 111.759 131.993 126.521 4.614 131.135 1.102 1.121 2.164Justice.,. 21.155 33.087 33.248 3.447 36.695 1.106 2.113 2.405
Postes et télécommunications. 314.573 383.313 399.300 30.997 430.297 31.124 41.385 36.927

Jeunesse, sports etloisirs. 16.232 26.203 24.997 3.583 28.580 214 1.788 2.623
Santé et travail 34.869 39.386 21.903 20.564 42.467 1.120 7.461 7.240
Services du Premierministre. 5.850 3.164 1.556 2.798 4.354 93 113 296

Ensemble. 1.944.811 2.424.442 1.992.322 518.979 2.511.301 83.953 135.152 159.591

(1) Budget général, budgets annexes et budgets propres; non compris certains établissements considérés comme entreprises publiques (aéroport,
de Paris, B.R.G.M., I.N.A., T.D.F., ports autonomes, S.E.I.T.A., etc.). — (2) D'après structures ministérielles de 1978.

TABLEAU 2.01 -
6

Effectifs des agents de l'État et des établissements publics au 31 décembre 1978 par statut

Source: Exploitation des fichiers informatisés de paie Unité: agent

Dont
Titulaires Non titulaires Ouvriers Militaires (1) Ensemble

Dont.
1temps partie

Métropole:État. 1.676.840 329.891 108.013 273.516 2.388.260 139.062

dont: Ministère de la défense. 29.967 10.733 92.940 272.577 406.217 1.284
Établissementspublics nationaux(2). 29.910 125.429 1.624 538 157.501 17.003

Ensemble 1.706.750 455.320 109.637 274.054 2.545.761 156.065

D.O.M.-T.O.M. (tous budgets). 36.288 13.967 3.146 9.630 63.031 2.869
Étranger (tousbudgets). 18.160 21.790 4.064 24.253 68.267 657

TOTAL:État. 1.729.938 361.201 115.223 307.260 2.513.622 142.142

dont: Ministère de la défense. 30.651 13.208 99.788 300.878 444.525 1.312
Établissements publics nationaux. 31.260 129.876 1.624 677 163.437 17.449

Ensemble (3) 1.761.198 491.077 116.847 307.937 2.677.059 159.591

(1) Non compris les militaires appelés servant pendant la durée légale (P.D.L.) mais y compris les engagés P.D.L. et les coopérants et assis-
tants techniques P.D.L. — (2) Y compris Office national des forêts (classé en entreprise par la comptabilité nationale). — (3) Pour les effectifs à
temps partiel: dont 55.138 à moins de mi-temps (45.985 pour l'État).



TABLEAU 2.01-7

Agents de l'État par ministère, grand service et statut en 1976 et 1978 (1)

Source: Exploitation des fichiers informatisés de paie Unili : agent

Titulaires
Ministèresetmilitairesdecarrière Autrespersonnels Ensemble Variationannuelleen

(classés par importance numérique
1978 1978 1978

Non
décroissante) 1976 1978 Temps 1976 1978 Temps 1976 1978 Temps Titulaires

titulaires
Ensemble

titul,ai.res
partiel partiel partiel

titulaires

Éducation. 714.804 753.099 27.722 127.096 132.309 21.575 841.900 885.408 49.297 2,7 2,1 2,6Universités. 42.480 43.873 431 22.233 24.575 1.300 64.713 68.448 1.731 1,6 5,3 2,9

Éducation et Universités. 757.284 796.972 28.153 149.329 156.884 22.875 906.613 953.856 51.028 2,6 2,9 2.6
dont:

Enseignementdu ,.'degré. 265.292 274.324 7.272 18.404 12.645 398 283.696 286.969 7.670 1.7 - 15,7 0,6
Enseignements du 2' degré. 352.964 384.804 18.075 95.792 107.557 19.829 448.756 492.361 37.904 4,5 6,4 4,9
Enseignementssupérieurs. 51.634 53.727 762 23.518 25.739 1.427 75.152 79.466 2.189 2,0 4,7 2,9

Postes et Télécommunications. 331.187 403.912 4.909 73.393 44.726 13.897 404.580 448.638 18.806 11,0 - 19,5 5,5

dont:Postes. 218.544 257.375 2.843 50.062 33.227 12.567 268.606 290.602 15.410 8,9 - 16,8 4,1

Télécommunications. 109.121 142.237 1.972 22.315 10.844 1.264 131.436 153.081 3.236 15,2 -25,7 8,2Défense.,. 296.970 299.963 661 142.622 144.555 651 439.592 444.518 1.312 0,5 0,7 0,6
dont:

Délégationgénéraleàl'armement.. 11.379 12.345 103 60.269 59.365 319 71.648 71.710 422 4,2 - 0,7 -
Air (militaires) 56.157 55.720 - 2.748 2.148 - 58.905 57.868 - - 0,4 - 10,9 - 0,9

Terre (militaires) 94.581 95.226 - 14.324 14.914 - 108.905 110.140 - 0,3 2,1 0,6

Mer (militaires). 36.588 37.822 - 16.193 13.365 - 52.781 51.187 - 1,7 - 8,7 - 1,5

Gendarmerie (militaires) 70.296 71.152 - 24 9 - 70.320 71.161 - 0,6 « 0,6

ÉconomieetBudget. 154.238 163.579 4.920 25.389 26.983 6.857 179.627 190.562 11.777 3,0 3,1 3,0

dont:
Services extérieurs des imp6ts (2). 72.071 76.435 2.243 8.549 11.827 3.997 80.620 88.262 6.240 3,0 « 4,7

Services extérieurs du trésor. 47.555 51.499 2.245 9.002 8.044 2.456 56.557 59.543 4.701 4,1 - 5,3 2,6

Services extérieurs des douanes. 18.886 18.837 81 245 300 47 19.131 19.137 128 -0,2 11,2
—I.N.S.E.£. 5.659 6.308 198 1.515 1.267 224 7.174 7.575 422 5,7 - 8,2 2,8Intérieur. 126.281 127.040 519 6.696 5.842 1.233 132.977 132.882 1.752 0,3 - 6,4 -

dont:
Police nationale 104.682 105.037 57 5.330 4.555 1.109 110.012 109.592 1.166 0,2 - 7,3 -0,2
Services des préfectures. 17.041 17.541 420 721 769 95 17.762 18.310 515 1,5 3,3 1,5

Environnement et cadre de vie 63.954 66.642 525 26.514 25.490 1.332 90.468 92.132 1.857 2,1 - 1,9 0,9Justice. 28.803 32.904 279 4.686 4.338 910 33.489 37.242 1.189 7,1 - 3,7 5,6

dont:
Servicesjudiciaires. 13.111 15.518 191 2.716 2.368 596 15.827 17.886 787 9,2 - 6,4 6,5

Servicespénitentiaires. 10.075 11.875 24 351 407 135 10.426 12.232 159 8,7 8,0 8,7

Education surveillée. 4.101 3.785 45 1.016 1.009 101 5.117 4.794 146 -3,7 - -3,2

Agriculture. 16.100 17.556 254 14.231 13.244 1.109 30.331 30.800 1.363 4,5 - 3,5 0,8

dont:
Services extérieurs. 9.478 10.199 118 7.813 7.319 700 17.291 17.518 818 3,8 - 3,2 0,7

Enseignementagricole. 5.623 6.222 115 5.760 5.210 362 11.383 11.432 477 5,3 - 4,8 0,2

Jeunesse, sports et loisirs. 23.364 25.492 542 3.566 4.197 718 26.930 29.689 1.260 4,6 8,8 5,1

Travail et santé. 17.122 18.983 405 6.826 6.559 3.438 23.948 25.542 3.843 5,4 - 2,0 3,3

dont:
Servicesextérieurs delasanté. 10.795 11.980 255 1.781 2.431 1.013 12.576 14.411 1.268 5,5 18,2 7,3

Services extérieurs du travail 4.194 4.666 121 1.268 2.369 1.172 5.462 7.035 1.293 5,6 43,4 14,4

Affairesétrangères. 15.050 12.384 25 10.763 12.110 217 25.813 24.494 242 -8,9 6,3 -2,6

Transports. 10.896 11.232 46 3.678 3.590 145 14.574 14.822 191 1,5 - 1,2 0,9

Coopération. 6.505 6.966 - 6.765 5.868 4 13.270 12.834 4 3,5 - 6,6 -1,6Culture. 5.542 6.238 128 3.360 4.032 740 8.902 10.270 868 6,3 10,0 7,7

Anciens combattants. 4.554 4.573 93 656 785 68 5.210 5.358 161 0,2 9,8 1,4

Industrie et commerce. 3.097 3.330 45 1.784 1.841 261 4.881 5.171 306 3,8 1,6 3,0

D.O.M.-T.O.M. 3.464 3.924 4 748 645 22 4.212 4.569 26 6,6 -6,9 4,2

Services du Premier ministre (3).. 784 799 17 1.701 2.841 155 2.485 3.640 172 1,0 * 0,5

Toutministère* 1.865.195 2.002.489 41.525 482.707 464.530 54.6322.347.9022.467.019 96.157 3,7 - 1,9 2,5

(1) Métropole, départements d'outre-mer, territoires d'outre-mer et étranger; non compris personnels des établissements publics et agents àmoinsde
mi-temps. — (2) En 1978, autres personnels, y compris 2.522 expéditionnaires non recensés en 1976. — (3) La recherche, 1.204 agents en 1978, dépendait en 1976 du

Ministère de l'Industrie; en 1978, elle est rattachée aux services du Premier ministre.



TABLEAU 2.01-8

Agents de l'État (effectifs féminins) en 1976(1) et 1978

(non compris ministère de la Défense)

Source: Exploitation des fichiers informatisés de paie Unité : agent

Titulaires Non titulaires et ouvrières Ensemble

Ministères

*
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Éducation. 454.538 26.438 63,9 63,9 65.541 14.910 60,8 60,9 520.079 63,4 63,5P.T.T. 135.278 4.676 34,6 32,0 17.513 10.697 63,1 58,2 152.791 37,5 36,7
Économie et budget. 86.570 4.833 55,9 54,4 12.671 5.066 65,7 64,6 99.241 57,3 55,7Intérieur. 17.260 456 13,9 12,0 1.670 1.048 46,5 48,4 18.930 15,4 13,8

Environnement. 12.039 451 18,7 18,2 5.476 956 25,2 24,3 17.515 20,5 19,9

Universités. 12.576 352 29,5 29,5 10.442 766 45,6 42,9 23.018 35,3 34,0Justice. 13.497 256 41,8 36,8 2.183 695 66,3 63,6 15.680 44,7 40,6

Jeunesse et sports. 9.851 449 40,4 40,5 1.558 468 48,3 40,9 11.409 41,5 40,5

Agriculture. 5.367 233 31,9 29,9 5.719 578 47,5 50,0 11.086 38,6 39,3

Travail et santé. 13.659 392 74,0 73,3 2.213 2.524 72,2 76,0 15.872 73,6 73,7

Affaires étrangères. 4.648 22 38,4 38,7 4.447 166 38,1 37,5 9.095 38,3 38,2Transports. 2.124 35 19,5 18,8 908 85 27,7 27,3 3.032 21,5 20,7

Coopération. 1.588 - 27,823,7 1.393 2 23,8 24,4 2.981 25,8 23,7Culture. 2.550 94 42,4 41,9 1.321 459 44,1 39,0 3.871 43,1 40,8

Anciens combattants. 2.892 87 65,1 64,3 300 33 42,4 41,0 3.192 61,8 61,1

Industrie-Commerce. 1.314 33 40,5 39,7 789 164 51,8 49,7 2.103 44,5 43,5

D.O.M.-T.O.M. 1.042 2 32,0 * 222 15 38,0 a 1.264 32,9 a
Premier ministre. 409 14 52,9 52,2 1.367 114 52,1 54,1 1.776 52,3 53,4

Ensemble 777.202 38.823 48,0 47,3 135.733 38.746 54,5 53,6 912.935 49,0 48,3

(1) En 1976, non compris les agents en fonction dans les D.O.M.-T.O.M.



TABLEAU 2.01 -9

Agents des collectivités locales. Année 1976 (sauf hôpitaux généraux)

Source: I.N.S.E.E.; Ministère de l'intérieur; Ministère de la santé Unité: agent

Agents à temps complet Agents à temps partiel

Budgetetservice Non Non Ensemble
Titulaires Ensemble Titulaires Ensemble

titulaires titulaires

1. France métropolitaine

paris:
Préfecture de Paris(1). 26.554 9.175 35.729 832 4.171 5.003 40.732
Préfecture de police(2). 8.798 2.177 10.975 33 270 303 11.278
Assistance publique (3) 55.631 8.179 63.810 25 11.676 11.701 75.511Total.,. 90.983 19.531 110.514 890 16.117 17.007 127.521

Services départementaux et interdépartementaux:
(non compris les établissements hospitaliers). 35.019 41.942 76.961 649 9.195 9.844 86.805

Services communaux et intercommunaux (non compris
les établissements hospitaliers) :Communes. 311.989 89.929 401.918 47.637 93.626 141.263 543.181

Syndicats de communes (4). 2.620 1.120 3.740 1.100 1.760 2.860 6.600Districts. 2.214 587 2.801 59 230 289
-

3.090
Communautés urbaines. 12.618 1.929 14.547 20 92 112 14.659

Total(5). 329.441 93:565 423.006 48.816 95.708 144.524 567.530

Établissements hospitaliers publics (non compris l'assis-
tance publique de Paris) : -

Hôpitaux généraux(6)., 249.661 65.375 315.036 - 38.372 38.372 353.408
Hôpitaux psychiatriques. 61.774 7.711 69.485 326 2.163 2.489 71.974
Établissements de cure. 4.665 1.396 6.061 27 283 310 6.371

Maisons de retraite(6).,. 15.117 6.941 22.058 - 3.101 3.101 25.159

Total(3). 331.217 81.423 412.640 353 43.919 44.272 456.912

Établissements publics divers(7). 14.814 14.113 28.927 113 5.976 6.089 35.016

Ensemble 801.474 250.574 1.052.048 50.821 170.915 221.736 1.273.784

2. Départementsd'outre-mer

Services départementaux. 2.670 2.438 5.108 1 675 676 5.784

Services communaux. 2.985 12.840 15.825 23 6.513 6.536 22.361H&pitaux. 6.923 1.558 8.481 5 305 310 8.791

Ensemble. 12.578 16.836 29.414 29 7.493 7.522 36.936

(1) Y compris le bureau d'aide sociale de Paris. — (2) Y compris sapeurs-pompiers de Paris. — (3) Y compris personnel médical et étudiants
hospitaliers. — (4) Non compris syndicats à vocation simple. — (5) Janvier 1975. — (6) Janvier 1975. — (7) Offices publics d'H.L.M., Caisses de
crédit municipal, Services départementaux de lutte contre l'incendie.
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TABLEAU 2.01 -10

Nombre d'établissements de travail temporaire et effectifs salariés
Situation au 31 décembre

F Source: Fichier des établissements de l'U.N.E.D.I.C.

1974 1975 1976 1977 1978 r1979«?
Nombre d'établissements 1.881 2.129 2.596 - 2.742 2.993 3.373 3^664

Effectifssalariés(1)[enmiliers] :

Ensemble - 105,0 108,3 146,2 154,4 178,3 203,3 1$5,SHommes. 73,1 75,0 104,5 110,4 127,9 149,2 140.3Femmes. 31,9 33,3 41,7 44,0 50,4 54,1 55,5

(1) Y compris le personnel des agences de travail intérimaire (environ 6 %).
1

TABLEAU 2.01-11

Contrats conclus avec les utilisateurs de personnel intérimaire
Source : Ministère du travail

1975 1976 1977 1978 1979

1"trimestre. 221.985 299.570 329.429 359.128 422.265
2etrimestre. 240.523 363.323 364.178 416.839 513.169
3etrimestre. 297.140 396.502 432.628 486.126 617.733
4etrimestre. 245.176 309.667 353.390 407.743 519.835

Contrats conclus sur l'ensemble de l'année. 1.004.8241.369.0621.479.6251.669.8362.073.002
Équivalent en Personnes-Années-Travatl(1). 97.819 140.150 158.438 189.637 205.176

(1) Obtenu en divisant le nombre de « semaines-travail» par 45, nombre moyen de semaines de travail permanent effectif dans l'année.

TABLEAU 2.01 -12
Importance du recours à la main-d'œuvre intérimaire selon la branche d'activité

Source: Ministère du travail

Effectifs sala- Répartition Répartition des semaines-
riés recensés en travail correspondant

Activité économique par l'UNEDIC pourcentage aux contrats conclus: (1)

au de cel
31-12-1979 effectifs en 1975 en 1976 en 1977 en 1978 en 1979

PEches, forêts,alriculture. (2) (2) 0,1 0,2 0,1 0,2 0,3
Combustibles minérauxsolides. (2) (2) 0,4 1,4 0,4 r 0,3 0,5
Pétrole,,Unaturel. 39.450 0,3 1,2 0,9 0,5 1,5 1,5
Eau, gaz,électricité. 28.372 0,2 0,8 0,7 0,6 0,7 0,9
Extraction de minérauxdivers. 18.899 0,1 0,1 0,1 0,2 0,2 0,2£nerlie,industriesextractives.:. 86.721 0,6 2,5 3,1 2,7 r2,7 3,1
Sidérurgie, première transformation des métaux. 235.364 1,8 2,9 3,0 1,7 r1,9 1,4
Verre, céramique, matériaux de construction. 249.904 1,9 1,1 1,1 1,4 2,0 2,0
Industriechimique. 332.264 2,5 6,1 6,3 5,3 4,8 4,4
Fonderie et travail des métaux. 496.811 3,7 5,8 7,3 6,6 r5,3 6,3
Construction mécanique. 544.339 4,1 10,1 8,2 9,7 9,8 8,6
Construction de véhicules automobiles et autres matériels de

transportterrestre. 522.709 3,9 4,1 4,7 4,7 4,8 6,1
Construction navale et aéronautique, armement. 162.538 1,2 5,7 2,4 2,0 2,1 2,0
Construction électrique et électronique. 586.669 4,4 9,2 9,2 8,2 r 7,3 6,4
Industries agricoles et alimentaires, boissons, tabac. 488.253 3,7 3,4 3,9 3,5 3,3 3,4
Industrietextile. 319.441 2,4 1,5 2,0 1,4 r1,2 1,4
Fils et fibres artificiels et synthétiques. 13.623 0,1 - - - - -Industrie du cuir et de la chaussure. 118.794 0,9 0,1 0,1 - - 0,1
Industrie dei'habillement. 271.808 2,0 0,4 0,3 0,5 0,5 0,4Papier-carton. 128.897 1,0 0,9 1,8 0,6 0,8 0,9
Imprimerie,édition. 215.656 1.6 1,4 1,2 1,7 2,1 2,1
Industrie du caoutchouc. 119.455 0,9 0,5 0,5 0,3 0,3 0,3
Transformation des matières plastiques. 121.628 0,9 1,2 2,9 1,2 1,0 1,6
Bois,ameublement. 213.785 1,6 1,0 0,9 0,3' 0,5 0,5
Industriesdiverses. 118.296 0,9 0,6 0,5 0,5 0,8 0,7
Industries de transformation 5.260.234 39,5 56,0 56,3 49,6 48,5, 48,6
Batiment, travaux publics 1.563.233 11,7 14,3 15,6 21,7 r21,3 22,2Transports. 479.150 3,6 3,4 3,7 5,6 6,1 5,9
Postes et télécommunications. (2) (2) 0,2 0,1 0,3 0,1 0,1
Transports, télécommunications. 479.150 3,6 3,6 3,8 5,9 6,2 6,0
Commerces de gros 884.245 6,6 2,6 2,8 1,7 2,7 2^4
Récupération, intermédiaires du commerce. 95.158 0,7 0,5 0,5 0,4 r0,5 0,6
Commerces de détail. 1.205.697 9,2 1,6 1,2 1,5 r1,4 1,4
Réparation et commerce de l'automobile. 343.449 2,6 0,7 0,7 0,5 0,4 0,6
Restauration,hébergement. 401.271 3,0 0,8 1,4 0,9 1.0 0,6
Services fournis aux entreprises. 970.425 7,3 7,1 6,0 5,2 5,9 4^3
Hygiène, services domestiques. 357.651 2,7 0,4 0,7 0,7 0,6 0,5
Assurances, organismesfinanciers. 469.528 3,5 3,7 2,4 2,7 2,5 3,3
Enseignement, recherche, santé, spectacles. 1.203.599 9,0 3,6 2,9 3,1 2,8 2,3
Commerces banques services 5.931.023 44,6 21,0 18,6 17,7 17,8 16,0
Activités exercées horsterritoire (2) (2) 2,5 2,4 .2,3 3,3 38

Ensemble des activités 13.320.361 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 109,0

(1) Le nombre de semaines-travail est obtenu en multipliant le nombre de contrats par la durée prévue des missions. — (2) Secteurs non couverts
ou couverts partiellement par l'U.N.E.D.I.C.



TABLEAU 2.01 -
13

Structure comparée, par catégories d'emplois, de la main-d'œuvre intérimaire
et des effectifs salariés permanents

Source: Ministère du travail

Répartition des effectifs Répartition des semaines-
salariés permanents (1) (situation au 31 mars) travail conclues:

Catégories d'emplois ——————————————————————————————————— ————————————————————————————————
1975 1976 1977 1978 1979 en 1975 en 1976 en 1977 en 1978 en 1979

Métiers de l'agriculture, de la pêche, de lasylviculture. 0,5 0,5 0,5 0,2 0,2 e e e e e
Ingénieurs et cadres. 7,3 7,6 7,7 8,1 8,3 0,5 0,2 0,1 0,1 0,1

Techniciens et agents techniques de laproduction. 3,3 3,4 3,4 3,7 3,6 1,7 1,8 1,1 0,6 0,7
Agents de maîtrise. 3,9 3,9 3,8 4,0 3,9 0,2 0,1 0,3 0,2 0,1Dessinateurs. 1,2 1,1 1,0 1,0 1,0 4,3 3,0 1,9 2,1 2,3
Techniciens-dessinateurs personnel d'enca-

drement 8,4 8,4 8,2 8,7 8,5 6,2 4,9 3,3 2,9 3,1

Ouvriers qualifiés de la maçonnerie. 3,0 2,7 2,6 2,5 2,4 3,8 3,4 6,8 7,2 7,5
Ouvriers qualifiés de la soudure, de laserrurerie. 1,2 1,2 1,1 1,1 1,1 5,3 4,1 4,5 3,8 3,3
Ouvriers qualifiés de la chaudronnerie et 9

de la charpente enfer. 1,2 1,2 1,1 1,1 1,1 5,3 4,4 6,6 5,1 6,0
Ouvriers qualifiés de la mécanique (mé-

canique générale entretien et réglage). 3,4 3,3 3,2 3,2 3,2 4,7 3,6 3,1 4,3 2,5

Ouvriers qualifiés sur machines-outils. 2,2 2,2 2,2 2,1 2,1 2,1 1,3 1,1 1,1 1,4

Ouvriers qualifiés en électricité et élec-tronique. 2,4 2,4 2,4 2,6 2,5 5,1 4,8 5,9 5,7 4,6
Ouvriers qualifiés du travail du bois. 1,0 0,9 0,9 0,9 0,9 1,2 1,3 0,8 0,7 1,1

Autres ouvriers qualifiés. 11,4 11.3 11.4 11,3 11,6 5,2 4,7 5.5 5,6 7,5

Ouvriers spécialisés. 14.2 14,0 14,1 13,3 12,9 13,0 23,9 19,8 20,8 20,6Manœuvres. 5,3 4,9 4,7 4,3 3,9 4,9 4,6 5,3 5,6 5,8

Personnel qualifié de la manutention. 2,4 2,5 2,5 2,7 2,6 2,8 2,2 1,9 2,1 1,8

Manutentionnaires. 3,8 3,7 3,6 3,6 3,6 7,3 9,6 9,9 10,2 9,6

Ouvriers 51,5 50,3 49,8 48,7 47,9 60,7 67,9 71,2 72,2 71,7

Métiers des transports. 4,0 4,0 4,1 4,2 4,3 1,7 1,7 2,5 2,3 2,2

Secrétaires, sténodactylos,dactylos 4,2 4,2 4,4 4,4 4,4 13,9 11,1 9,9 9,6 10,7

Comptables, caissiers. 2,2 2,3 2,2 2,2 2,3 3,9 2,8 2,5 2,5 2,2Standardistes. 0,3 0,3 0,4 0,4 0,4 1,0 0,8 0,8 0,8 1,1

Autre personnel administratif qualifié. 5,5 5,6 5,7 5,8 5,8 0,9 0,9 1,4 1,3 1,3

Emploi de bureau non qualifiés. 1,9 1,9 1,8 1,7 1,7 3,5 2,5 2,2 1,9 2,6

Programmeurs, opérateurs mécanogra-phes.perforeuses.,. 1,1 1,1 1,1 1,1 1.2 3,2 2,4 1,8 2,1 1,7

Personnel de service non qualifié. 4,4 4,6 5,0 5,2 5,3 2,3 2,8 2,6 2,2 2,1

Employés 19,6 20,0 20,6 20,8 21,1 28.7 23.3 21,2 20.4 21,7

Professionnels des activités para-médicalesetauxiliairesmédicauxdiplômés 0,8 0,9 1,0 1,0 1,1 1,6 1,5 1,3 1,3 0,6

Métiersdivers. 7,9 8,3 8,1 8,3 8,6 0,6 0,5 0,4 0,8 0,6

Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

(1) Enquête sur la structure des emplois dans les établissements de plus de 10 salariés.



TABLEAU 2.01 -
14

Durée moyenne (1) de la semaine de travail des ouvriers et employés

(établissements occupant plus de 10 salariés)

Source: Ministère du travail Unité : heure

Secteur d'activité (2) 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Combustibles minérauxsolides. 39,6 39,3 39,3 39,3 39,3 39,3 39,3 39,3 39,3Pétrole. 40,3 40,3 40,2 40,4 40,2 40,1 40,2 40,0 39,9
Gaz et électricité40,6 40,0 40,0 40,0 40,0 40,0 40,0 40,0 40,0
Extraction de minérauxdivers. 45,3 44,8 44,1 43,0 42,2 41,5 41,5 41,3 40,8
Production et première transformation des métaux. 43,5 42,7 41,5 41,4 40,5 40,6 40,7 40,7, 40,6
Industrie des produits minéraux non métalliques. 43,5 43,1 42,0 41,8 41,3 41,0 40,9 40,7 40,4
Industriechimique. 41,0 40,3 40,0 40,1 40,1 40,1 40,1 40,1 40,0
Fabrication d'ouvrages en métaux. 44,3 43,6 42,4 42,3 41,8 41,4 41,2 41,0 40,6
Construction de machines et de matériel mécanique. 43,7 43,0 41,7 41,7 41,2 40,9 40,7 40,6 40,4
Construction électrique et électronique. 42,7 42,1 41,3 41,2 40,9 40,6 40,3 40,3 40,1
Construction d'automobiles et de pièces détachées. 43,1 42,2 41,6 41,4 41,2 41,1 40,9 40,7 40,3
Construction d'autre matériel de transport. 43,4 42,9 42,2 41,7 41,3 40,8 40,6 40,7 40,4
Fabrication d'instruments de précision, d'optique etsimilaires. 43,2 42,6 41,4 41,741,4 40,9 40,6 40,4 40,2
Industries des produits alimentaires, des boissons et

dutabac. 44,6 44,0 43,1 42,5 42,0 41,6 41,2 41,0 40,8
Industrietextile. 42,5 41,7 40,2 40,8 40,5 40,4 40,4 40,1 39,8Industrieduc;uir. 43,0 42,8 42,1 41,7 41,2 40,8 40,7 40,3 40,3
Industries des chaussures et de l'habillement. 41,5 41,2 40,8 40,8 40,6 40,5 40,4 40,3 40,1
Industrieduboisetdumeubleenbois 45,5 44,7 42,6 42,9 42,3 41,8 41,4 41,2 40,6
Industrie du papier et fabrication d'articles en papier. 43,4 42,3 40,3 40,4 40,2 40,2 40,2 40,1 39,9
Imprimerie et édition 42,5 42,3 41,5 41,4 41,2 41,0 40,6 40,5 40,2
Industrie du caoutchouc. 43,1 42,4 41.5 41,6 41,2 40,9 -40,8 40,8 40,5
Transformation des matières plastiques. 43,7 42,8 41,5 41,7 41,3 40,7 40,3 40,2 40,1
Autres industries manufacturières. 42,8 42,2 41,3 41,1 40,7 40,4 40,4 40,0 39,9
Bâtiment et géniecivil. 47,1 46,6 45,4 44,3 43,1 42,4 42,0 41,9 41,5
Commercedegrosalimentaire. 44,4 44,0 43,4 42,9 42,4 41,9 41,7 41,4 41,1
Commerce de gros non alimentaire. 42,3 42,1 41,8 41,4 41,2 40,9 40,7 40,5 40,4
Commerce de gros interindustriel. 43,6 43,2 42,5 42,4 42,0 41,6 41,4 41,2 41,0
Récupération et intermédiaires du commerce. 41,7 41,5 41,2 41,7 41,4 41,2 41,0 41,0 40,8
Commercededétailalimentaire. 43,3 42,8 42,3 41,7 41,3 40,9 40,7 40,7 40,7
Commerce de détail non alimentaire. 41,5 41,4 41,1 41,3 41,1 40,9 40,8 40,6 40,5
Réparation et commerce de l'automobile. 45,2 44,7 44.1 43,7 43,0 42,4 42,0 41,7 41,4
Restauration et hébergement. 45,1 44,6 44,1 43,2 43,0 43,0 42,7 42,4 42,2S.N.C.F. 41,0 40,4 40,0 40,0 40,0 40,0 40,0 40,0 40,0R.A.T.P,. 40,0 40,0 40,0 40,0 40,0 40,0 40,0 40,0 40,0
Transports terrestres et auxiliaires. 46,4 45,8 44,6 45,0 44,3 43,9 43,6 43,2 42,9
Autres transports et activités connexes. 42,3 41,4 41,2 41,2 41,0 40,8 '40,7 40,7 40,5
Institutions de crédit et assurances. 40,1 40,0 40,0 40,0 40,0 40,0 39,9 39,939,8
Services fournis aux entreprises. 41,6 41,4 41,3 41,2 41,.1 40,9 40,8 40,7 40,7Hygiène. 43,3 42,7 42,3 41,8 41,5 40,9 40,5 40,1 39,6
Enseignement privé, recherche, spectacle, santé. 41,2 40,8 40,6 40,2 40,1 40,1 40,1 40,0 40,0

Regroupements particuliersÉnergie 40,1 39,7 39,7 39,8 39,8 39,7 39,7 39,7 39,7
Industries de transformation(non compris le bâti-ment). 43,2 42,6 41,6 41,5 41,1 40,8 40,7 40,6 40,3
Industries de transformation (y compris le bâtiment). 44,0 43,4 42,4 42,1 41,5 41,2 41,0 40,8 40,5
Transports (y compris S.N.C.F. et R.A.T.P.). 42,8 42,1 41,4 41,9 41,6 41,4 41,3 4t,2 41,0Commerces. 43,4 43,0 42,5 42,3 41,9 41,6 41,4 41,2 41,0
Services 41,2 41,0 40,8 40,6 40,5 40,3 40,3 40,2 40,1

Toutes activités 43,4 42,9 42,1 41,8 41,4 41,1 40,9 40,8 40,5

(1) Moyenne arithmétique pondérée des résultats au 1" janvier, 1er avril, 1er juillet, 1" octobre de l'année n et au ler janvier de l'année n + 1.—
(2) Nomenclature du Ministère du travail.



TABLEAU 201-15
Personnel «ouvrier» suivant la durée du travail
(toutes activités réunies)

Source: Ministère du travail En pour mille

,
Moins de

Plusde
-48 heures

Année et mois
MMoinsdJe

-40heures w40hneeuurree*s, 48heuret40heuresmoinsdeetplus
48 heures

1971. Janvier. 18 130 558 294
1972.»., 11 138 584 267
1973. (1). 88 8128 M654 12101974. 8 187 607 1981975. 36 279 554 131
1976. »(2)(o) 47 316 542 95

(b) 8-468319 W542 N931977. 33 370 553 44
1978.». 46 426 499 291979. 32 471 475 22
1980.» 34 509 438 19
1981.» 53 577 354 16

(1) En octobre 1972, l'enquête sur l'activité et les conditions d'emploi
de la main-d'œuvre a été rénovée. La durée du travail est relevée avec une
plus grande précision, ce qui entraîne une discontinuité, dans la série, à
partir de janvier 1973. — (2) [a] Résultats selon l'ancien échantillon de
l'enquête; [6] Résultats selon le nouvel échantillon de l'enquête.

TABLEAU 2.01-16 -

Durée hebdomadaire (1) du travail des ouvriers
(établissements occupant plus de 10 salariés)

Source: Ministère du travail Unité: heure

Secteur d'activité (2) 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Combustibles, minéraux solides. 39,2 39,2 39,2 39.2 39,2 39.2 <39,2 39.2Pétrole.,. 40.3 40,2 40,5 40,2 40.1 40,2 "•40,1
•

40.0
Gaz et électricité., 40,0 40,0 40,0 40.0 40,0 40,0 40.0. 40.0
Extraction de minerais divers. 45,3 44,5 43.5 42,4 41.6 41,6 41,4*. 40.9
Production et première transformation des métaux. 42,7 41,4 41,3 40,4 40,5 40.7 40,7j""1 40.5
Industrie des produits minéraux non métalliques.. 43,4 42,2 42,0 41,5 41.0 41,0 40,8) 40.4
Industrie chimique.,..,. 40,5 40.1 40,2 40.2 40.2 40,1 40,1) 40,1
Fabricationd'ouvragesenmétaux. 44,0 42,6 42,6 42,1 41,5 41,3 41,1 J 40.6
Construction de machines et de matériel mécanique. 43,4 41,9 42,0 41.4 40,9 40,9 40,7 40,4
Construction électrique et électronique. 42,4 41.3 41,3 41,0 40,6 40,3 40,3 40,1
Construction d'automobiles et de pièces détachées.. 42,2 41.6 41,4 41,2 41,1 40,9 40,7i 40,3
Construction d'autre matériel de transport. 43,1 42,2 41,9 41,3 40,8 40,5 40,5 40,2
Fabrication d'instruments de précision, d'optique etsimilaires. 43,0 41,7 41,9 41,6 41,0 40,7 40,5 l" 40.2
Industries des produits alimentaires, des boissons et

dutabac. 44,6 43,6 42,9 42,4 41,8 41,5 41,2 41.0
Industrietextile. 41,8 40,1 40,8 40,5 40,3 40,4 40,0 39,7
Industrie ducuir. 43,1 42,2 41,8 41.2 40,7 40,7 40,3 i 40,2
Industries des chaussures et de l'habillement. 41,2 40,7 40.7 40,6 40,4 40.4 40.2 - 40,1
Industrie du bois et du meuble en bois. 45,1 42,9 43,2 42.5 41,9 41,5 41,3* 40,6
Industrie du papier et fabrication d'articles en papier 42,6 40,3 40,5 40,3 40,2 40,2 40.1 lA 39,9
Imprimerie et édition. 43,2 42.1 41,9 41,7 41,3 41,0 40,7t8 40,2
Industrie du caoutchouc. 42,6 41,7 41,7 41,4 41.0 41.0 40,8 ï 40,5
Transformation des matières plastiques. 43,1 41,5 42,0 41,4 40.7 40.4 40,2 > 40,0
Autres industries manufacturières. 42,5 41,4 41,2 40,8 40.4 40,4 40,0sD 39,9
Bâtiment et géniecivil. 47,2 45,8 44.6 43,3 42,5 42,2 42,0i 41,6
Commerce de gros alimentaire. 45,1 44,3 43,7 42,9 42.4 42,1 41,8 41,4
Commercedegrosnonalimentaire. 43,9 43,3 42,7 42.2 41,6 41,4 41,2* 40,8
Commerce de gros inter-industriel. 45,2 44.1 44,0 43,3 42,7 42,4 42.2 èM 41.9
Récupération et intermédiaires du commerce. 45.0 44,4 43,9 43.1 42,7 42,2 42,1 41,9
Commerce de détail alimentaire. 43,5 i- 43.0 42.3 41,7 41.3 40,8 41,2 41,1
Commerce de détail non alimentaire. 43,4 43.1 43,4 42,8 42,4 42,1 41.8 41.6
Réparation et commerce de t'automobite. 45,6 44,9 44.4 43.5 43,0 42.4 42,1 41.7
Restauration et hébergement. 43,6 43.6 43.4 43,1 43.0 42,7 42,4i 42,1S.N.C.F. 40,4 * 40,0 40,0 40,0 40,0 40,0 40,0 t. 40,0R.A.T.P. 40,0 40,0 40.0 40,0 40,0 40,0 40,0 t" 40,0
Transports terrestres et auxiliaires. 47,0- 45.6 46,3 45,4 45.0 44,6 44.3 43.9
Autres transports et activités connexes. 42,4 42,3 42,8 42,2 41,9 41,8 41,7 t 41.4
Institutionsdecréditetassurances. III III III III III III III
Services fournis aux entreprises. 44,8 44,9 43.5 43.2 42.7 42.3 42,2 42.2Hygiène., 42.8 42,4 41.9 41.5 40,9 40,5 40,0 39,5
Enseignement privé, recherche, spectacle, santé. 41,2 41,1 40,6 40,6 40,4 40,3 40,3 n» 40,3

oRegroupements particuliers
(

0;.Énergie
39,5 39.5 39,6 39,5 39.5 39,5 39,5 39,5

Industries de transformation (non compris le bâti- A 1ment). 42,9 41,7 41,6 41,3 40,9 40,8 40.6 > 40,3,

Industries de transformation (y compris le bâtiment) 43,9 42,6 42,4 41.8 41.3 41,1 40.9 <
40,6

Transports (y compris S.N.C.F. et R.A.T.P.). 42,8 42,2 42,6 42.2 42.0 41.9 41,8 41,5
Commerces 44,7 44.0 43.6 42,9 42.4 42.1 41,9 41.6Services. 43,0 42,842,2 41.9 41.5 41,2 40,9 40.7

Toutes activité
43,7 42,7 42,4 41,8 41,4 41,2 41,0 40,7

(1) Moyenne arithmétique pondérée des résultats au 1" janvier,1" avril, lor juillet, 1" octobre de l'année net au lor janvier de l'année n + 1.-
(2) Nomenclature du Ministère du travail.



TABLEAU 2.01- 17

Chômage et placement de la main-d'œuvre
Moyennes annuelles (1)

1

Source : Ministère du travail --- - -- -

OtUtt : wMtar

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1960 1961

Chômage complet. - Nom-
bre de bénéficiaires de
l'aide publique (2) (3) (5)
(7) (o) (b) (*). 127,8.1"1,2 136,0 160,8 325,6 432,7 (a) 526.4

(b)491,7 597,2
Bénéficiaires desallocations

spécialesA.S.S.E.D.I.C.(2)
(3)(5).,. 124,6« 135,1 127,7 151,8 297,2 364,0 435,8 518,3

Bénéficiaires des aid. III III III III III III III 762,6 1031,1

soit:allocationdebase III III III III III III 470,7 631,1

allocationspéciale III III III III III III 127,9 177,1

allocation forfaitaire et
defindedroit. III III III III III III III 164,0 222,9

ChAmagepartiel indemnisé :(8)Effectif. 23,1 11,9 15,1 88,5 299,4 132,5 202,6 177,5 113,1 179,4 320,3

Journées ouvriers indem-nisées. 103,7 48,1 69,0 325,7 1.245,2 583,2 843,9 710,4 422,1 845,1 1.466,5

Demandes d'emploi en fin de
mois (4) (5) (6). 338,2N 383,5 393,9 497,7 839,7 933,5 1.072.8t 1.163,0 1.349,8 1.450,6 1.772.9

Offres d'emploi en fin de
mois("). 125,8 166,5 251,7 204,6 109,2 123,9 103,9 87,0 88,2 89,0 69,2

Rapport des offres aux deman-
des(4). 0.4 0.4 0,6 0.4 0.1 0,1 0.1 0.1 0.1 0.1 0,04

Placements ("). 45,4 51,1 56,1 49,3 51,5 45,1 40.1 37,2 40,5 43,1 42,4

(1) Moyennes arithmétiques simples des 12 valeurs mensuelles de l'année. — (2) Y compris les saisonniers. — (3) Depuis 1969, non compris les béné-
ficiaires des allocations spéciales du Fonds national pour l'emploi. — (4) Intervention de l'Agence nationale pour l'emploi, depuis 1968. — (5) Non compris,
depuis juin 1972, les bénéficiaires de la garantie de ressources. — (6) Rupture de la série en 1978 du fait de la radiation des demandeurs d'emploi après
une absence non justifiée à un seul pointage (et non plus deux pointages comme par le passé). En janvier 1978, premier mois de la réforme, cette
mesure a touché 38 000 personnes). — (7) Rupture de la série en 1977: série a) nombre d'ayants droit; série b) nombre de paiements effectués. Il existe
un décalage dans le temps entre l'ouverture du droit à l'allocation d'aide publique et le paiement de l'allocation. — (8) A la suite d'erreurs de transcrip-
tions enregistrées au cours du 28 trimestre 1980, de nouvelles instructions relatives au calcul des données statistiques du chômage partiel ont été mises en
place à partir du mois d'avril 1980; la continuité entre anciennes et nouvelles séries n'est donc pas parfaite.

* Les séries concernant d'une part les bénéficiaires de l'aide publique et d'autre part les bénéficiaires des allocations spéciales A.S.S.E.D.I.C.
étant arrêtées depuis juillet 1979, il n'est pas possible pour les années 1979 et 1980 de fournir des données en moyenne annuelle.

TABLEAU 2.0118

Demandes et offres d'emploi en fin de mois
Moyennes annuelles (1)

Source : Ministère du travail UniU: millier

Métiersregroupés 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Demandes d'emploi en fin de mois (3) (4) (5)

Métiers primaires. 6,8a 6,7 6,2 6,8 11,7 14,2 16,4m 17,9 21,0 22,9 29,1
Métiers secondaires(2)155,3b168,8 160,9 201,8 358,5 373,3 450,7a 470,1 501,7 529,2 664,3
Métiers du bâtimentet destravauxpublics 23,1a 21,8 17,1 21,5 55,2 53,8 60.19 72,5 78,1 76,1 112,2
Métierstertiaires. 152,9 a 186,2 209,7 267,6 414,3 492,3 544,2a 602,5 749,0 822,4 967,3

Ensemble 338,2 a 383,5 393,9 497,7 839,7 933,5 1.071,4a 1.163,0 1.349.8 1.450,6 1.772,9

Offres d'emploi en fin de mois (3)M'tienprimaires. 1,5 2,6 5,2 4,3 1,9 1,6 1,5 1,1 1,1 1,1 0,8
Métiers secondaires(2). 78,8 98,0 146,9 115,7 53,5 66,7 53,6 43,6 41,2 42,2 30,2
Métiers du bitiment et destravauxpublics. 15,6 25,1 40,7 29,2 13,1 18,8 14.7 12,1 13,6 13,2 8,0
Métierstertiaires. 29,9 40,8 58,9 55,4 40,7 36,8 34,1 30,2 32,3 32,5 30,2

Ensemble 125,8 166,5 251,7 204,6 109,2 123,9 103,9 87,0 8M 89.0 69JL

(1) Moyennes arithmétiques simples des 12 valeurs mensuelles de l'année. — (2) Non compris les métiers du bâtiment et des travaux publics.
— (3) Intervention de l'Agence nationale pour l'emploi depuis 1968. — (4) Non compris, depuis septembre 1972, les bénéficiaires de la garantie de
ressources. — (5) Rupture de la série en 1978 du fait de la radiation des demandeurs d'emploi après une absence non justifiée à un seul pointage
et non plus deux pointages comme par le passé). En janvier 1978, premier mois de la réforme, cette mesure a touché 38.000 personnes.



TABLEAU 2.01-19

Demandesd'emploi en fin de mois par qualification professionnelle
Moyennes annuelles (1)

Source : Ministère du travail Unité: millier

Q.utt,i,a,cMt.on prof,eMt.onn<)„)e 1971
-11972 1973 1974 1975 1976 1977

1978 1979 1980 1981

Q«ual,i!f«icati•on prof»essi•onnel.l.e 1971
(2) (2) (2) (2) (2) (2)

(2)(2) (2) (2)
(3) (3) (3) (3)

Manœuvreordinaire. 70,4 72,9 69,0 84,2 128,0 112,4 116,9 116,6 130,6 135,8 118.4
Per.onnel.pécialisé. 126,2 139,3 141,6 174,7 284,7 321,4 366,2 389,9 455,7 494,8 884,3
Personnelqualifié. 114,9 137,1 147,0 193,7 353,6 415,0 493,1 555,6 652,2 709,1 597,8
Agentde maitrise, technicien

ingénieur et cadre. 26,9 34,2 36,2 45,1 73,4 84,7 95,5 100,9 111,3 110,9 172,4

Ensemble., 338,2 383,5 393,9 497,7 839,7 933,5 1.071,7 1.163,0 1.349,8 1.4M,4 1.771.»

(1) Moyennes arithmétiques simples des 12 valeurs mensuelles de l'année. — (2) Non compris, depuis septembre 1972, les bénéficiaires de la
garantie de ressources. — (3) Rupture de la série en 1978 du fait de la radiation des demandeurs d'emploi après une absence non justifiée à un seul
pointage (et non plus à deux pointages comme par le passé). En janvier 1978, premier mois de la réforme, cette mesure a touché 38.000 personnes.

TABLEAU 2.01-20

Chômage partiel indemnisé
Moyennes annuelles (1)

Source ; Ministère du travail UnitA : millier

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980(3) 1981

1 1 ;¡ 1 ;¡ a :1.:! .:! J:!".:!" J:!.&! 1"" =.. oI! :: .&! J:!".&! e. eCode(2) Activitééconomique
|

.-
JS« .zCIl.!!

f2
jij

.- IS|
.-

5.!! .-.!!.-.1..f! .-
J.

t:
Jg»|2e=

C

|2
E,:C 1! e|i f2 eï| Jf |££S|| |2

I|ï£||
|J

|lîi|| f |||
22'li >E

18:

cE r-E & E >E >E
-=

:.>1
18: 15

l,

S |5| S 0 III |g| 15 |g| S |g| w ogj
S

Jgj
S
jsirc-0r

x; f-.
19j29M4%*Üx 1,4 6,6 48,6 133,2 159,2 625,3 74,2 300,9 144,5 534,1 113,4 402,3 80,4 259,1 117.4 525,4 203.6 842,7
%M8 lfldlistriestextiles.. 5,1 18,4 15,1 69,4 48.9 230,6 17,8 88,5 21,2 97,5 18,4 84,2 6,8 31,3 18,5 97.0 28.0 152,0

49 HûillelMftt,. 4,8 24.3 6,6 32,8 9,2 41.8 2,9 15,4 5,0 23,7 4,5 18,9 2,5 10,4 6,0 32,8 7,0 39,2

51*52 Industrieducuiretchaus-
3étires 2,5 12,1 2,8 14.0 5,9 29,6 4,5 26,7 4,0 20,5 3,7 22,4 2,3 13,7 4,4 25.46,2 40,6

':,:,#/1 Autresactivités. 13 7,6 15,4 76,3 76,2 317,9 33,1 151,7 27,9 168.1 37,5 182,6 21.1 107.6 33,1 164.5 75,5 375.6I«I»IIW* I,".f.','C, 177~7ie,4 tt3.1 422.1 179.4 MM 328,3 <~M,<V!Ensemble. 11,1 69,0 OU 325,7 299,41.245,2 132,5 583,2 202,6 843,9 177,5 710,4 113,1 422,1 179,4 845,1 320,3 1.450,1

r. V- .;, —1-(t) arithmétique* simples des 12 valeurs mensuelles de l'année. — (2) Nomenclature des activités économiques du Ministère du travail. (3) A laStrltèterreursSe
transcription enregistrées au cours du 2* trimestre 1980, de nouvelles instructions relatives au calcul des données statistiques dechômagepartiel ontété misés en placeà partir du mois d'avril 1980, la continuité entre anciennes et nouvelles séries n'est donc pas parfaite.



TABLEAU 2.01-21

Conflits du travail
Moyennes annuelles (1)

(à l'exception des salariés de l'agriculture et des administrations publiques)

Source: Ministère du travail

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Nombre de conflits obser-vés. 400 289 310 274 323 440 333 267 351,4 252,8 253,8
Nombre d'établissementsconcernés. 6.786 6.184 3.025 413 542 504 464 301 471,8 320,0 308,8
Effectifs en grève (en milliers) 269,5 242,6 195,2 142,7 87,0 89,4 56,3 41,4 62,3 33,3 32,9
Pourcentage de participation 40.3 32,6 33,6 34,6 32,4 36,2 35,5 35,0 36,1 29,4 28,8
Nombre de journées perdues

(en milliers). 377,4 312,9 326,2 281,4 292,1 337,9 202,9 173,4 264,4 125,9 120,2

(1) Moyennes arithmétiques simples des 12 valeurs mensuelles de l'année.

TABLEAU2.01 -
22

Accidents du travail et maladies professionnelles

Source: Caisse nationale de Sécurité sociale Unités
Journées perdues: millier
Prestations et capitaux: million de F

Nombre Nombre d'incapacités
Nombre de décès

Nombre de journées nPrestations Capitauxd'acci- Nombre de décès apltauxd'acci- Nombre permanentes perdues d'indemni- constituésdents (1)
Comités techniques ayant de maladies tés tempo- pour

entraîné raires lepaiement

un arrêt prof,ession-
Maladies

versées des rentes
nationaux detravail nelles Accidents Maladies Accidents ** J6* Accidents Maladies àl'en- auxdeplusdutravailnellesdutravailprofession-semble des accidentésde plus d.utravail n»ll»<du

travail
profession- sembJ,e d« acci.djentés

de
dérlaréacdutravailprofession-profession-

accldentes graves
24heures nelles nees (3) (3)(4)(5)

'7 eures (6)

Métallurgie. 259.030 871 22.694 500 187 9 6.102 48,5 832,4 1.099,4
Bâtiments travaux publics 237.526 1.155 28.523 489 522 7 8.137 126,6 1.086,6 1.549,1Bois. 40.582 84 4.035 34 28 2 1.049 10,5 124,6 183,5Chimie. 20.911 93 2.350 44 30 5 574 10,7 88,2 130,3
Pierres-terres à feu. 29.276 209 3.054 167 39 2 835 10,8 114,2 187,8
Caoutchouc-papier cart.. 20.007 58 1.881 46 17 - 533 2,2 68,7 100,8Livre. 9.966 18 1.235 8 10 - 281 1,5 41,2 65,9Textiles. 17.728 37 1.422 29 8 1 433 2,0 49,7 60,4V'tements. 10.640 10 767 2 4 - 227 2,7 24,9 30,8
Cuirsetpeaux. 5.270 29 428 5 3 - 122 3,6 14,0 18,9Alimentation. 90.484 166 7.978 49 108 - 2.219 20,0 282,4 384,4
Transp.-manutention. 53.838 25 6.671 11 218 - 1.360 1,8 269,5 412,5
Eau,lu-électricité. 3.543 2 443 - 6 - 92 0,1 13,7 22,0Commerces. 53.784 76 6.463 30 111 2 1.513 6,2 209,0 327,6Interprofessionnel. 126.993 894 14.778 182 193 6 3.607 77,7 477,3 690,3
Autres(2). 368 * 371 * 2 a 4,4 - -

Totalannée1979. 979.578 4.095 102.722 1.967 t.484 36 27.584 329,3 3.696,4 5.263,7

Année 1978. 1.014.051 4.103 103.962 1.780 1.567 43 29.086 326,8 3.403,0 4.849,0
Année 1977. 1.025.968 4.111 110.437 1.822 1.709 34 28.497 291,5 3.092,9 4.574,0
Année 1976. 1.072.345 4.703 114.743 1.899 1.907 35 29.920 350,2 2.841,0m 4.108,3
Année 1975. 1.113.124 4.579 117.010 1.686 1.986 18 30.792 363,2 2.526,3 2.824,1
Année 1974. 1.154.371 4.658 117.679 1.120 2.117 25 30.414 355,4 2.171,1 2.548,6
Année 1973. 1.137.804 4.580 113.355 1.681 2.246 18 29.010 330,5 1.821,9 2.269,1
Année 1972. 1.125.134 4.330 115.421 1.771 2.406 21 28.855 340,4 1.635,9 2.157,0
Année 1971. 1.115.245 4.349 111.531 1.628 2.383 28 28.077 342,7 1.443,2 1.914,5
Année 1970. 1.110.173 3.972 106.812 1.627 2.268 21 27.598 322,0 1.299,2 1.505,1

(1) Non compris les accidents du trajet. — (2) Maladies non imputables au dernier employeur et hors comités techniques. — (3) Y compris les
maladies professionnelles. — (4) Ayant subi un accident entraînant soit l'attribution d'une rente d'incapacité permanente, soit le décès. — (5) Rupture
de la série en 1976, du fait de la revalorisation des capitaux versés. — (6) Nombre de décès survenus à la suite d'une maladie professionnelle pour laquelle
n'avait pas été encore fixé un taux d'incapacité permanente, ni liquidé une rente. Il convient d'ajouter aux 36 décès de 1979, 148 décès survenus à la
suite d'une maladie professionnelle pour laquelle une rente avait été attribuée (dont 124 consécutifs à la silicose).



TABLEAU 2.01-23

Population totale et population active
(ayant un emploi ou non) de 15 ans ou plus par sexe et âge au recensement de 1974
(Départements d'outre-mer)

Source : I.N.S.E.E. (Recensement de la population de 1974. Résultats définitifs).

Âge

EnsembleEnsemble
Non Moins 15 20 30 40 50 60ans

déclaré de 15 ans à19ans à 29 ans à39ans à49ans à59ans etplus

Les deux sexes GUADELOUPE
Population totate. 323.786 2.039 131.934 37.211 42.041 31.224 28.514 22.596 28.227

dont:actIfs. 103.483 258 - 11.939 29.839 22.288 19.547 14.136 5.476
activiténondéclarée. 5.450 1.618 - 1.674 1.071 327 264 204 292

Taux d'activité. - - - 32,1 71,0 71,4 68,6 62,6 19,4

Sexe masculin
Population totale 158.377 1.030 66.168 19.061 20.436 14.749 13.626 10.981 12.326

dont:actifs. 62.862 160 - 7.003 16.695 13.801 12.453 9.145 3.605
activiténondéclarée. 2.779 817 - 889 709 116 90 66 92

Taux d'activité - - - 36,7 81,7 93,6 91,4 83,3 29,2Taux d'activité

Sexe féminin
Populationtotale. 165.409 1.009 65.766 18.150 21.605 16.475 14.888 11.615 15.901

dont:actifs. 40.621 98 - 4.936 13.144 8.487 7.094 4.991 1.871

activiténondéclarée. 2.671 -801 - 785 362 211 174 138 200
Taux d'activité. - - - 27,2 60,8 51,5 47,6 43,0 11,8

Les deux sexes GUYANE
Population totale. 57.348 1.460 21.380 5.776 9.672 6.544 5.135 3.491 3.890

dont:actifs. 20.233 211 - 1.033 6.599 4.989 3.878 2.398 1.125

activité non déclarée. 2.837 1.192 - 495 339 259 200 184 168Tauxd'activité. - - - 17,9 68,2 76,2 75,5 68,7 28,9

Sexemasculin
Population totale. 29.621 776 10.689 2.960 5.364 3.415 2.730 1.874 1.813

dont:actifs. 12.859 154 - 587 3.962 3.233 2.562 1.615 746

activiténondéclarée. 1.357 605 - 249 135 114 86 93 75Tauxd'activité. - - - 19,8 73,9 94,7 93,8 86,2 41,1

Sexe féminin
Populationtotale. 27.727 684 10.691 2.816 4.308 3.129 2.405 1.617 2.077dont:actifs. 7.374 57 - 446 2.637 1.756 1.316 783 379

activiténondéclarée. 1.480 587 - 246 204 145 114 91 93

Taux d'activité. - - - 15,8 61,2 56,1 54,7 48,4 18,2

Les deux sexes MARTINIQUE

Population totale. 323.790 15.534 121.263 38.236 39.240 29.163 28.189 22.604 29.561
dont:actifs. 98.552 383 - 12.260 28.502 21.294 18.990 13.296 3.827

activiténondéclarée. 16.968 14.915 - 626 388 211 187 187 424

Taux d'activité. - - - 32.1 72,6 73.0 67,4 58,8 12,9

Sexemasculin
Population totale. 156.821 8.029 60.570 19.200 18.741 13.440 13.291 10.883 12.667dont:actifs. 57.518 225 - 7.045 15.011 12.497 11.809 8.510 2.421

activité non déclarée. 8.585 7.702 - 294 177 78 62 96 176

Taux d'activité. - - - 36,7 80,1 93,0 88,8 78,2 19,1

Sexe féminin
Population totale. 166.969 7.505 60.693 19.036 20.499 15.723 14.898 11.721 16.894

dont:actifs. 41.034 158 - 5.215 13.491 8.797 7.181 4.786 1.406

activiténondéclarée. 8.353 7.213 - 332 211 133 125 91 248

Taux d'activité - - - 27,4 65,8 55,9 48,2 40,8 8,3

Les deux sexes
RÉUNION

Population totale. 480.152 18.365 193.905 53.582 66.613 51.689 39.244 28.570 28.184dont:actifs 127.291 179 - 16.184 41.076 31.210 22.302 13.585 2.755

activité non déclarée. 23.853 18.017 - 2.831 1.301 621 427 326 330

Tauxd'activité. - - - 30,2 61,7 60,4 56.8 47,5 9,8

Sexemasculin
Populationtotale. 233.227 9.501 96.721 26.146 31.529 25.169 19.208 13.635 11.318

dont:actifs. 86.192 121 - 9.207 26.107 22.533 16.332 9.884 2.008

activité non déclarée. 12.025 9.326 - 1.403 679 262 151 96 108

Taux d'activité - - - 35.2 82.8 89.5 85.0 72,5 17,7

Sexe féminin
Populationtotale 246.925 8.864 97.184 27.436 35.084 26.520 20.036 14.935 16.866

dont: actifs 41.099 58 - 6.977 14.969 8.677 5.970 3.701 747

activité non déclarée. 11.828 8.691 - 1.428 622 359 276 230 222

Taux d'activité - - - 25.4 42.7 32.7 29.8 24.8 4,4
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[B. SEYS, P. LAULHÉ].- Nos 45-46 : « Recensement des agents de l'État et des collectivités
locales au 1ER mars 1969 » (R. POHL, C. THELOT, E. RAMAROSON,
C. MARSEILLE).

— N° 48 : « Enquête sur l'emploi de 1976 » (résultats provisoires)
(B. SEYS, P. LAULHÉ).

— Nos 53-58 : « Enquête sur l'emploi de mars et d'octobre 1977 ».

— N° 54 : « Structure des emplois en 1975 et en 1976 ».

— Nos 55-56 et n° 57 : « Enquête sur l'emploi de 1973-1974 » — « de
1975-1976» (résultats détaillés).

— N° 59 : « Bilan formation-emploi 1973 ».

— N° 60 : « Emploi salarié par région aux 31 décembre 1974, 1975
et 1976 ».- No 61 : « Enquête sur l'emploi de mars 1978 ».- N° 62 : « « Structure des emplois en 1977 ».- No 66 : « Enquête sur l'emploi d'octobre 1978 ».- N° 67 : « RP 75- Population active ».- N° 68 : « Enquêtes sur l'emploi de 1968 à 1975, série redressée.- N° 69 : « Emploi salarié par région au 31 décembre 1977. Rétro-
polation de 1954 à 1977 des données nationales en nouvelle
base ».

— N° 70 r « Enquête sur l'emploi de mars 1979 ».

— N° 72 : « Structure des emplois en 1978 ».

— No 74 : « Emploi salarié par région au 31 décembre 1978 ».

— N° 76 : « Enquête sur l'emploi de mars 1980 ».

— N° 78 : « Bilan formation-emploi 1977 ».

— N° 79 : « Enquête sur l'emploi d'octobre 1979 ».

— NO. 81 : « Enquêtesur l'emploi d'octobre 1980 ».

— No 84 : « Structure des emplois en 1979 ».

— N° 87 : « Enquête sur l'emploi de mars 1981 ».

Archives et Documents:
— N° 28: « Emploi salarié par région au 31 décembre 1979 ».

— N° 34 : «Les agents de FËtat au 31 décembre 1976 ».

— No 38 :«Les catégories socio-professionnelles et leur repérage
dans les enquêtes ».

2. Publications du Ministère du travail et du Ministère de
la santé.

- Statistiques du travail, bulletin mensuel et ses suppléments.- Santé-Sécuritésociale, Statistiques et commentaires, bulletin
bimestriel (Ministère de la santé).- Revuefrançaise des affaires sociales, publication trimestrielle (sous
double timbre du Ministère du travail et du Ministère de la santé).- Tableaux statistiques sur le travail et l'emploi, édition 1980.- Observations sociales publiées depuis 1980. Sondages d'opinion.- Travail et emploi, publié depuis 1980. Études sur les problèmes
du travail et d'emploi.- Pour une politique du travail. Ensemble de rapports de constat
et proposition présentés à Monsieur le ministre du travail sur les
différents domaines d'intervention de l'État en faveur de l'emploi,
1980.

W Travail temporaire.

La loi du 3 janvier 1972 fait obligation aux entreprises de travail
intérimaire de faire un certain nombre de déclarations concernant
les contrats à l'Inspection du travail.

A partir de ces documents le service des études et de la statistique
du Ministère du travail réalise et publie régulièrement un certain
nombre d'exploitations statistiques.

Chaque année ce ministère publie deux documents de synthèse
sur le travail temporaire:
- « Les entreprises de travail temporaire au 31 décembre 19.. »;- « Le travail temporaire au cours de l'année 19.., branches utilisa-

trices, qualification des emplois offerts ».

Le Ministère du travail a réalisé en avril 1977 une enquête sur le
travail temporaire et les contrats à durée indéterminée. Résultats
parus dans Statistiques du travail supplément n° 76, 1980.

3. Autres publications.

— Rapport du groupe de travail « Emploi-Formation », Commissa-
riat général du Plan, préparation du VIIIe Plan.

— Rapport de la commission « Emploi et relations du travail », Com-
missariat général du Plan, préparation du VIIIe Plan.

— « Chômage et politiques », 1980, Collection Les cahiers français
n° 180, édité par La documentation française.
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Chapitre 2.02

Santé

1. Professions sanitaires et sociales

2. État sanitaire

3. Mouvement et équipement hospitalier

4. Aide sociale

5. Consommation médicale

1. Professions sanitaires et sociales
(tableaux 1 et 2)

Dans le cadre des travaux de démographie médicale
réalisés par le Ministère de la santé paraît chaque année
une statistique des professions sanitaires et sociales.

Dressée grâce aux informations recueillies à partir des
documents administratifs élaborés par les Directions
départementales des affaires sanitaires et sociales, elle
recense, au 31 décembre 1978, près d'un demi-million
de personnes en activité dans le domaine sanitaire et
social.

Les professions recensées sont celles réglementées par
le Code de la santé publique, mise à part celle d'audio-
prothésiste.

La répartition des effectifs, à cette date, ainsi que leur
rapport à la population totale figurent dans le tableau 1.

La disponibilité de données de même source pour les
six dernières années permet de donner un aperçu de
l'évolution enregistrée par ces diverses professions depuis
le 31 décembre 1972.

C'est ainsi qu'entre cette date et le 31 décembre 1978,
les professions sanitaires et sociales ont connu un taux
d'accroissement annuel moyen d'environ 7 %, taux nette-
ment supérieur à celui enregistré pour l'ensemble de la
population pendant la même période (0,4 %), ce taux
étant légèrement plus élevé dans le secteur des profes-
sions sanitaires que dans celui des professions sociales.

2. État sanitaire
(tableaux 3 à 8)

Les statistiques concernant l'état sanitaire de la popu-
lation sont réduites aux données fondamentales systéma-
tiquement connues et suffisamment générales (1).

21. MORBIDITÉ (tableau 3)

Les données exhaustives ou fiables concernant la
morbidité de la population sont très rares. Le ministère
de la Santé établit chaque année depuis 1969 une enquête
de morbidité dans les établissements hospitaliers publics.
Les questionnaires sont adressés à tous les services des
hôpitaux à l'exception des quartiers psychiatriques, des
sections d'hospice et des sections annexes. Les partici-
pations à cette enquête restent encore irrégulières et
incomplètes: environ 50 de l'ensemble des sorties
des hôpitaux sont ainsi exploitées.

22. MORBIDITÉ DES ASSURÉS SOCIAUX (ET DE LEURS
AYANTS DROIT) POUR LES AFFECTIONS DE LON-
GUE DURÉE OU AYANT EXIGÉ DES SOINS DEPUIS
PLUS DE SIX MOIS (tableau 4)

Ces résultats sont extraits de YÉtat annuel des maladies
ayant fait l'objetde l'examen prévu à l'article L. 293 du
Code de la sécurité sociale. Cette statistique fait connaître
les nombres annuels de maladies et de traumatismes
constituant des affections de longue durée ou ayant exigé
des soins depuis plus de six mois. Cette statistique porte
sur l'ensemble des bénéficiaires (et de leurs ayants droit)
du régime général de Sécurité sociale (y compris les régimes
fonctionnaires, étudiants,grands invalides, veuves et
orphelins de guerre).

W Ce chapitre a été établi avec la collaboration du département des sta-
tistiques de la santé et de l'action sociale du Ministère de la santé et de la
sécurité sociale.

(1) D'autres résultats utiles plus particuliers ont été publiés dans le Bulletin
de l'J.N.S.E.R.M. jusqu'à l'année 1971, puis dans le Bulletin de Statistiquel,
dans les Tableaux santé et sécurité sociale et dans l'Annuaire de statistiques
sanitaires et sociales du Ministère de la santé (notamment les statistiques des
dispensaires antituberculeux, des dispensaires antivénériens, des centres
anticancéreux, des établissements psychiatriques, etc.). Voir aussi les publi-
cations annuelles de l'I.N.S.E.R.M.: Rapport sur l'état de santé de la
population française; Statistiques médicales des établissements psychiatriques.



23. MALADIES PROFESSIONNELLES (tableau 5)

Ces résultats sont extraits des statistiques établies par
la « Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs
salariés» (1). La statistique porte sur l'ensemble des
assujettis au régime général de la Sécurité sociale (2). Ces
relevés comportent les réserves d'usage tenant essentielle-
ment au fait que les cas de maladies ne remplissant pas
les conditions légales de réparation ne sont pas comptés.

24.CAUSES DEDÉCÈS(tableaux6à8)fn

La statistique des causes de décès (3) résulte de l'exploi-
tation des déclarations faites par les médecins qui consta-
tent les décès (4). La proportion des causes qui restent
indéterminées (mal définies ou non déclarées) est encore
notable étant de l'ordre de 8 %; les décès qui ne sont
attribués qu'à la sénilité représentent moins de 2 (5).

Malgré ces motifs d'imprécision et à la condition de ne
pas attacher une signification rigoureuse aux nombres,
cette statistique fournit de précieuses indications sur l'état
et l'évolution des causes de mortalité.

Le tableau 6 (tous âges) est complété par le tableau 7
qui fait connaître les principales causes de mortalité
infantile (enfants âgés de moins d'un an) et le tableau 8 qui
rappelle les diverses composantes de la mortalité infantile.

m i
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3. Mouvement et équipement hospitalier
(tableaux 9 et 10)

La statistique du mouvement hospitalier porte sur
l'ensemble des personnes traitées dans les établissements
publics ainsi que dans les établissements privés agréés
pour le traitement des malades mentaux. Les autres éta-
blissements privés font l'objet d'une statistique officielle
de mouvement, avec une périodicité annuelle depuis
1972 (tableau 9).

Les établissements sanitaires et sociaux récapitulés
dans le tableau 10 constituent un panorama pratiquement
exhaustif de l'équipement public et privé dont on dispose
actuellement. Il comporte à la fois le nombre d'établis-
sements et, le cas échéant, le nombre de lits ou de places
dont ceux-ci disposent.

..rl,
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4. Consommation médicale

(tableau 11)n ** f".,.'i'
t t,

.JI il,
La consommation médicale finale donne en valeurs,

prix, volume, la consommation nationale telle qu'elle
résulte des comptes de la Santé que dresse chaque
année le C.R.E.D.O.C. pour le compte du Ministère de
la santé et de la sécurité sociale.

;

5. Aide sociale
(tableau12)

Les principaux régimes d'aide sociale légale (6) com-
prennent:

— l'aide médicale, complétée par l'aide aux tuber-
culeux et l'aide aux malades mentaux; cette aide com-
porte principalement la prise en charge des frais d'hospita-
lisation ou de soins de « ville» que ne peuvent supporter
en totalité ou en partie les malades privés de ressources
suffisantes (couverts ou non par la Sécurité sociale) ainsi
que le paiement des cotisations d'assurance maladie de
certaines personnes non couvertes autrement (handicapés
adultes notamment);

— l'aide aux infirmes, aveugles et grandsinfirmes;
jusqu'à la loi d'orientation dont les premiers effets se sont
fait sentir en 1977, elle consistait essentiellement dans le
versement d'allocations aux parents d'enfants handicapés
ou aux handicapés eux-mêmes et dans la prise en charge
des frais d'hébergement des handicapés adultes en établis-
sement spécialisé et de placement en milieu de travail
protégé. Depuis la nouvelle loi, les caisses d'allocations
familiales versent l'ensemble des allocations pour enfants
et les allocations de base des adultes;

— l'aide sociale aux personnes âgées (de 65 ans au
moins) dépourvues de ressources suffisantes qui fournit
une aide financière à domicile ou le placement dans un
établissement ou une famille;

— l'aide sociale à l'enfance qui confie à la charge de
l'Etat les enfants (pupilles de l'Etat) trouvés, abandonnés,
moralement abandonnés, orphelins pauvres, et assure la
protection d'autres enfants (non pupilles placés sous la
protection du service de l'aide sociale à l'enfance) qui
sont recueillis temporairement, placés en garde, surveillés

ou dont les parents (ou tuteurs) bénéficient d'une alloca-
tion pour aider à l'entretien de l'enfant.

-
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h

(1) Publiées dans les Statistiques nationales d'accidents du travail (Caisse
nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés).

(2) Y compris de plus les Mines et la S.N.C.F.
-- -(3) Les données démographiques sur la mortalité figurent dans le

chapitre 1.04 du présent annuaire.
(4) Des statistiques provisoires mensuelles sommaires sont diffusées par

l'Institut national de la santé et de la recherche médicale (I.N.S.E.R.M.t
et publiées dans le Bulletin de statistiques du ministère de la Santé (depuis
l'année 1975, ce bulletin est intitulé: Santé, sécurité sociale, statistiques et
commentaires, édité par les ministères de la Santé et du Travail) ainsi
que, sous une forme abrégée, dans le Bulletin mensuel de statistique de
l'I.N.S.E.E. Les statistiques définitives détaillées sont publiées par
1'1.N.S.E.R.M. : Causes médicales de décès, un volume annuel (avant 1968,
voir les volumes de l'INSEE: Statistique des causes dedécès).

(5) Proportions évaluées pour les résultats delinitifs. 11 importe de noter
que la nomenclature internationale nosologique est appliquée dans toute
sa rigueur, sans procéder à des interprétations probables des causes de décès
insuffisamment définies et des diagnostics simplement symptomatiques.

(6) Décrets: 29 novembre 1953 (législation sur l'aide sociale) ; 2 sep-
tembre 1954 (aide sociale aux personnes âgées et infirmes); 15 novembre 1954
(aide sociale); 30 novembre 1954 (aide médicale).



TABLEAU 2.02-1

Professions sanitaires et sociales:
effectif et densité

S/tuation au 31 décembre 1979

Source: M.S. (Ministère de la santé)

Densité Nombre
Professions Effectif (pour 100 000 d'habitants

habitants) par praticien

PROFESSIONS MÉDICALES

Médecin en activité(1). 104.073 194,2 515
dont: exerçant en clientèle privée. 69.963 130,6 766

Chirurgien-dentiste(2).'-' 30.321 56,6 1.767Pharmacien. 36.491 68,1 1.469Sage-femme. 9.382 85,0 1.176

PROFESSIONS PARAMÉDICALESInfirmier. 245.994 459.0 218

dont:Diplômé d'État. 176.889 330,1 303
- Autorisé, auxiliaire,sanatorial. 15.655 29,2 3.423Psychiatrique. 53.450 99,7 1.003

Masseur-kinésithérapeute. 34.572 64,5 1.550
Pédicure.; 6.822 12.7 7.855Orthophoniste.,. 7.492 14,0 7.152Audioprothésiste. 1.050 2,0 51.037Orthoptiste. 1.133 2,1 47.298

PROFESSION SOCIALE

Assistant de servicesociaL. 28.700 53,6 1.867

(1) Ensemble des médecins en activité figurant sur les listes établies par les directions départementales
des Affaires sanitaires et sociales qu'ils soient ou non inscrits à l'Ordre. Non compris les médecins
militaires.

(2) Non compris les stomatologistes docteurs en médecine classés avec les médecins.

TABLEAU 2.02-2

Professions sanitaires dans les hôpitaux généraux publics et les établissements d'hospitalisation privés

Source:M.S.

31 décembre 1972 31 décembre 1979— —————————————————————————————
Taux d'accroissement

Dont exerçant Dont exerçant Dont exerçant Dont exerçant annuel moyen
dansles dans les dansles dansles (en

En-
hôpitaux publics cliniques privées

En-
hôpitaux publics cliniques privéés

Pour- Pour- Pour- Pour-
semble centage centage semble centage centage

E
Hôpi- Cli-

Effectifs par Effectifs par Effectifs par Effectifs par En-
taux niques

rapport rapport rapport rapport semble publicsprivéesàl'en- àl'en- àl'en- àl'en-
semble semble semble semble

PROFESSIONS
MÉDICALES

ET PHARMACEUTIQUES
Médecin70.711(1)13.408 19,0 21.443 30,3 104.073(1)20.527 19,7 28.493 27,3 5,7 6,3 4,1Pharmacien. 27.835 754 2,7 1.370 4,9 36.491 750. 2,1 1.477 4,0 3,9 - 0.1 1,1Sage-femme. (2)8.374 2.699 32,2 2.664 31,8 9.382 3.985 42,5 2.594 27,6 1,6 5,7 -0,4

Ensemble 106.920 16.861 15,8 25.477 23,8 149.946 25.262 16,8 32.564 21,7 5,0 5,9 3,6

PROFESSIONS
PARAMÉDICALES

Infirmière.;. (3)135.735 63.964 47,1 25.521 18,8 245.994 105.778 43,0 31.243 12,7 8,9 7,5 2.9
Masseur kinésithérapeute. 24.831 1.981 8,0 2.929 11,8 34.572 4.251 12.3 5.280 15,3 4,8 11,5 8,8

Ensemble 160.566 65.945 41,1 28.450 17,7 280.566 110.029 39,2 36.523 13.0 8,3 7,6 3,6

PROFESSIONS
AUXILIAIRES

Aide-soignant. 80.705 62.758 77,8 17.947 22,2 135.713 106.978 78,8 28.735 21,1 7,7 7,9 7,0
Agent de service hospita-

lier(4). 86.336 78.605 91,0 7.731 9,0 108.679 96.015 88,3 12.664 11,7 3,3 2,9 7,3
Ensemble. 167.041 141.363 84,6 25.678 15,4 244.392 202.993 83,1 41.399 16,9 5,6 5,3 7,1

Ensemble des
professions de santé. 434.527 224.169 51,6 79.605 18,3 674.904 338.284 50,1 110.486 16,4 6,5 6,1 4,8

(1) Non compris les attachés.
(2) Effectif recensé au 31 décembre 1973. L'effectif des listes départementales au 31 décembre 1972 était surestimé (9.195).
(3) Diplômés d'État, autorisés et auxiliaires.
(4) Dans le cas des hôpitaux privés, il s'agit des brancardiers, femmes de salle, etc.



TABLEAU 2.02-3

Répartition de 100 malades sortis (1) des hôpitaux généraux publics (y compris les décès)

Source:M.S. En du total

Sexemasculin Sexeféminin

Principales affections
1973 1974 1975 1976 1977 1978 1973 1974 1975 1976 1977 1978

Maladies infectieuses. 3,5 3,6 3,5 2,8 2,6 2,6 3,2 3,3 3,2 2,4 2,2 2,1

Tumeursmalignes. 5,4 5,7 5,7 6,0 6,6 6,7 4,2 4,5 4,2 4,6 5,0 5,2

Tumeurs bénignes et non spécifiées 0,8 0,7 0,7 1,0 1,1 1,1 1,4 1,4 1,4 1,7 1,9 1,9

Maladies endocriniennes et méta-boliques. 1,9 1,9 1,8 1,9 2,0 2,0 3,2 3,1 3,3 3,0 3,2 3,4

Maladies du sang. 0,9 0,9 0,8 0,7 0,7 0,7 1,1 1,2 1,0 0,9 0,8 0,8

Troubles mentaux. 2,5 2,4 2,1 2,1 1,9 2,1 4,2 4,3 3,7 3,72,1 3,5

Maladies du système nerveux. 3,7 3,6 3,5 3,2 3,2 3,4 3,2 3,1 3,0 2,6 3,6 2,8

Maladies de l'œiL. 1,4 1,3 1,1 1,1 1,2 1,3 1,4 1,3 1,2 1,1 1,4 1,4

Maladies de l'oreille. 0,9 0,9 0,8 0,7 0,8 0,9 0,8 0,8 0,7 0,7 0,8 0,7

Maladies de l'appareil circulatoire. 11,0 11,5 11,7 11,9 12,3 12,6 11,9 12,7 12,3 12,3 12,4 12,4

Affections respiratoires. 9,3 9,3 8,9 8,6 8,4 8,5 6,8 6,7 6,2 6,1 5,8 5,9

Alcoolisme et cirrhose du foie. 4,3 4,5 4,4 4,5 4,1 4,1 1,7 1,6 1,5 1,5 1,4 1,4

Affections digestives. 9,1 9,2 9,3 9,1 8,9 8,9 9,2 9,1 9,2 9,1 8,7 8,6

Maladies de l'appareilurinaire. 3,4 3,3 3,8 3,7 3,6 2,9 3,1 2,9 3,2 3,2 2,9 2,4

Maladies des organes génitaux. 1,8 1,8 2,0 1,9 1,9 1,9 3,6 4,0 4,0 4,1 4,4 4,3

Complications de la grossesse et del'accouchement.,.. 8,3 7,4 9,4 10,1 10,3 10,1

Affections de la peau. 2,0 2,0 2,0 1,9 1,9 1,8 1,7 1,7 1,6 1,6 1,5 1,5

Maladies du système ostéo-muscu-taire. 2,0 2,0 2,2 2,1 2,4 2,4 2,4 2,6 2,6 2,6 3,0 3,1

Anomaliescongénitales. 1,0 0,9 0,8 0,9 1,2 1,4 0,8 0,7 0,6 0,7 10 1,0

Autres maladies spécifiées. 3,2 2,8 2,6 2,2 2,2 2,2 2,6 2,1 2,0 1,7 1,6 1,6

Sénilité, symptômes et états maldéfinis. 9,9 10,4 10,0 9,9 10,1 10,4 10,4 10,9 10,5 10,3 10,2 10,5

Traumatismes. 22,0 21,3 22,2 23,8 22,9 22,1 14,8 14,6 15,2 16,0 15,8 15,4

Total (toutes causes). 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100

(1) Non compris les accouchements normaux.



TABLEAU 2.02-4

Affections de longue durée ou ayant exigé des soins depuis plus de six mois

[nouveaux cas annuels (1) concernant les assurés sociauxet leurs ayants droit(2)]

Source:C.N.A.M.T.S.

Classification
internationale Nature de l'affection 1975 (6) 1976 1977 1978 1979 1980

des maladies (3)

4 Tuberculose de l'appareil respiratoire. 21.774 18.208 15.839 14.926 13.597 12.283

5 Autres formes de tuberculose et séquelles. 4.536 3.776 3.494 3.579 3.272 3.174
013* soit:méningée. 303 211 207 245 165 174

014* intestinale. 347 323 264 307 254 250
015* ostéo-articulaire 651 606 502 495 396 447

016* génito-urinaire.:. 1.207 1.031 1.028 978 905 858
017*-018* autres ou à foyers multiples. 1,528 1.260 1.188 1.211 1.175 1.131

019* séquelles. 500 345 305 343 377 314
12 Encéphalitesvirales. 113 94 88 83 74 84
13 Hépatite infectieuse. 764 704 635 815 694 731

16 Syphilis etséquelles. 162 161 187 195 246 212
19(partie:040*-044*)Poliomyélite et séqueties. 1.350 1.251 1.223 1.572 1.349 1.271

19 (partie: 135*) Sarcoïdose. 772 702 779 954 1.057 1,160
1,2,3,6-11,14,15,17-

19 (reste) Autres maladies infectieuses et parasitaires. 1.893 2.245 2.612 2.863 2.604 2.395
20 Tumeurs matignes. 85.996 84.008 85.777 88.028 92.329 92.801

140*-149* soit:cavitébuccaleetpharynx. 7.247 7.315 6.934 7.347 7.767 7.718
150*-159* appareil digestifet péritoine. 19.346 18.785 19.075 19.027 19.481 19.691
160*-163* appareil respirotoire. 10.755 10.366 11.041 11.493 12.390 12.613

174* seins. 14.132 13.522 13.948 14.466 .15.386 15.190
180*-182* utérus. 6.403 6.165 6.128 6.410 6.638 6.684
183*-189* autres localisationsgénito-urinaires. 9.718 9.404 9.844 10.120 10.647 10.801
191*-192* cerveau et autres parties du système nerveux. 1.964 1.842 1.964 2.053 2.051 2.031

170*-173*, 190*, 193*-
199* sièges autres ou non spécifiés. 10.335 10.584 10.513 10.520 11.015 10.860

200*-209* leucémie, tumeurs, tissus lymphatiques ethématopoïétiques. 6.096 6.025 6.330 6.592 6.954 7.213
21 Tumeurs bénignes ou de nature non précisée. 1.620 1.663 1.801 2.079 2.101 1.989

225*-238.1* soit:tumeurs cérébrales (non spécifiées malignes).. 368 463 508 536 569 591
210*-224*,226*-228* tumeursbénignes. 993 932 1.025 1.214 1.243 1.163

230-238.0*,238.2*-239* tumeurs de nature non précisée. 259 268 268 329 289 235
22 Thyréotoxicose. 1.089 1.088 1.223 1.492 1.738 1.687
23 Diabètesucré. 54.981 47.198 46.120 49.778 45.304 43.719
26 Anémies. 1.879 1.888 1.850 1.986 1.833 1.702

65 (partie:286*-289*) Autres maladies du sang et organes hématopoïétiques. 1:000 1.056 1.107 1.226 1.149 1.155
27, C 65 (partie:

310*-315*) Troublesmentaux. 143.845 130.983 122.496 134.826 129.969 125.436
290*-299* soit: psychoses. 25.483 22.840 22.093 23.917 24.102 23.555

303* alcoolisme.-. 7.441 7.149 6.631 7.544 7.858 7.922
304* dépendance à l'égard des drogues. 372 374 492 437 465 509

300*-302*, 305*-309* autres troubles mentaux non psychotiques. 94.923 86.922 81.765 89.416 85.369 82.598
310*-315* arriération mentale. 15.606 13.698 11.515 13.512 12.175 10.852

31 (partie:320*-358*) Maladies du système nerveux. 19.748 18.124 18.329 21.025 20.114 20.342
320*-324* soit: maladies inflammatoires du système nerveuxcentral. 727 672 704 819 676 721

330* myopathies, amyotrophies. 1.270 1.169 1.177 1.330 1.194 1.112
340* sclérose en plaques. 1.844 1.555 1.681 1.883 1.735 1.848
342* maladie de Parkinson. 3.886 3.288 3.298 3.664 3.509 3.596
344* hémiplégies, paraplégies(4). 4.247 4.033 4.039 4.224 3.937 4.039
345* épilepsie. 2.587 2.464 2.613 3.332 3.491 3.475

331*-333*, 341*, 343*
346*-358* autres maladies du système nerveux. 5.187 4.943 4.817 5.773 5.572 5.551

29 Cataracte. 912 839 843 899 871 855
28, 31

(partie: 370*-373*,
375*-379*) Maladies del'œil. 3.017 2.961 2.903 3.059 3.090 2.894

N.B. — Voir notes en fin de tableau.



TABLEAU 2.02-4 (fin)

Affections de longue durée ou ayant exigé des soins depuis plus de six mois

[nouveaux cas annuels (1) concernant les assurés sociaux et leurs ayants droit (2)]

Source:C.N.A.M.T.S.

Classification
internationale Nature de l'affection 1975 (6) 1976 1977 1978 1979 1980

des maladies (3)

30 Otite moyenne et mastoïdite. 356 341 377 441 443 441

31 (380*, 384*-389*) Autres maladies de l'oreille 1.314 1.282 1.393 1.424 1.446 1.403
32 Rhumatisme articulaireaigu. 1.340 1.166 1.158 936 846 885
33 Cardiopathies rhumatismales chroniques. 1.904 1.761 1.773 1.981 2.094 2.244
34 Maladies hypertensives. 22.709 23.308 25.224 31.798 29.668 27.566
35 Maladies ischémiques du coeur. 57.165 51.854 53.025 54.762 51.541 54.203
36 Maladiescérébro-vasculaires(5). 46.958 46.096 48.322 55.054 51.985 48.513

37,38 Autres maladies de l'appareilcirculatoire. 47.641 45.275 48.952 55.367 52.076 50.073

440* soit: artériosclérose. 16.163 15.865 17.994 21.324 20.738 19.278

37 embolies et thromboses veineuses. 1.727 1.883 2.211 2.688 2.795 2.661
420*-429*, 441*-448*,

454*-458* autres maladies des veines et lympathiques. 29.751 27.527 28.747 31.355 28.543 28.134
42 Bronchite, emphysème,asthme. 21.093 18.137 18.694 22.089 20.917 20.384
44 Pneumoconiose et maladies apparentées. 103 84 214 121 119 112

39-41,43,45 Autres maladies de l'appareil respiratoire. 8.300 7.809 7.806 8.954 7.438 6.000

47 Ulcère de l'estomac et du duodénum. 4.538 3.926 3.897 5.614 6.631 6.506
50 Lithiase biliaireetcholécystite. 1.646 1.473 1.441 1.400 1.286 1.120

51 (partie: 576*) Autres maladies de lavésicule et voies biliaires. 729 727 669 653 543 438

51 (partie: 571*) Cirrhose dufoie. 3.984 3.957 J 3.979 4.282 4.120 4.167

51 (partie: 570*, 572*
573*) Autres maladies dufoie. 907 915 760 880 815 633

49 Hernies. 1.001 901 942 887 1.000 955

46, 48, 51 (reste) Autres maladies de l'appareil digestif.; 6.634 6.088 6.343 - 6.947 6.817 6.576

52 Néphrites, néphroses. 4.349 4.106 4.242 4.554 4.026 3.867

53 Lithiaseurinaire. 983 953 1.076 1.039 1.020 984

55 (partie: 590*, 591*,
593*,595*-599*) Autres maladies de l'appareilurinaire. 2.113 2.038 2.115 2.170 2.277 2.236

54 Hypertrophie de la prostate. 505 488 511 481 434 443

55 (partie:601*-607*) Autres maladies des organes génitaux de l'homme. 458 446 495 606 2.515 2.542

55 (reste) Maladies des organes génitaux de la femme. 2.330 2.080 2.154 2.738 6.867 7.358

56,57,58 Complications grossesses, accouchement, état puer-péral. 3.986 4.371 4.600 5.408 4.925 3.999

59,60 Affections de la peau et du tissu cellulaire sous-cutané. 2.082 2.261 2.686 2.938 3.030 2.983

61 Arthrite, spondylite. 37.514 34.619 36.324 40.366 48.634 37.103

62 Autres maladies du système ostéo-musculaire, et
tissus conjonctifs. 12.785 11.970 12.506 14.232 15.342 16.064

63 Anomalies congénitales. 8.838 8.258 8.631 9.797 9.990 9.907

Reste: 24, 25, 64 Autres maladiesspécifiées. 5.006 5.149 4.978 6.127 5.938 6.061

65 (reste:780*-796*) États morbides mal définis. 10.846 10.456 10.615 12.211 13.696 11.076

66 Fractures. 11.021 11.029 11.533 12.584 12.749 12.799

67 Traumatismes internes et intracriniens. 1.326 1.339 1.585 1.543 1.564 1.601

68-BrOlures. 369 314 337 467 469 446

69,70 Autres traumatismes et atteintes externes. 2.084 2.286 2.447 2.904 3.008 3.359Total. 680.368 634.212 639.110 703.145 687.354 666.861

(1) Maladies ayant fait l'objet, pour la première fois, de l'examen médical prévu à l'article 293 du Code de sécurité sociale. — (2) Régime général

y compris les régimes rattachés, pour les soins de santé (fonctionnaires,étudiants, invalides, veuves et orphelins de guerre). — (3) Révision de 1965 liste C

complétée par plusieurs numéros signalés par un astérisque de la liste détaillée. — (4) Cette rubrique ne comprend pas les effets des lésions vasculaires
cérébrales récentes (n° 36). — (5) Cette rubrique ne comprend pas les séquelles des lésions vasculaires cérébrales (n° 334*). — (6) Les augmentations des
nombres de nouveaux malades en 1974 résultent en grande partie des conséquences du décret du 2 mai 1974 qui a supprimé la clause de coût résiduel;
antérieurement les malades qui n'avaient à leur charge qu'un coût résiduel (non remboursé par la Sécurité sociale) minime étaient exclus des avantages
du régime de la longue maladie.—Ce décret n'a son plein effet qu'à partir de 1975.



TABLEAU 2.02 -
5

Principales maladies professionnelles déclarées: nombre de cas (1)

Source: C.N.A.M.T.S. Unité: maladie (1)

N* (2) Nature des maladies professionnelles 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979

1 Saturnisme. 170 238 189 199 164 129 125 91 87 51
2 Hydrargyrisme. 3232958424
4 Benzolisme. 83 85 98 85 108 108 68 68 76 64
6 AffectionsprovoquéesparlesrayonsX. 14 18 18 16 19 12 11 15 18 18
8 Affections causées par les ciments. 1.983 1.969 1.827 1.593 1.508 1.422 1.371 1.115 964 833

10 Ulcérations causées par l'action de l'acidechromique. 167 169 170 151 167 136 129 124 71 66
11 Intoxication par le tétrachlorure de car-bone. 5 1 3 1 1 5 3 3 3 3
12 Affections dues aux dérivés chlorés del'éthylène. 140 145 140 210 171 156 156 133 136 118
13 Intoxication par les dérivés nitrés et chlo-

ronitrés des carbures benzéniques. 13 4 11 4 14 4 9 66 7
15 Affections provoquées par les amines aro-matiques. 92 142 122 103 111 102 107 98 115 101
16 Affectionsprovoquéesparlebraidehouille 11 2 4 19 6 13 14 5 5 11
19 le.ptospiroses. 11 10 13 6 8 14 11 8 13 5
20 Maladiescauséesparl'arsenicetdérivés.. 2 3 5 3 5 3 3 4 1 4
24 Brucellose. 82 97 92 121 133 127 144 135 140 158
25 Silicose.521563588 607 594 616 671 629 591 643
29 Lésions osseuses provoquées par l'air *

com- 607594616671629 591 643
r co m-primé. 9 3 4 2 4 1 2 2 2 4

30 Affections provoquées par les poussièresd'amiante. 6 12 22 24 41 37 54 77 100 127
35 Affections ostéo-articulaires par l'emploi

des marteaux pneumatiques. 13 10 19 22 31 26 27 30 26 39
36 Dermatoses par lubrifiants. 210 235 209 230 230 182 166 163 227 184
37 Maladies causées par les sels et oxydes denickel. 17 21 21 15 19 18 26 16 11 11
38 Maladies engendrées par la chlorpromazine 2219115-13
40 Affections dues aux bacilles tuberculeux.. 4 3 3 18 28 30 25 10 15 24
41 Maladies engendrées par la pénicilline. 5 5 8 8 11 10 16 6 5 11
42 Affections provoquées par les bruits. 65 95 125 147 133 168 223 217 184 256
43 Ulcérations causées par l'aldéhyde for-mique. 72 47 67 38 48 50 42 34 36 38
44 Sidérose. 17 4 5 9 6 4 13 14 20 24
45 Hépatites virales 199 414 505 533 653 740 746 581 483 597
46 Dermatophytiesd'origineanimale. 5 7 7 14 7 10 12 6 8 8
47 Maladies provoquées par les bois exotiques 28 26 30 39 42 39 32 38 50 45
48 Troubles angioneurotiques provoqués parles travaux de meulage. 4 2 5 5 2 5 66 15 8
49 Affections provoquées par les amines ali-phatiquesetalicycliques• * 1 20 29 20 21 19 15 29
51 Maladies provoquées par les résines époxy-diques. 1 100 82 98 108 108 108 95
52 Affections causées par la polymérisation du

chlorure devinyle.42-9347
57 Hygromasdugenou. 1 174 209 212 282 248 283 266
60 Intoxication par le pentachlorophénol•••3469661
62 Affections provoquées par les isocyanatesorganiques. 8 19 25 16 30 44 53
63 Affections provoquées par les enzymes pro-téolytiques.257 14 9 10 9
64 Intoxications par l'oxyde decarbone.11341248
65 Dermites eczématiformes de mécanismeallergique. 19 59 84
66 Affections respiratoires de mécanisme

allergique 4 39 54
— Autres maladies. 19 15 13 38 33 25 15 15 20 24

Nombre total de maladies constatées. 3.972 4.349 4.330 4.580 4.658 4.579 4.703 4.111 4.003 4.095

(1)Nombre de maladies professionnelles pour lesquelles un avantage financier (indemnité ou rente) a été versé pour la première fois au cours del'année considérée(régime
général et régimes spéciaux de Sécurité sociale, y compris les Mines et la S.N.C.F.). Il s'agit de l'année du premier versement,qui peut ne pas correspondre exactement à l'année de la première constatation de la maladie, ce qui contribue à expliquer les fluctuations annuelles. —Lesmaladies

no, 49à ) n'ont été rendues à déclaration obligatoire que depuis l'année 1973, les maladies 19, 29, 30 et 40 à 48, que depuis l'année 1969,la
maladie64

que
depuis

l'année 1974, les maladies 65 et 66 que depuis l'année 1977. — (2) Liste annexée au décret du 31 décembre 1946' et complétée
par les décrets subséquents.



TABLEAU 2.02 6

Décès de tous âges par causes principales

Sources: I.N.S.E.E., I.N.S.E.R.M. (Institut national de la santé et de la recherche médicale)

Classification
1975 1976 1977 1978 1979 1980

Classification
internationale „Pri.nci.pal.escausesd.ed.e,ces,Principales causes de décès
des maladies

Principales causes de décès
Les deux Les deux Les deux Les deux Les deux Les deux Sexe Sexe

(8* révision) sexes sexes sexes sexes sexes sexes masculin féminin

010-019 Tuberculosetoutesformes. 2.893 2.774 2.527 2.415 1.686 1.604 1.080 524
010-012 dont:tuberculosedel'appareilrespiratoire.. 2.373 2.221 1.915 1.716 n.

001-009,020-136 Autres maladies infectieuses et parasitaires..5.137 5.469 5.413 5.640
140-209 Tumeur maligne, y compris les tumeurs des :

tissus lymphatiques et hématopoïétiques. 116.927 119.243 119.516 120.293
150-159 dont: tumeur maligne de l'appareil digestif

et du péritoine. 41.030 40.996 40.695 40.801
160-163 tumeur maligne de l'appareil respira-toire. 19.408 20.323 20.781 21.434
180-189 tumeur maligne des organes génito-urinaires 18.285 18.998 18.813 19D67
204-207 leucémie., 4.198 4.264 4.407 4 432 4.451 4.561 2.431 2.130

210-239 Tumeur bénigne ou de nature non précisée.. 4.378 4.073 4.078 4.097
250 Diabètesucré. 8.739 8.939 8.454 8.442 7.117 7.051 2.705 4.346

280-289 Maladies du sang et des organes hématopoï-étiques. 1.885 1.889 2.115 2.140
291-303 Alcoolismeetpsychosealcoolique 4.248 3.913 3.701 3.554

344 Paralysie'cérébrale sans autre indication. 4.837 5.129 5.116* 5.090
320-343, 345-389 Autres maladies du système nerveux et des

organes dessens. 5.623 5.727 5.529 5.564

390-429 Cardiopathies et maladies hypertensives. 116.529 114.155 108.882 110.846

410-414 dont:maladiesischémiques du cœur. 50.483 49.834 48.617 50.707

430-438 Maladies cérébro-vasculaires. 77.200 74.586 68.755 68.796 66.228 67.586 28.663 38.923

440-458 Autres maladies de l'appareil circulatoire. 20.492 20.980 20.657 21.484 ..,
460-519 Maladiesde l'appareil respiratoire. 36.250 37.796 33.396 36.841
470-474 dont: grippe 4.861 5.381 2.558 3.502

480-486 pneumonie. 8.803 8.986 8.343 8.330 5.140 4.817 2.260 2.557

490-493 bronchite chronique, emphysème etasthme. 7.096 7.241 6.867 7.241 6.733 6.875 4.330 2.545

571 Cirrhose dufoie. 17.754 17.418
-

16.728 16.398

520-570,572-577 Autres maladies de l'appareil digestif. 17.513 17.604 17.092 16.881

580-629 Maladies des organes génito-urinaires. 8.372 8.353 7.919 8.174

740-759 Anomaliescongénitales. 2.846 2.814 2.776 2.545

760-778 Causesdemortalitépérinatale. 3.085 2.475 2.321 1.990

000-999 Autresmaladiesspécifiées 11.722 12.391 12.312 15.654

non compris
les nO' indiquésn 794Sénilitésansmentiondepsychose 10.385 9.382 8.721 9.747

780-793,795-796 Symptômes et autres états morbides maldéfinis. 27.465 26.524 25.13424.337
E800-E999 Accidents et morts violentes. 48.145 49.203 49.016 48.262 50.633 50.506 30.485 20.021

E 810-E 819E825-E
827 dont:accidentsdelacirculationroutière. 11.554 12.198 11.565 10.863 10.949 11.002 8.029 2.973

E950-E959suicides *'*«*«' 8.323 8.358 8.741 9.158 9.993 10.406 7.362 3.044

Causes non dédarées. 7.928 6.267 6.063 7.276 •
- Total (toutes causes). 560.353 557,114 536.221 544.916 541.805 547.107 285.481 261.626



TABLEAU 2.02-7

Décès des enfants de moins d'un an par causes principales (1)

Sources:I.N.S.E.E.,I.N.S.E.R.M.

Classification
internationaleidnternatliod~ale

Causes de décèi 1975 1976 1977 1978 1979 1980
des maladies
(8* révision)

000-136 Maladies infectieuses et parasitaires. 701 641 548 516
004,006,008,009 dont: maladiesdiarrhéiques. 159 157 135 112

038 septicémies 235 198 202 184 41 26
320,323 Méningite, encéphalite, myélite et encéphalomyéli-

te (2) 232 184 143 119
470-474 Grippe. 15 18 8 12
480-486 Pneumonie. 146 112 95 79
740-759 Anomalies congénitales. 1.947 1.811 1.820 1.755 1.565 1.782
740-743 dont: anomalies congénitales du système nerveux. 276 256 288 215
746, 747 anomalies congénitales de l'appareil circula-toire 1.046 980 929 953
760-779 Causes de mortalité périnatale. 3.085 2.475 2.321 1.990 2.154 2.173

764-768, 772 dont: accouchements 'dystociques et lésions obstétri-
cales du nouveau-né. 436 336 289 303

774, 775 maladies hémolytiques du nouveau-né. 62 43 34 23
776 affections anoxémiques non classées ailleurs. 1.698 1.376 1.242 1.057
777 prématurité et débilité sans autre indication. 401 303 292 297

796 (partie) Toxicose infantile. 42 54 20 14
000-999 Autres maladiesspécifiées. 767 709 639 553

non compris
les n08 indiqués ;
700-796 (reste) Symptômes et autres états morbides mal définis. 630 664 567 721

E800-E999 Accidents et morts violentes.: 781 758 817 670 679 718
Causes non déclarées. 1.931 1.603 1.544 1.423

Total (toutelcauses). 10.277 9.029 8.522 7.8527.582 8.010

(1) Non compris les décès d'enfants, nés vivants, décédés avant la déclaration de naissance à l'état civil (faux mort-nés). — (2) Non compris les
méningites et les encéphalites survenant au cours d'une maladie classée comme infectieuse ou parasitaire (C.I.M. nO. 000-136). Non compris également
les encéphalites post-vaccinales (C.I.M., n° 934).

- -



Mortalité infantile et ses diverses composantes
"• Source :I.N.S.E.E.Un

Tauxde: 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

Mortalité néo-natale précoce(1). 10 10 9 8 8 7,3 6,4 5,8 5,2 4,7 4,4Mort<tit<néo-t)ataje(2). 13 12 11 11 10 9,2 8,1 7,4 6,6 6,0 5,8
Mortalité infantile(3). 18 17 16 15 15 14,0 12,5 11,5 10,6 10,0 10,1
Mortinatalité(4).," 13 13 12 12 12 10,9 10,3 9,9 9,6 9(2 8.6
Mortalité pédMttte(5). 23 23 21 20 19 18,0 16,7 15,6 14,7 13,8 12,9
MorMt)t<fcetenn<!M)ti)<(6).:. 31 30 28 2726 24,6 22,7 21,2 20,1 19,1 18,5

",\ (1) Décès d'enfants de 0 46 jours (y compris les faux mort-nés) pour mille naissances vivantes, y compris les faux mort-nés. — (2) Décès
d'enfants de 0 à 27 jours (y compris les faux mort-nés) pour mille naissances vivantes, y compris les faux mort-nés. — (3) Décès d'enfants de moins.n an (y compris les faux mort-nés) pour mille naissances, y compris les faux mort-nés. — (4) Mort-nés pour mille naissances totales (vivants et
mort-nés). - (5) Ensemble de la mortalité néo-natale précoce et de la mortinatalité. — (6) Ensemble de la mortalité infantile et de la mortinatalité.

mtm
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TABLEAU2.02- 9

Mouvement hospitalier

Sources : M.S.; I.N.S.E.E.

Nombred'hospitalisés Nombre
Établissement ———————————————————————————————————————————— de journéM

Année Existants Admis Soignés Sortis Décédés Restants d'hospita.
et catégorie d'hospitalisés au dans dans dans dans au 31 dé- llsatlon

1" janvier l'année l'année l'année l'année cembre
(enmil-

la) (b) (c) (d) (e) (f) .,'j,

A. HÔPITAUX ET HOSPICES PUBLICS (1) : j > , :..J

1. Secteur hôpital(2). 1962 144.520 2.609.961 2.754.481 2.492.294 108.701 153.486 56.273
1967 154.857 3.240.133 3.394.990 3.107.713 131.902 155.37':61.877
1973 181.306 4.588.781 4.770.087 4.430.677 163.864 175.546 69.001
1974 175.546 4.787.500 4.963.046 4.621.714 158.600 182.732 68.284
1975 182.732 5.016.576 5.199.308 4.832.884 191.083 175.341 69.383
1976 175.341 5,399.200 5.574.541 5.206.440 196.291 171.810 69.832
1977 171.810 5.804.400 5.976.210 5.608.805 200.123 167.282 76.061
1978 167.282 6.171.600 6.239.529 5.818.086 253.443 168.000 79.774
1979 168.000 6.366.000 6.534.000 6.074.082 262.118 197.800 84.972

2. Secteur hospice(3). 1962 172.154 116.311 288.465 73.983 28.516 185.966 65.419

1967 212.959 116.161 329.120 84.354 28.091 216.675 77.541

1973 238.634 152.971 391.602 111.017 28.725 251.860 85.810
1974 251.860 155.668 407.528 120.591 26.937 260.000 87:404
1975 260.000 162.268 422.268 124.075 28.193 270.000 87.341
1976 270.000 157.200 427,200157.852 28.748 240.600 87.399
1977 240.600 169.353 409.953 139.251 30.102 240.600 86.712
1978 240.600 174.697 415.227 143.023 32.204 240.000 85.370
1979 240.000 168.900 408.900 160.287 27.871 220.742 80.682

B.ÉTABLISSEMENTSSANITAIRESPRIVÉS(4) 1962 65.000 1.943.614 2.008.614 1.937.359 6.244 65.211 25.908

1967 88.000 2.456.460 2.544.460 2.447.316 7.234 89.910 31.202

1973 118.719 3.231.275 3.349.994 3.216.589 13.186 120.219 52J71
1974 120.219 3.279.467 3.399.686 3.264.003 14.364 121.319 53.561
1975 121.319 3.472.819 3.594.138 3.454.999 15.820 122.663 54.462
1976 122^663 3.491.483 3.614.146 3.478.735 17.414 117.997 54.686
1977 117.997 3.596.154 3.714.151 3.571.197 22.954 120.000 55.533
1978 120.000 3.721.596 3.841.596 3.693.597 27.999 120.000 58.826
1979 120.000 3.800.703 3.920.703 3.799.203 28.114 121.500 56.998
1980 121.500 3.928.394 4.049.894 3.926.644 27.912 123.250 57.361

C. ÉTABLISSEMENTS PSYCHIATRIQUES(5). 1962 112.587 79.880 192.467 71.715 7.322 113.430 41.132

1967 117.760 119.375 237.135 109.212 8.887 119.036 43.200
——1973 112.176 155.000 267.176 150.722 7.161 109.293 40.895

1974 109.293 155.000 264.293 147.742 6.551 110.000 40.500
1975 110.000 228.249 338.249 221.077 6.463 110.709 39.762,,, 1976 110.709 252.148 362.857 249.460 5.897 107.500 38949b 1977 107.500 266.092 363.592 239.506 5.648 117.613 33.508
1978 117.613 280.000 397.613 276.140 6.473 115.000 35.000

i' !
1979 104.241 284.851 389.092 268.136 6.855 114.101 36.695

jfe
,. -j. —,Colonnes: (a), (c), m. Pour lea établissements psychiatriques : y compris les malades en sortie d'essai qui restent inscrits sur les contrôle*

<SèRétablissement. —(6) Non compris les admissions par transfert. Pour les établissements psychiatriques : non compris les réintégrations après sorti.
tfèssai on après évasion. — (c) Ensemble des existants au loi janvier (a) et des admis dans l'année (6). — (d) Non compris les décédés (c)etles sortiespai
transfert.Poufles établissements psychiatriques : non compris les sorties d'essai;y compris les sorties d'essai transformées en sorties définitiveset lei
évasionsnon suivie* deréintégration. —{e) Pour les établissements psychiatriques : y compris les décès de malades en sortie dessai. - (/) Soignes aani
l'année (ç)moin«»ortis dansl'année (d)et décédésdans l'année (e)

< :. (i) Établissements civils publics. - (2) Non compris les serviceshospitaliersdepsychiatrie(ex-quartierspsychiatriques)classésà C, et1.
secteursannexes (services d'hébergement non retenus dans le présent mouvement). — (3) Y compris les maisons de retraite et hospices publics noi
rattachés hôpital général. —(4) Y compris les établissements de santé mentele et non compris les maisons de retraite. Y compris également, d.
ttts, 1978, les établissements anti-tuberculeux. — (5) Hôpitaux psychiatriques, services hospitaliers de psychiatrie (ex-quartiers psychiatriques),
établissements pri. faisant fonction d'hôpitaux psychiatriques publics.



TABLEAU 2.02-10

Établissements sanitaires civils par catégorie d'établissement
Situation à la fin de l'année indiquée

Source: M. S. Nombre Nombre Nombre NombreEtablissement détablis-
A r

Etablissement d'établis-
d,e lits

Etabossement détab!)s-
sements de Its sements

1. HÔPITAUX ET HOSPICESPUBLICS (1,2) [1980]. 5. CENTRES ANTICANCÉREUX (5) [1980]. 20 4.476
Catégorie d'établissement:

Centres hospitaliers régionaux 29 121.133
POUR LA PROTECTION MA-

Centres hospitaliers ?HAnérijI6.INSTITUTIONSPOURLAPROTECTIONMA-H.~aux'~
de
reRNE"£tTiNrmmunm. MA

Hôpitauxruraux. 365 57.902 A.Pouponnières(6) :Hospices et maisons deretraite.1.145102.147,- à caractère social(7). 90 3.119——————————————— —a caractèire soc~ai.(,-7,~ ~9~0 -3.1~19
Total (tousétablissements) 2.033 542.157 -à caractère sanitaire(8). 62 3.023
Litsparsecteur: -àsectionsmultiples(9). 14 752

A. Secteur « hôpital»(2). 305.524 B. Crèches (1980):Discipline:
Médecine etspécialitésmédicales 124.798 - collectives(10). 1.375 69.292
Chirurgieetspécialitéschirurgicales71.086—familiales(11). 554 34.129Gynécologie-obstétrique. 18.613

-.-.~Psychiatrie. 17.467 C.Garderies, jardinsd'enfants (12)[1979]. 338 15.044Autres. 73.560 D.Haltesgarderies(13) [1979]. 1.170 23.400
B. Secteur «hospice» (hospice et maison deretraite) 227.550 E.Maisonsd'enfantsàcaractèresocial.600 32.000Enhôpitai. 125.403Centresdeconsultations:

En hospice. 102.147 -prénatales et postnatales (14). 413
C. Sections « annexes» des hôpitaux. 8.353 — infantiles(15). 6.774

A+B+C.Ensembledeslits 541.457 Maisons maternelles(16). 83 1.980

2. HÔPITAUX PRIVÉS. CLINIQUES, MAISONS DE
F. Hôtels maternels(17). 29 626

SANTÉ PRIVÉES (1980). G. Foyers de l'aide sociale à l'enfance (18). 143 10.495
A. Hôpitaux privés, cliniques privées. (*) 1.585 116.051Discipline:Médecine et

spécialités médicales. 755 34.706 7. ÉTABLISSEMENTS SOCIAUX EN FAVEUR DE

Chirurgie et spécialités chirurgicales. 1.181 68.070 L'ENFANCE ET DE L'ADOLESCENCE (1979).
Maternité 590 13.175 A. Établissements d'éducation spéciale pour l'en-

B. Maisons de convalescence, de repos, de fance handicapée. 1.900 145.000
reglme, 476 23.790

C.Maisons privéesde retraiteethospicesprivés B. Foyers de jeunes travailleurs. 579 56.313

(1979) 2.100 132.000
D. Centres privés de réadaptation fonctionnelle.. 171 15.348 8. ÉTABLISSEMENTS SOCIAUX EN FAVEUR DESTotal.————4.545———iïïiiTADULTES ET DE LA FAMILLE (1979).

3. ÉTABLISSEMENTS PSYCHIATRIQUES (1979).
A. Ateliers protégés. 81 4.300A. Ateliers protégés 81 4.300

m-n B. Centre«sMd'.aide kpar le travail 610 42.000A. Hôpitaux psychiatriquespublics. 96 88.050 B. Centres d'aide par le travail 610 42.000

B. Services de psychiatrie des hôpitaux publics (3) 100 17.467 C. Centres d'hébergement et de réadaptation
C. Hôpitaux psychiatriques privés faisant fonc- socialeagréés. 188 7.558

tion d'hôpitaux publics 24 19.834 D. Maisons familiales de vacances. 710 77.020
D. établissements de lutte contre les maladies

E. Logements foyers 1.200 o63.0n0rm0mentales(privés)27517.563Total. 495 142.914

4. ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS POUR LA LUTTE
9. CENTRES ET POSTES DE TRANSFUSION

4. ÉTABLISSEMENTSPRIVÉS POUR LA LUTTE SANGUINE (1981) 178 III
ANTITUBERCULEUSE [1980] (4).

SANGUINE (1981). 178 III

A. Sanatoriums pour tuberculosepulmonaire. 61 3.223 dont:
B. Sanatoriums pour tuberculose extrapulmo-

Centres99naire. 10 1.078 Postes. 82

C. Hôtels decure (agréés). 10 718
D. Établissements de post-cure et de réadaptation 17 974
E. Préventoriums. 10 480
F. Aériums. 29 1.899
G. Cliniquesphtisiologiques. 11 300Total(*)136 8.672

(1) Les établissements de l'Assistance publique à Paris, Lyon et Marseille, les centres hospitaliers régionaux étant respectivement comptés pour
une seule unité. — (2) Y compris les lits des services de psychiatrie des hôpitaux généraux (ex-quartiers psychiatriques, § 3 B). - (3) Ex-quartiers psy-
chiatriques des hôpitaux généraux; non compris les services de neurologie et de neuropsychiatrie des hôpitaux généraux (§ 1 A). - (4) Etablissements
publics et privés agréés. — (5) Les quatre centres de traitement des tumeurs de l'Assistance publique à Paris étant comptés pour une seule unité. -
(6) Institution assurant la garde de jour et de nuit d'enfants âgés de moins de 3 ans et qui ne peuvent ni rester au sein de leur famille, ni bénéficier d'un
placement familial surveillé (y compris les pouponnières des hôpitaux, §1C). — (7) Pour enfants sains. — (8) Pour enfants hypotrophiques(débilité
physique) notamment. — (9) Pouponnières mixtes, pour enfants sains ou débiles, mais avec services distincts. — (10) Établissements destinés à garder,
pendant la journée, durant le travail de leur mère, des enfants bien portants âgés de moins de 3 ans. — (11) Placements de jour pour enfants en bonne
santé de moins de 3 ans chez des assistantes maternelles par les services départementaux de l'Action sanitaire et sociale. Le nombre de lits est en fait
le nombre d'enfants inscrits. — (12) Établissements ayant pour objet de garder, pendant la journée, des enfants bien portants âgés de 3 à 6 ans; les jar-
dins d'enfants assurent en outre le développement des capacités physiques et mentales des enfants par des exercices et des jeux. - (13) Les halte-
garderies reçoivent des enfants de 3 mois à 5 ans, pendant la journée, pour une durée limitée et de façon occasionnelle. - (14) Les centres de consulta-
tions reçoivent les futursconjoints pour la pratique de l'examen prénuptial, les femmes enceintes ainsi que les mères après leur accouchement. - (15) Ces
centres assurent la surveillance de la croissance et du développement des enfants depuis la naissance jusqu'à l'âge de 6 ans. - (16) Etablissements
accueillant sans formalité des femmes enceintes (non compris les maisons maternelles dépendant des hôpitaux, §1C); nombre de lits pour les mères. -
(17) Établissements accueillant sans formalité des mères avec leur nouveau-né (non compris les hôtels maternels dépendant des hôpitaux); nombre de
lits pour les mères. - (18) A l'exclusion des pouponnières et sections d'établissements recevant des enfants de moins de 3 ans.

(*) Ces chiffres sont inférieurs à la somme des nombres figurant dans les diverses disciplines, un certain nombre d'établissements dispensant des
soins dans deux, voire plusieurs des disciplines indiquées.



TABLEAU 2.02-11

Consommation médicale finale: valeurs, prix, volume

Sources: M.S., I.N.S.E.E., C.R.E.D.O.C.

A. Valeurs (millions de F)

Poste de consommation
1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 r1979 1980 1981

(1) (2)

Hospitalisation. 19.946 22.909 26.314 32.133 42.069 52.966 61.639 73.144 86.895 103.585 122.253

Frais séjour publics 12.026 13.876 15.824 19.569 26.286 33.814 39.666 47.804 57.531 69.366 83.081
Honorairespublics. 1.095 1.257 1.423 1.685 1.870 2.180 2.401 2.629 2.945 3.352 3.496
Frais séjourprivés. 4.774 5.425 6.347 7.739 10.082 12.534 14.633 17.000 19.715 23.181 26.927
Honoraires privés 1.717 1.973 2.251 2.537 3.072 3.558 3.845 4.460 5.098 5.812 6.556
Transport de malades 334 378469 603 759 880 1.094 1.251 1.606 1.874 2.193

Soins ambulatoires. 16.177 18.531 21.754 25.027 30.479 35.020 38.910 46.275 53.840 61.097 70.917

Soins de médecins. 8.200 9.302 10.808 12.326 15.133 17.495 19.139 22.292 25.693 29.401 33.979Analyses. 1.226 1.431 1.637 1.963 2.479 2.945 3.274 4.022 4.283 4.732 5.658
Soins d'auxiliaires. 1.518 1.886 2.270 2.702 3.310 3.852 4.276 4.949 5.698 6.420 7.711
Cures. 335 368 418 454 577 688 755 955 1.020 1.082 1.357
Soins de dentistes. 4.898 5.544 6.621 7.582 8.980 10.040 11.466 14.107 17.146 19.462 22.212

Commerce de détail de biens médicaux. 14.446 16.000 17.862 20.543 24.312 25.490 26.631 31.979 35.915 41.733 50.184Pharmacie.-. 13.535 14.997 16.774 19.186 22.502 23.495 24.390 29.204 32.350 37.668 45.258
Lunetterie, orthopédie. 911 1.003 1.088 1.357 1.811 1.995 2.241 2.775 3.565 4.065 4.926

Divers non ventilables. 307 306 222 340 363 289 258 238 250 - -

Total consommation médicalefinale. 50.876 57.746 66.152 78.043 97.223 113.765 127.438 151.636 176.900 206.415 243.354

B. Indices

Valeur Prix Volume

Poste de consommation
19801 19801 1980/

19801 1980/ 1970 19801 1980/ 1970 19801 1980/ 1970
(moy. - (moy. (moy.

1979 1970 ann., 1979
1970aM.)

1979 1970
ann.)

ann.) ann.) ann.)

Hospitalisation. 119,2 605,3 119,7 112,1 277,7 110,8 106,3 218,0 108,1

Frais séjourpublics. 120,6 683,6 121,2 113,0 299,8 110,5 106,7 228,0 108,6

Honoraires publics 115,7 373,0 114,1 100,4 102.7 100,3 115,3 363,2 113,8

Frais séjourprivés. 117,5 553,7 118,7 113,0 299,8 111,6 103,9 184,7 106,3

Honorairesprivés. 113,5 374,9 114.1 105,7 187,5 106,5 107,4 199,9 107,2

Transport de malades 116,8 527,2 119,9 113,0 252,2 109,7 103.4 209,0 109,3

Soins ambulatoires. 113,7 429,3 115,7 109,4 238,1 109,1 103,9 180,3 106,1

Soinsdemédecins. 114,1 402,9 115,0 108,6 240,1 109,2 105,1 167,8 105,3Analyses. 110,7 473,5 116,8 106,7 148,2 104,0 103,8 319,5 112,3

Soins d'auxiiiaires. 114,1 490,4 117,2 109,2 217,8 108,1 104,5 225,2 108.5Cures. 104,1 381,3 114,3 114,7 254.0 109,8 90,7 150,1 104,1

Soins de dentistes. 114,2 391,8 116,2 110,9 260,7 110,1 103.0 150,3 105,6

Commerce de détail et biens médicaux 116,8 323,3 112,4 109,5 155,2 104,5 106,7 208,3 107,6Pharmacie. 115,9 312,8 112,1 109,3 152,3 104,3 106,0 205,4 107,5

f Lunetterie,orthopédie. 126,4 440,0 116,7 111,8 195,9 107.0 113,1 224,6 109,2

Diversnonventilables. 100,0286,7 111,1 113,5 251,3 109,7 89,1 114,1 101,3

Totalconsommationmédicalefinale 117,0 466,2 116,6 110,8 229,4 108,7 105,6 203,2 107,4

(1) Semi-définitif. — (2) Provisoire.



TABLEAU 2.02-12

Principaux régimes d'aide sociale: bénéficiaires et dépenses à la charge des collectivités publiques (a)

Source:M.S.

Nature de l'aide 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979

BÉNÉFICIAIRES

A. Aide médicale(1). 1.095.926 1.070.600 1.060.875 1.047.684 1.073.485 1.035.310 1.033.157 939.368 1.041.541 985.890
soit: à domicile. 581.429 600.954 585.163 585.308 599.459 542.086 568.202 568.871 590.859 583.178hospitalière. 514.497 469.646 475.712 462.376 474.026 493.224 464.955 430.497 450.682 402.712

B. Aide médicale aux tuberculeux (1) (*) 20.650 16.834 15.380 13.834 11.850 10.738 9.613 8.497 6.740 5.917

C. Aide médicale aux malades men-
taux(1). 50.926 41.606 37.240 31.760 32.143 31.342 28.641 27.183 28.932 27.172

D. Aide sociale aux personnes âgées
hébergées (2) (3)(*). 174.269 187.388 189.333 193.485 194.398 185.987 202.840 199.942 195.899 194.888

E. Aide sociale aux infirmes et aveugles(2). 322.266 325.006 335.635 336.772 346.853 351.248 330.492 273.652 261.452 230.936
soit:àdomicile.,. 255.806 257.279 263.470 262.322 269.953 269.026 240.356 181.224 170.398 130.590

hébergés ou placés (4). 66.460 67.727 72.175 74.450 76.900 82.222 90.136 92.428 91.054 100.346

F. Aide sociale àl'enfance (2) (7). 619.522 625.938 628.143 596.727 555.763 566.949 546.523 536.526 507.112 468.975
soit:pupillesdel'£.tat. 43.955 42.447 41.152 38.051 32.436 28.358 26.490 25.110 23.258 21.657

-

nonpupillesprotégés(7) 575.567 583.491 586.991 558.676 523.327 611.521 520.033 511.416 483.754 447.318
Enfantssurveillés(5) (7). 162.483 166.487 171.803 157.586 164.171 161.458 158.014 150.141 147.450 144.528
Enfants secourus (6) (7). 231.297 231.344 228.577 214.678 179.912 210.250 204.811 209.480 191.595 164.131
Enfants recueillis temporairement 73.910 76.803 75.475 72.611 68.797 69.545 65.991 63.707 60.553 58.176Enfantsengarde. 107.887 108.857 111.136 113.801 110.447 97.368 91.217 88.088 84.156 80.483

DÉPENSES RESTANT A LA CHARGE
DES COLLECTIVITÉS PUBLIQUES

(en millions de francs)

A. Aide médicaleÉtat. 375,92 433,62 495,51 576,70 647,23 782,44 907,99 1.021,811.150,25 1.153,29Départements. 405,61 465,40 487,43 550,38 648,77 653,99 782,89 880,94 941,98 999,58Communes. 252,58 278,14 310,68 355,60 411,02 486,29 577,53 618,85 649,89 617,23Total. 1.034,11 1.177,16 1.293,62 1.482,68 1.707,02 1.922,72 2.268,41 2.521,60 2.742,12 2.770,10

B. Aide médicale aux tuberculeux:État. 69.67 70,00 67,66 64,21 63,97 69,26 74,54 77.64 82,40 71,81Départements. 26,64 28,21 27,11 25.13 24,50 25,74 26,86 27,97 28,89 26,44Communes. 6,87 6,69 6,53 6,13 6,38 6,64 7,23 6,12 5,97 5,22Total. 103,18 104,90 101,30 95,47 94,85 101,64 108,63 111,73 117,26 103,47

C. Aide médicale aux malades mentaux :État. 308,37 208,81 230,87 170,24 525,97 787,76 850,72 887,11 984,27 556,72Départements. 123,64 80,37 118,08 60,19 184,91 288,66 278,24 322,05 363,43 234,35Communes. 26,73 16,73 17,65 11,46 52,39 77,55 85,10 86,00 94.54 44,66Total. 458,74 305,91 366,60 241,89 763,27 1.153,97 1.214,06 1.295,16 1.442,24 835,73

D. Aide sociale aux personnes âgées :État. 321,62 375,69 439,48 473,66 555,31 683,59 836,61 976,14 1.085,39 1.271,99Départements. 341,65 373.17 456,49 493,73 573,41 720,43 874,75 1.035,23 1.188,86 1.390,49Communes. 225,64 259,33 312,92 332,23 393,61 495,91 609,24 702,66 796,14 928,75Total. 888,91 1.008,19 1.208,89 1.299,62 1.522,33 1.899,93 2.320,60 2.714,03 3.070,39 3.591,23

E. Aide sociale aux infirmes,aveugles et
grands infirmes:État. 485,73 554.54 623,46 677,16 797,27 993,231.234,681.331,301.485,14 1.719,23Départements. 409,50 453,42 517,82 576,70 683,08 850,28 1.091,72 1.226,71 1.369,34 1.577,51Communes. 341,70 383,02 435,30 477,89 570,52 714,82 904,81 957,851.094,08 1.255,10Total. 1.236,93 1.390,98 1.576,58 1.731,75 2.050,87 2.558,33 3.231,21 3.515,86 3.948,56 4.551,84

F. Aide sociale à l'enfance:État. 1.481,63 1.734,16 2.028,91 2.380.54 2.857,98 3.510,53 4.222,55 4.797,73 5.802,46 6.957,87Départements. 345,66 396,40 465,22 550,37 659,59 797,66 961,41 1.085,63 1.327,77' 1.495,75

Total."," 1.827,29 2.130,56 2.494,13 2.930,91 3.517,57 4.308,19 5.183,96 5.883,36 7.130,23 8.453,62

- -
(1) Ensemble des inscrits au début de l'année et des inscrits en cours d'année. — (2) Effectifs au 31 décembre. — (3) Y compris les placements chez

des particuliers ou en logement-foyers. — (4) Y compris les placements en centres de rééducation professionnelle ou en centre d'aide par le travail. — (5) Y
compris les enfants « sous protection» et les enfants « suivis «dont l'action éducative est confiée à un organisme privé habilité. — (6) Non compris les béné-
ficiaires d'une autre forme d'aide sociale à l'enfance. — (7) Ces chiffres ne sont donnés qu'à titre indicatif, leur valeur étant affectée par des remises en ordre
de fichiers;seule l'évolution ici retracée est pertinente pour les pupilles de l'État, les enfants recueillis temporairement et les enfants en garde.

(*) Non compris les bénéficiaires de l'assurance volontaire.
N.B. — Voir le chapitre « L'Aide sociale- des « Tableaux Santé et Sécurité sociale », édition 1973-1974. Ministère de la santé, Ministère du travail

(a) France métropolitaine seulement.
-



SOURCES DE DOCUMENTATION

Ministère des Affaires sociales et de la Solidarité nationale.
Ministère de la santé.
Service études, Statistiques et systèmes d'informations 14, avenue
Duquesne, 75007 Paris, Tél. : 567-55-44.

— Santé et sécurité sociale, statistiques et commentaires (numéros
bimestriels faisant suite au bulletin mensuel de statistiques sociales,
paru jusqu'en 1971, et au bulletin de statistiques de 1972 à 1974).

— Revue Économie et santé supplément à statistiques et commen-
taires (périodicité irrégulière).

— Annuaire des statistiques sanitaires et sociales (5e édition,
décembre 1981).

— Tableaux santé et sécurité sociale (arrêtés en 1976).

— Chiffres repèresde la santé (semestriels).

— Répertoire des établissements d'hospitalisation publics et privés
(lre édition en 1978).

— Comptes de la santé (volume annuel) publication conjointe entre
Les collections de l'I.N.S.E.E., série C et «

Économie et santé ».

Institut national de la santé et de la recherche médicale
(INSERM) :

— Statistiques des causes médicales de décès (volume annuel depuis
1968; pour les résultats antérieurs à 1968, voir les volumes de la
statistique des causes de décès de l'I.N.S.E.E.).

— Statistique médicale des établissements psychiatriques (annuel).

— Rapport sur l'état de santé de la populationfrançaise (annuel).

Caisse nationale de l'assurance maladie
des travailleurs salariés:
— Revue médicale de l'assurance maladie (trimestrielle).

— Indicateur statistique (annuel).

— Statistiques nationales d'accidents du travail. Ces statistiques font
également connaître les maladies professionnelles (annuelles)
[voir aussi titre 2, chapitre « Population active, emploi », § '« Acci-
dents du travail » — et titre 6, chapitre « Prestations sociales »,
§ « Les prestations accidents du travail et maladies profession-
nelles 1 — du présent annuaire].

Union des caisses centrales de la mutualité agricole

— La Mutualité sociale agricole, statistiques annuelles.

— Accidents du travail et des maladies professionnelles des salariés
agricoles (annuel).

Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs
non salariés:
— Bulletin de statistiques (trimestriel).

Ministère de la défense:
— Statistique médicale de l'armée de terre, de l'armée de l'air et de

l'armée de mer (trois volumes annuels).

Ministère de l'équipement:
— Les accidents corporels de la circulation routière (volume annuel

publié par le Service d'études techniques des routes et autoroutes,
SETRA) [voir aussi titre 5, chapitre « Transports routiers», § « Acci-
dents de la circulation» du présent annuaire].

Ministère de l'intérieur:

— Statistiques des interventions des sapeurs-pompiers (annuel).

Centre de sociologie et de démographie médicales:
— Les cahiers de sociologie et de démographie médicales (trimestriels)

Centre de recherche pour l'étude et l'observation des condi-
tions de vie (C.R.E.D.O.C.) :

— Consommation (trimestriel);
— Monographies.
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Chapitre 2.03

Enseignement

1. Tableaux d'ensemble

2. Enseignement du 1*r degré

-3. Enseignement du second degré

4. Enseignement supérieur

5. Enseignements dépendant des Ministères de
l'agriculture, de la santé et de la solidarité
nationale

6. Formation professionnelle continue

Les données de ce chapitre ne constituent qu'un résumé
des documents statistiques disponibles au Service de
l'informatique de gestion et des statistiques (S.I.G.E.S.),
du Ministère de l'éducation nationale.

1. Tableaux d'ensemble

Les tableaux 1 à 7 récapitulent les statistiques sur la
scolarisation, les effectifs scolaires, les sorties de l'appareil
de formation et les enseignants, statistiques ensuite
détaillées dans les différentes parties de ce chapitre
et accompagnées d'une description du système d'en-
seignement tel qu'il se présente pour l'année scolaire
1980-1981.

2. Enseignements préélémentaire,
élémentaire et spécial

21. ENSEIGNEMENT PRÉÉLÉMENTAIRE OU MATERNEL
NON OBLIGATOIRE

Destiné aux enfants âgés de 2 à 5 ans, il est dispensé dans
les écoles maternelles et dans les classes ou sections mater-
nelles rattachées à une école primaire.

22. ENSEIGNEMENT ÉLÉMENTAIRE

Pour les enfants de 6 à 11 ans, il est donné dans les
écoles primaires.

Il comprend trois cycles:
— cycle préparatoire (durée:unan).. de 6 à 7 ans
— cycle élémentaire (durée: deux ans) de 7. à 9 ans

— cycle moyen (durée: deux ans). de 9 à 11 ans

A l'issue du cours moyen 2e année, les élèves entrent
dans le 1er cycle du second degré.

Des classes de soutien sont destinées à assurer la réinser-
tion d'élèves momentanément retardés dans leur scola-
rité : classes d'initiation (pour étrangers) et d'adaptation.

23. ENSEIGNEMENT SPÉCIAL

Réservé aux enfants qui, pour des raisons physiques
ou psychologiques, ne peuvent recevoir la formation
du 1er degré dans des conditions normales, l'enseignement
spécial est dispensé dans des établissements spécialisés

ou dans des classes spéciales rattachées à une école pri-
maire ou maternelle.

Une bonne part des enfants handicapés bénéficient par
ailleurs d'un enseignement dans le cadre d'établissements
sous tutelle des Ministères de la santé et de la solidarité,
établissements médicaux, médico-éducatifs et socio-édu-
catifs.

3. Enseignement du second degré

Il comprend:
— un premier cycle de quatre ans (classes de 6e à 3e),

subdivisé en deux périodes d'égale durée, assuré dans les
collèges (qui en 1977-1978 ont remplacé les C.E.S.,
C.E.G. et premiers cycles des lycées);

— deux sortes d'enseignements de second cycle, court
et long.

31. LE PREMIER CYCLE DU SECOND DEGRÉ

Au terme de l'enseignement du 1er degré, les élèves
entrent en 6e dans une filière unique; des programmes
de soutien sont prévus pour les élèves en difficulté, tandis
que les élèves suivant particulièrement bien participent
à des activités « d'approfondissement ».



A l'issue d'une période de deux ans (« cycle d'observa-
tion »), trois voies sont offertes.

31.1 La vole générale

A partir de la 4e, en plus de l'enseignement des disci-
plines fondamentales, les élèves des classes à programme
normal doivent obligatoirement choisir l'un des cinq
enseignements suivants: latin ou grec ou deuxième langue
vivante ou première langue renforcée ou technologie.
En outre, ils ont la possibilité de choisir un enseignement
facultatif parmi l'un des quatre enseignements à option
non retenus comme obligatoires.

En 1980-1981 les classes de 3e dites aménagées ont été
supprimées.

En fin de classe de 3e, les élèves peuvent se présenter
aux épreuves du brevet des collèges (B.C.), délivré désor-
mais automatiquement à ceux qui sont admis en seconde,
et, éventuellement, à certains concours administratifs.

31.2 La voie professionnelle

Certains élèves quittent le premier cycle dès la fin
de la 5e pour entrer en lre année de préparation au C.A.P.

en 3 ans (voir ci-après § 32).

31.3 La voie pré-professionnelle

Durant deux ans, elle accueille certains élèves des
anciennes classes de 5e à programme allégé, et donne
une place importante aux activités manuelles. L'ensei-
gnement a un caractère concret qui a pour but de
faciliter l'acquisition ultérieure d'un métier.

Les classes pratiques ont disparu à partir de 1980-1981.
Elles ont été remplacées progressivement, depuis 1973, par
les classes «nouvelles», classes préprofessionnelles de
niveau (C.P.P.N.) recevant surtout des élèves sortant de 5e
à programme allégé, et les classes préparatoires à l'appren-
tissage (C.P.A.) qui accueillent les jeunes sortant à 15 ans
des mêmes 5es ou de C.P.P.N. et qui désirent entrer en
apprentissage l'année suivante.

31.4 Enseignement spécial

Dans le second degré les sectionsd'éducation spéciale
(S.E.S.) et les groupes de classes ateliers (C.A.) assurent
le prolongement de l'enseignement spécial du 1er degré.
Des écoles nationales de perfectionnement (E.N.P.)
regroupent les enseignements du 1er et du 2e degré.

32. LE SECOND CYCLE COURT (enseignement professionnel)

L'enseignement court se caractérise par une durée nor-
male de deux années d'études au-delà du premier cycle.

Il est constitué par l'enseignement diffusé dans les
lycées d'enseignement professionnel et préparant, soit aux
brevets d'études professionnelles (B.E.P.), soit aux certi-
ficats d'aptitude professionnelle (C.A.P.) pour les spécia-
lités pour lesquelles il n'existe pas de B.E.P. Cet ensei-
gnement est également organisé dans les sections profes-

sionnelles qui subsistent dans des collèges, ainsi que dans
les sections d'enseignement professionnel court de certains
lycées.

La préparation aux certificats d'aptitude profession-
nelle demeure aussi organisée à l'issue d'un cycle de trois
années d'études, l'entrée en première année s'opérant à
la sortie de la classe de 5e du premier cycle. Cette survi-
vance des anciennes structures représente encore, en 1980-
1981, l'essentiel de la formation professionnelle courte.

Les élèves sortant des classes préprofessionnelles de
niveau (C.P.P.N.) peuvent entrer:

— soit dans une section de formation en un an, sanc-
tionnée par un certificat d'éducation professionnelle
(C.E.P.), prévue pour permettre l'entrée dans la vie
active comme ouvrier de fabrication dans quelques spécia-
lités;

— soit en première année d'une préparation au certi-
ficatd'aptitudeprofessionnelle (C.A.P.);

— soit en classe préparatoire à l'apprentissage (C.P.A.).

Des séquences éducatives en entreprises offrent à ces
élèves une première expérience dans le milieu professionnel.

33. LE SECOND CYCLE LONG

L'enseignement de second cycle long dispensé dans les
lycées peut être général ou professionnel.

33.1 L'enseignement long général

D'une durée normale de trois ans, il se présente ainsi:
w Pour la première année du 2e cycle (classe de seconde),

trois sections:
— la section littéraire « A » où prédomine l'enseigne-

ment du français et des langues anciennes ou modernes.
L'option A (B) permet l'orientation vers les sciences
économiques et sociales;

— la sectionscientifique «
C » caractérisée par un

enseignement des mathématiques et des sciences physiques,
assorti d'une formation complémentaire, en partie facul-
tative, permettant d'associer des cultures littéraire et
scientifique;

— la section industrielle « T » où prédomine un ensei-

gnement des sciences et techniques industrielles fonda-
mentales (filière commune à l'enseignement général et à

l'enseignement professionnel).

e Pour chacune des deux dernières années du 2e cycle
(classe de première et classe terminale), cinq sections
aboutissant chacune à l'une des séries du baccalauréat:
- la section « A » orientée vers les études littéraires;

- la section «B» orientée vers les sciences économiques

et sociales;

— la section « C » orientée vers les mathématiques

et les sciences physiques;

— la section « D» orientée vers les sciences naturelles;
— la section « E » associant à un enseignement scienti-

fique, un enseignement technique industriel (aboutissant

au baccalauréat «
mathématiques et technique »).



Les élèves de l'enseignement long général, titulaires du
baccalauréat ou d'un titre équivalent, peuvent poursuivre
leurs études dans l'enseignement supérieur: universités,
classes préparatoires aux grandes écoles ou concours
d'entrée aux écoles normales d'instituteurs.

33.2 L'enseignement long professionnel

De même que pour l'enseignement long général, sa
durée normale est de trois années d'études au-delà du pre-
mier cycle (seconde, première et classe terminale).

Il s'effectue en général par spécialisation en première
des élèves issus de seconde.

— la section «
F» prépare au baccalauréat de technicien

industriel; elle suit une seconde T et se subdivise en de
nombreuses options selon les spécialités industrielles;

— la section « G » prépare au baccalauréat de technicien
économique; elle suit en général une seconde A (B) et
comporte 3 options: secrétariat, comptabilité, techniques
commerciales;

— la section « H » prépare le baccalauréat de technicien
en informatique; elle suit une seconde A(B), C ou T;

— des sections spécialisées, dans certains lycées, prépa-
rent aux brevets de techniciens subsistants. Elles commen-
cent dès la seconde et ne concernent que quelques spécia-
lités;

— des classes dites spéciales ou d'adaptation permet-
tent à un petit nombre d'élèves du 2e cycle court de
rejoindre l'enseignement long (par exemple les meilleurs
parmi les titulaires du B.E.P. peuvent entrer en lre d'adap-
tation).

Les élèves de l'enseignement long professionnel titu-
laires d'un baccalauréat de technicien ou d'un brevet de
technicien et les élèves de l'enseignement général titulaires
d'un baccalauréat technique qui n'entrent pas directement
dans une activité professionnelle ont accès à la formation
des techniciens supérieurs en fréquentant, soit les sec-
tions de techniciens supérieurs fonctionnant dans les
lycées, soit les I.U.T. (Instituts universitaires de tech-
nologie) [cf. ci-après 41 et 43]. Ils peuvent aussi dans
certains cas avoir accès à des écoles d'ingénieurs ou à
l'Université.

4. Enseignement supérieur

41. LES SECTIONS DE TECHNICIENS SUPÉRIEURS

Elles fonctionnent dans quelques établissements du
second degré et préparent en deux ans au-delà du bac-
calauréat ou du brevet de technicien aux brevets de
technicien supérieur.

42. LES CLASSES PRÉPARATOIRES AUX GRANDES
ÉCOLES

Elles fonctionnent dans certains lycées et établissements
publics et dans certains établissements secondaires privés

et préparent, le plus souvent en deux ans, aux différents

concours d'entrée dans les grandes écoles.

43. LES UNIVERSITÉS

La loi d'orientation de l'enseignement supérieur du
12 novembre 1968 a redéfini les activités et le fonction-
nement des universités. Celles-ci sont maintenant consti-
tuées par association d'unités d'enseignement et de
recherche (U.E.R.) qui déterminent elles-mêmes leurs
activités d'enseignement, leurs programmes de recherche,
les procédés de vérification des connaissances. Pour les
2e et 3e cycles, une réglementation nationale permet à
chaque université d'obtenir des habilitations du Ministère
de l'éducation nationale pour délivrer des diplômes
nationaux et recevoir les subventions des préparations
correspondantes. Elle reste libre par ailleurs de délivrer
tout diplôme d'université dont elle détermine et finance
elle-même (ou avec les instances régionales) la préparation.

Bien que de nombreuses universités associent plusieurs
spécialités, les statistiques universitaires sont toujours
présentées par discipline.

Depuis 1967 fonctionnent, au sein des universités, des
Instituts universitaires de technologie (I.U.T.) destinés à
préparer en deux ans des techniciens supérieurs et con-
duisant aux diplômesuniversitairesde technologie
(D.U.T.). Les titulaires de certains D.U.T. peuvent avoir
accès, sous certaines conditions, au 2e cycle des universités
à dominante scientifique ou juridique et économique.

En lettres, sciences, droit et sciences économiques,
l'organisation des études comporte un premier cycle de
deux ans, aboutissant à un diplôme, le D.E.U.G. (diplôme
d'études universitaires générales).

Le deuxième cycle se déroule normalement en deux ans
et conduit à la maîtrise. Cependant un diplôme intermé-
diaire, la licence, peut être obtenu à l'issue de la première
année du deuxième cycle. Beaucoup des futurs professeurs
se présentent en outre aux concours du C.A.P.E.S., du
C.A.P.E.T. (Certificat d'aptitude au professorat de
l'enseignementsecondaire ou technique), éventuellement
à ceux de l'agrégation.

Un troisième cycle permet aux étudiants de poursuivre
des recherches et études sanctionnées notamment par le
doctorat detroisième cycle ou par le doctorat d'Etat.

Les études de médecine comportent deux années de
premier cycle (P.C.E.M.), puis quatre années de deuxième
cycle (D.C.E.M.) suivies d'un an de stage avant la thèse
permettant d'obtenir le diplôme de docteur en médecine.
Pour exercer une spécialité (ophtalmologie, gynécologie,
cardiologie, etc.), des études complémentaires sont
nécessaires.

Les études de chirurgiedentaire étaient sanctionnées
jusqu'en 1971-1972 par un diplôme d'État obtenu après
cinq ans d'études, suivi éventuellement d'un doctorat
d'État obtenu deux ans après. A compter de l'année
scolaire 1972-1973, les étudiants doivent soutenir une
thèse au terme de la cinquième année et après avoir
satisfait aux examens qui la sanctionnent. Dans certaines
conditions, les titulaires de l'ancien diplôme d'État peuvent
postuler pour le nouveau diplôme d'État de docteur en
chirurgie dentaire.



En pharmacie, le diplôme d'État s'obtient après cinq
années d'études, le doctorat d'État trois ans au moins
après le diplôme de pharmacien.

La plupart des universités possèdent des instituts
rattachés (instituts d'université) qui sont des établissements
de spécialisation ou de recherche, accueillant en particulier
des personnes qui reprennent des études en formation
postscolaire.

44. LES GRANDES ÉCOLES

Elles sont soit publiques, dépendant du Ministère de
l'éducation nationale ou d'un autre ministère (agriculture,
défense, etc.), soit privées.

Elles comprennent les écoles d'ingénieurs (Ecole poly-
technique, Institut national agronomique, École centrale
des arts et manufactures.) mais aussi des écoles com-
merciales (H.E.C., écoles supérieures de commerce.),
les écoles normales supérieures, les Beaux-Arts, etc.

5. Enseignements dépendant des ministères de
l'agriculture, de la santé et de la solidarité
nationale

51. ENSEIGNEMENT TECHNIQUE AGRICOLE

Les formations de cycle court, de cycle long et du cycle
supérieur de l'enseignement technique agricole sont mises

en place dans des centres de formation professionnelle
agricole pour jeunes (C.F.P.A.J.), des lycées d'enseigne-
ment professionnel agricole (L.E.P.A.) ainsi que dans des
lycées agricoles pour le secteur public.

Des formations semblables existent dans des établisse-
ments privés.

51.1 Le cycle court

Organisé dans les L.E.P.A., C.F.P.A.J. et autres éta-
blissements de même niveau, le cycle court conduit les
élèves issus:

— de la classe de 5e, en trois années d'études au certi-
ficat d'aptitude professionnelle agricole (C.A.P.A.);

— de la classe de 3e, en deux années d'études au brevet
d'études professionnelles agricoles (B.E.P.A.).

51.2 Le cycle long

Organisé dans les lycées agricoles et autres établisse-
ments de même niveau, le cycle long conduit en trois ans
les jeunes issus du cycle d'orientation des collèges:

— soit vers le brevet de technicien agricole (B.T.A.);

— soit vers le baccalauréat sciences agronomiques et
techniques (D').

51.3 Le cycle supérieur

Les titulaires du brevet de technicien agricole option
«générale» (B.T.A.G.) et sous certaines réserves les titu-
taires du brevet de technicien agricole à options (B.T.A.O.),
ainsi que les bacheliers des séries D', C, D, E (pour les
autres séries une dérogation est nécessaire) ont la possibi-
lité d'accéder:

— au cycle supérieur de l'enseignement agricole qui
prépare en deux ans à l'obtention du brevet de technicien
supérieur agricole (B.T.S.A.);

— aux classes préparatoires aux concours d'entrée dans
les écoles nationales d'ingénieurs des travaux agricoles
(un an de préparation, trois ans de formation), les écoles
nationales supérieures agronomiques (deux ans de pré-
paration, trois ans de formation), les écoles nationales
vétérinaires (un an de préparation, trois ans de formation).

52. FORMATIONS SOUS TUTELLE DES MINISTÈRES
DE LA SANTÉ ET DE LA SOLIDARITÉ NATIONALE

La formation aux carrières sanitaires et sociales s'étend
sur une à trois années à partir de niveaux de base variés
(C.E.P., brevet ou baccalauréat) et peut se prolonger, après
quelques années d'activité professionnelle, par l'acquisition
d'une spécialisation.

On ne présente ici que les formations initiales relevant
directement des Ministères de la santé et de la solidarité
nationale.

52.1 Les préparations scolaires courtes

Elles forment en un ou deux ans aux professions
d'auxiliaire de puériculture et de moniteur-éducateur.

52.2 Les écoles conduisant à un diplôme d'État

A l'issue du second cycle long de l'enseignement
secondaire, des écoles conduisent après deux ou trois ans
d'études à un diplôme d'État (par exemple: infirmiers,
assistants de service social, masseurs-kinésithérapeutes).

52.3 Les études supérieures

Les études de médecine, pharmacie et chirurgie dentaire
relèvent du Ministère de l'éducation nationale.

6. Formation professionnelle continue

L'organisation de la formation professionnelle continue
découle d'une série de lois et en particulier de celle du
16 juillet 1971.

Cette organisation laisse une grande place à toutes
sortes d'initiatives de telle manière que le système a une
structure assez complexe.

Il comporte deux types d'intervenants principaux:
l'État et les entreprises.



61. FORMATION PROFESSIONNELLE AVEC L'AIDE DE
L'ÉTAT

L'État finance tout ou partie d'une série de formations,
les financements correspondants étant réunis au sein
d'une enveloppe dite de la Formationprofessionnelle
continue qui comprend des crédits inscrits au budget
du Premier ministre (notamment le Fondsde la forma-
tion professionnelle), des Ministères de l'éducation natio-
nale et du travail. Cette enveloppe ne comprend pas les
crédits inscrits aux budgets des différents ministères pour la
formation de leur propre personnel.

Les formations financées par cette enveloppe ont des
caractéristiques assez diverses:
61.1 Les conventions de formation professionnelle

comportant une aide de l'État

Elles sont financées par le Fonds de la formation pro-
fessionnelle. Elles sont passées entre un ministère ou un
préfet de région et un centre public ou privé de formation.
Elles concernent des actions de formation dites priori-
taires : stages de formation pour des demandeurs d'em-
ploi, pour des femmes désirant reprendre une activité
professionnelle, jeunes sans qualification, travailleurs
migrants, formation à la gestion pour les artisans et les

commerçants, formations agricoles (préparation au B.P .A.

ou au B.A.A., stages pour l'installation des jeunes agri-
culteurs), cours de promotion sociale (cours du soir
préparant au C.A.P., au B.E.P. ou au B.P., cours des
centres associés au C.N.A.M.), etc.

Par les conventions, le formateur s'engage à organiser
les actions de formation, et l'État à les subventionner
dans les limites prévues à la convention.

61.2 Les jeunes du contingent

Ils peuvent bénéficier d'actions de formation, essen-
tiellement de rattrapage au niveau du premier ou du
deuxième degré, actions qui sont financées également par
le Fonds de la formation professionnelle.

61.3 L'Association pour la formation professionnelle
des adultes (A.F.P.A.)

C'est une association régie par la loi de 1901, entière-
; ment financée sur le budget du Ministère du travail

qui organise des formations longues (en général 6 mois
à temps plein, soient 1.040 heures) pour des demandeurs
d'emploi au niveau C.A.P.

61.4 Le Fonds national de l'emploi (F.N.E.)

Il est financé par le Ministère du travail; il intervient
pour former, dans les entreprises en difficulté, les salariés
susceptibles soit de changer de fonction dans l'entreprise,
soit d'être licenciés.

61.5 Le Conservatoire national des arts et métiers de
Paris (C.N.A.M.)

Il est financé par le Ministère de l'éducation nationale;
il prépare, au moyen de cours du soir ou du samedi, à
des diplômes supérieurs, en plusieurs années.

61.6 Le Centre national d'enseignement par corres-
pondance (C.N.E.C.)

Il est financé par le Ministère de l'éducation nationale;
il organise des cours par correspondance, préparant, essen-
tiellement, aux diplômes de l'enseignement technique et à
divers concours administratifs.

62. FORMATION PROFESSIONNELLE FINANCÉE PAR
LES ENTREPRISES

Les entreprises de plus de 10 salariés ont l'obligation
de consacrer au minimum 0,9 de leur masse salariale
à la formation de leur personnel. Elles s'acquittent de
cette obligation, soit en organisant elles-mêmes des cours
(ex: le centre de formation de la régie Renault), soit en
envoyant leurs salariés suivre des stages dans des centres
publics ou privés de formation avec lesquels elles passent
des conventions.

Ces stages sont, en général, des formations de perfec-
tionnement assez courtes, mais certains, aussi, sont des
stages longs préparant les salariés à une promotion profes-
sionnelle.

De plus, les entreprises versent (depuis 1978) 0,2
de leur masse salariale au Trésor public pour financer la
formation des jeunes demandeurs d'emploi dans le cadre
du Plan avenir-jeunes. Leur obligation se monte donc glo-
balement à 1,1



ENSEIGNEMENT

sous tutelle du Ministère de l'Education nationale
Année scolaire 1980-1981

1
SIGLES

Enseignement du second-degré

C.E.P. :certificat d'éducation professionnelle (1 an)
C.P.P.N.:classepré-professionnelledeniveau
C.P.A. :classe préparatoire à l'apprentissage
B.C. :brevet des collèges
C.A.P. :certificat d'aptitude professionnelle (2 à 3 ans)
B.E.P. :brevet d'études professionnelles (2 ans)
B.T n :baccalauréat detechnicien (séries F, G, H)'

B.T.:brevet de technicien

Enseignement supérieur

D.E.U.G. : diplôme d'études universitaires générales
(1er cycle universitaire)

I.U.T. : institut universitaire de technologie
D.U.T : diplôme universitaire de technologie
S.T.S. : section de technicien supérieur
B.T.S. : brevet de technicien supérieur
C.P.G.E.: classes préparatoires aux grandes écoles



TABLEAU 2.03-1
Évolution du taux de scolarisation de la population âgée de 2 à 25 ans
[Rapport entre les effectifs scolarisés à plein temps (1) dans l'enseignementpublic et privé, en France métropolitaine,

et la population totale]

Source:S.I.G.E.S.etI.N.S.E.E. En (4)

Tous enseignements à plein temps (3) Année scolaire 1979.1980

Age (2)
Année scolaire Enseignement à plein temps ToUt:, 'CM

rimaire second degr' su 'rieur enseignements.mentalrecycles
à plein temps1964-1965 1967-1963 1978-1979

1*,et2,
à plein tampié,lémentairecycles(3).

2 ans 10,4 13,5- 30,6 33,9 e - - 33,9

3 ans 42,2 50,9 87,2 88,1 e - - 88,1

4 ans 72,3 79,4 101,2 100,2 e - - 100,2

5 ans 96,1 99,0 104,6 101,5 2,8 - - 104;3

6ans. 100,7 101,4 103,9 1,5 102,1 --103,6
7 ans 100,3 101,5 102,2 - 103,0 - - 103,0

8 ans 99,6 101,0 102,1 - 102,2 - - 102,2

9 ans 99,5 100,5 101,9 - 102,1 - - 102,1

10 ans 100,0 100,7 101,0 - 97,2 4,2 - 101,2

11 ans 99,4 100,1 101,2 - 40,2 60,3 - 100,512an. 100,0 99,9 101,3 - 14,7 86,8 - 101,5

13 ans 98,3 98,5 99,9 - 4,5 96,5 - 101,0Hans. 71,9 84,6 97,5 - 0,1 98,0 - 98,1

15 ans 57,8 62,1 92,2 - e 92,7 e 92,8
16 ans 50,0 54,4 71,5 - e 72,9 e 73,0
17 ans 36,7 39,7 55,9 - - 54,6 2,3 56,918ans. 24,4 27,9 36,5 - - 26,1 11,9 38,0

19 ans 16,4 19,3 23,4 - - 8,7 16,2 24,920MS. 11,7 12,7 15,1 - - 1,2 15,4 16,6
21 ans 9,1 9,7 11,2 - - 0,2 12,5 12,722ans. 6,7 7,1 9,2 - - 0,1 10,2 10,323ans. 4.9 6,0 7,6 - - - 8,0 8,0
24 ans 3,7 5,0 6,7 - - - 6,8 6,8
25 ans 2,7 3,6 5,7 - - - 5,6 5,6

(1) Enseignement public et privé en France métropolitaine, y compris enseignement spécial. — (2) Age révolu au 1er janvier de l'année scolaire. —
(3) Pour l'enseignement supérieur, sont prises en compte les universités, classes supérieures des établissements secondaires, écoles d'ingénieurs et
écoles normales. — (4) L'existence de taux de scolarisation supérieurs à 100 s'explique par la divergence entre les sources statistiques fournissantles
effectifs scolaires et la population totale par âge.

TABLEAU 2.03-2
Effectifs scolaires et universitaires par niveau: enseignement public et privé
(France métropolitaine)

Source:S.I.G.E.S. Unité;millierd'élèves

Année scolaire

Niveau d'enseignement 1970- 1971- 1972- 1973- 1974- 1975- 1976- 1977- 1978- 1979- 1980-Iveauenseignement 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Enseicnementpréélémentaire. 2.214 2.298 2.371 2.455 2.540 2.591 2.599 2.576 2.503 2.412 2.383
Enseignementsélémentaireetspéciaux(1). 5.147 5.042 5.038 5.013 4.976 4.964 4.971 5.034 5.074 5.077 5.017

Enseignementsecondaire:
1" cycle(2). 2.771 2.916 2.977 2.984 2.968 2.989 3.014 2.980 2.958 2.964 2.950Clusesnouvelles(3). 57 111 157 173 180 186 195 188 187
2* cycle court 658 669 687 695 713 746 752 756 761 764 773
21 cyclelonc. 840 886 940 941 946 961 997 1.025 1.062 r 1.090 1.102Total. 4.269 4.471 4.661 4.731 4.784 4.869 4.943 4.947 4.976 r 5.006 5.012

Éco)Mno)-mttMd'inttituteur*(4). 27 24 28 28 26 25 21 28 21 18 15
Classessupérieures(5). 59 58 62 68 72 81 88 95 99 104 108Universitú. 661 697 682 745 765 806 826 844 863 861 864
Grandes écoles(6). 62 85 89 96 115 142 133 137 89

(1) Enseignement spécial relevant de l'éducation nationale (y compris sections d'éducation spécialisée, classes-ateliers et écoles nationales de per-fectionnement), ainsi que de la santé et de la solidarité nationale. — (2) Y compris enseignements de transition et pratique. — (3) Classes préprofes-
sionnelles de niveau et classes préparatoires à l'apprentissage. — (4) Formation professionnelle et préparations diverses des écoles nationales d'institu-
teurs, des écoles normales nationales d'apprentissage et des centres de formation des professeurs d'enseignement général de collège, non compris les
élèves-maîtres scolarisés dans les lycées et les instituteurs en recyclage. — (5) Classes préparatoires aux grandes écoles, sections de techniciens supé-
rieurs et préparations diverses au-delà du baccalauréat. — (6) En principe, il s'agit des élèves des grandes écoles non inscrits en faculté (en réalité, il
existe des doubles comptes mais, en sens inverse, le champ des grandes écoles est mal couvert, çe que reflète l'irrégularité de la série).



TABLEAU 2.03 -
3

Effectifs scolaires des départements d'outre-mer

Source: S.I.G.E.S. Unité : élève

Année scolaire

1979-1970 1980-1981

v Département
Ensei- Ensei- Ensei- Ensei- Ensein-ementEnseinement

gnement gnement gnement gnement Enseignement dupremierdegréspécial
d'outre-mer pré- du" spécial du dusecond

AdBegBrréAscolajre
premier

(1) second prscoaire
(2) (1)

du.ec.ndd.gr.
seo aire degré degré

public public public public public privé public privé public privé public privéetprivé etprivéetprivé etprivé

Guadeloupe. 17.158 54.703 1.500 48.827 15.041 1.834 50.174 3.407 1.743 54 45.125 4.273Guyane. 3.746 8.947 568 6.906 3.405 474 8.002 1.274 574 - 6.726 695Martinique. 18.931 50.142 2.183 48.632 17.035 643 45.310 2.072 2.320 8 44.383 3.362Réunion. 32.947 87.892 2.457 61.594 31.185 2.631 79.143 5.144 2.719 20 59.764 2.849

Saint-Pierre-et-Miquelon. 346 770 - 673 80 276 255 484 8 - 383 330

Total. 73.128 202.454 6.708 166.632 66.746 5.858 182.884 12.381 7.364 82 156.381 11.509

(1) Établissements du leT et du 2e degré, relevant de l'éducation nationale, de la santéet de la solidarité nationale. ---' (2)Y compris classes
d'initiation, à partir de 1980-1981.

TABLEAU 2.03 -
4

Effectifsuniversitaires des départements d'outre-mer: enseignement public
(Antliles, Guyane, Réunion)

Source: S.I.G.E.S. Unité : étudiant

Année scolaire
Disciplines

1975-1976 1976-1977 1977-1978 1978-1979 1979-1980 1980-1981

Droit. 2.805 2.933 3.138 2.917 2.956 2.872

Sciences économiques. 467 514 622 604 672 707

Sciences 503 502 505 498 608 566Lettres. 1.215 1.313 1.313 1.238 1.105 1.325Médecine-, - - 106 66 46

Ensemble 4.990 5.262 5.578 5.363 5.407 5.516



TABLEAU 2.03-5

Effectifs scolaires et universitaires par niveau et filière
(France métropolitaine)

Sources: S.I.G.E.S. Unité: millier d'élèves

Année scolaire

Niveau d'enseignement 1978-1979 1979-1980 1980-1981

Public Privé Ensemble Public Privé Ensemble Public Privé Ensemble

Enseignementpréélémentaire. 2.172 331 2.503 2.093 319 2.412 2.070 313 2.383

Enseignement élémentaire (1). 4.000 659 4.659 3.997 666 4.663 3.952669 4.621

Enseignementspécial(2). 415 236 178 414 222 174 396

Enseignement du second degré

Premier cycle 2.386 572 2.958 2.383 581 2.964 2.362 588 2.950

Classesnouvelles(3). 180 15 195 172 16 188 170 17 187

Second cycle courtL.E.P. 559 106 665 559 107 666 563 120 683

Lycées, collèges. 39 57 96 39 59 98 38 52 90

Total second cycle court. 598 163 761 598 166 764 601 172 773

Second cycle long

Préparation bac, A, B, C, D, E. 621 203 824 639 207 846 588 199 787
Préparation bac de technicien (séries

F, G, H) brevet de technicien et
préparations diverses. 197 41 238 203 41 244 263 54 317

Total second cyclelong 818 244 1.062 842 248 1.090 851 253 1.104

Totalsecond degré. 3.982 994 4.976 3.995 1.011 5.006 3.984 1.030 5.014

Enseignement supérieur:
Écolesnormales d'instituteurs (4).. 21 - 21 18 - 18 16 - 16
Classes supérieures (5) 74 25 99 76 28 104 79 28 107Universités. 850 13 863 847 14 861 848 16 864
Grandes écoles(6). 62 27 89

(1) Classes élémentaires, classes d'adaptation et classes d'initiation. — (2) Public: écoles et classes spécialisées relevant du Ministère de l'éducationnationale (y compris sections d'éducation spécialisée et écoles nationales de perfectionnement). Privé: écoles et classes spécialisées relevant du Ministèredel'éducation nationale, plus tous établissements médico- et socio-pédagogiques relevant des Ministères de la santé et de la solidarité nationale. —(3) Classes pré-professionnelles de niveau et classes préparatoires à l'apprentissage. — (4) Formation professionnelle et préparations diverses des écolesnationales dinstituteurs, des écoles normales nationales d'apprentissage et des centres de formation des professeurs d'enseignement général de collège,
non compris les élèves-maîtres scolarisés dans les lycées et les instituteurs en recyclage. — (5) Classes préparatoires aux grandes écoles, sections de tech-niciens supérieurs et préparations diverses au-delà du baccalauréat. — (6) Résultats incomplets, de nombreuses écoles ne répondant pas à l'enquête.

N.B. : L.E.P. lycée d'enseignement professionnel.



TABLEAU 2.03-6

Sorties des enseignements secondaire et supérieur (tous systèmes éducatifs) [f]

(France métropolitaine)

Source:S.I.G.E.S. Unité:élève

Année scolaire

1977-1978 1978-1979

Niveau Sortiesnettes(2) Sorties nettes (2)
Sorties nettes (2)

Sortiesnettes(2)
parministère parministère

éducation autres éducation autres
effectifs et. minis- aPPren effectifs e* minis- aPPren

uni- , tissage uni- tissageversités teres tissage
versités tères tissageVI. 32.151 4,2 32.151 - - 25.946 3,3 25.946 - -Vbis. 76.516 10,1 54.420 10.129 11.967 73.232 9,3 48.369 7.488 17.375V. 372.206 48,9 265.214 26.193 80.799 389.005 49,6 268.875 27.452 92.678

Secondaire 63.842 8,4 54.426 9.416 - 64.718 8,3 57.044 7.674 -
IV Supérieur. 56.286 7,4 50.195 6.091 - 71.586 9,1 63.900 7.686 -(TOTAL120.12815^8104.62115.507I136.304ïM120.94415.360-III. 82.053 10,8 48.794 33.259 - 81.422 10,4 49.700 31.722 -
Il +1. 77.800 10,2 76.350 1.450 - 78.000 10,0 76.490 1.510 -

Total. 760.854 100,0 581.550 86.538 92.766 783.909 100,0 590.324 83.532 110.053

(1) Éducation, universités, agriculture, santé, solidarité nationale, apprentissage. — (2) Compte tenu des flux de passage entre les différents sys-
tèmes éducatifs.

NB. — Nomenclature des niveaux de formation
— niveau VI: effectifs sortant du premier cycle du second degré (6e à 3e pratique et classes préprofessionnelles de niveau) et des formations

préprofessionnelles en 1 an (Certificat d'éducation professionnelle et classes préparatoires à l'apprentissage);

— niveau V bis: effectifs sortant de 3e I-II-IIA et des classes de second cycle court professionnel avant l'année terminale, et effectifs abandonnant
en cours d'apprentissage;

— niveau V : effectifs sortant de l'année terminale des cycles courts professionnels, effectifs abandonnant la scolarité du second cycle long avant la
classe terminale et effectifs terminant leur apprentissage;

— niveau IV : effectifs sortant des classes terminales et effectifs abandonnant des scolarisations post-baccalauréat avant d'atteindre le niveau III;

— niveau III : effectifs d'étudiants sortant avec un diplôme de type bac. + 2 ans (diplôme universitaire de technologie, brevet de technicien
supérieur, instituteurs, diplôme d'études universitaires générales, écoles de santé.);

— niveau II et 1 : effectifs d'étudiants sortant avec un diplôme de second et troisième cycles d'études universitaires ou des grandes écoles.

TABLEAU 2.03-7

Enseignants à temps complet: enseignement public (1)

(France métropolitaine)

Source: S.I.G.E.S. Unité: enseignant

Année scolaire
Catégorie d'établissement

1975-1976 1976-1977 1977-1978 1978-1979 1979-1980 1980-1981

Classesmaternellesdesécolesmaternelles 49.500 53.856 56.193 58.012 58.617 58.751

Classesmaternellesdesécolesprimaires. 8.158 8.414 8.483 8.378 8.355 8.197

Écoles primaires. 173.493 173.059 172.969 169.154 169.331 169.416

Enseignement spécial 17.461 18.287 18.908 19.697 21.616 22.258

Nonventilés (remplaçantsetsuppléantséventuels) 17.782 13.210 11.380 9.946 7.811 3.466

c.e.G.(2). 19.610 18.944)
143.572 145.628 147.183 159.200

C.E.S.(2). 109.877 112.288 j
143.572 145.628 147.183 159.200C.E.T.(3). 41.742 44.753 44.624 44.876 45.750 48.816

Lycées classiques, modernes et techniques. 68.147 68.875 65.797 66.061 65.576 72.956

Écoles normales d'instituteurs. 2.309 * 2.375 2.582 2.133

Universités(4). 38.342 38.498 38.812 38.966 39.273 38.031

Instituts universitaires de technologie. 4.848 4.695 4.777 4.765 4.678 4.473Total. 551.269 * 567.890 568.065 570.323

(1) Non compris les professeurs d'éducation physique et sportive. — (2) C.E.G. et C.E.S. sont réunis en collège à partir de 1977-1978. — (3) L.E.P.
à partir de 1977-1978. — (4) Y compris écoles d'ingénieurs sous tutelle des universités. Il s'agit, pour les universités comme pour les I.U.T., de postes
budgétaires sauf en 1976-1977, année pour laquelle les chiffres proviennent d'une autre source.



TABLEAU 2.03-8
Effectifs de l'enseignement préélémentaire, élémentaire et spécial
(France métropolitaine)

Source:S.I.G.E.S. Unité:éMw*

Annéescolaire

Niveau d'enseignement et classes 1979-1980 1980-1981

Public Privé Public Privé

Enseignement préélémentaire :

Classes maternelles 1.762.920 31.497 1.747.969 31.640
Classes et sections enfantines. 330.365 287.929 322.097 281.746Total 2.093.285 319.426 2.070.066 313.386

Enseignementélémentaire :
Cours préparatoire 854.422 130.140 804.183 125.708
Coursélémentaire1'"année. 805.002 127.978 791.569 127.920
Cours élémentaire 2*année. 792.046 130.694 790.021 131.219
Cours moyen 1" année 773.502 133.233 790.269 138.122
Cours moyen 2*année. 760.350 143.587 764.740 145.671Total3.985.322665.6323.940.782668.640

Classesd'initiation. 11.707 166 11.155 154

Classes d'enseignement spécial(1). 116.423 7.522 111.612 7.645

Total.énéral. 6.206.737 992.736 6.133.615 989.825

(1) Il s'agit des classes de perfectionnement rattachées aux établissements préélémentaires ou élémentaires ou des classes de même type apparte-
nant à des établissements spécialisés du Ministère de l'éducation nationale.

TABLEAU 2.03-9
Établissements de l'enseignement préélémentaire, élémentaire et spécial
(France métropolitaine)

Source: S.I.G.E.S. Unité: établissement

Annéescolaire

Type d'établissement 1979-1980 1980-1981

Public Privé Total Public Privé Total

Écoles maternelles et jardins d'enfants 15.398 347 15.745 15.721 359 16.080
Écoles primaires élémentaires:

— à classeunique. 11.816 377 12.193 11.431 343 11.774
— à plusieurs classes 33.707 6.372 40.079 33.409 6.257 39.666

Écoles d'enseignementspécial(1). 141 18 159 133 19 152Ensemble 61.0627.11468.17660.6946.97867.672
(1) Écoles ne donnant que des enseignements spéciaux.

TABLEAU 203-10
Classes de l'enseignement préélémentaire, élémentaire et spécial
(France métropolitaine)

Source: S.I.G.E.S. l/nité : classe

Année scolaire

Type de classe 1979-1980 1980-1981

Public Privé Total Public Privé - Total

Classesmaternellesdesécolesmaternelles 58.403 1.036 59.439 58.262 1.061 59.323
Classes des écoles primaires. 7.584 8.566 16.150 7.960 8.688 16.648
Classes élémentaires:-d'écoles à classeunique. 11.816 377 12.193 11.431 343 11.774

— d'écoles à plusieurs classes 159.187 26.984 186.171 158.371 26.940 185.311
Classes d'enseignementspécial (1) 9.398 593 9.991 9.067 643 9.710Ensemble 246.38837.556283.944245.09137.675282.766

(1) Ici sont rassemblées les classes dispensant un enseignement spécial, quel que soit le type d'établissement auquel elles appartiennent.



TABLEAU 2.03 -
11

Effectifs du 1er cycle de l'enseignement du second degré. Année scolaire 1980-1981

(France métropolitaine)

Source;S.I.G.E.S. Unité:élève

Enseignement public

Classeetsection Collèges Lycées L.E.P. Total

Garçons Filles Garçons Filles Garçons Filles Garçons Filles Total

6*:
Programme normal (1). 368.223 353.779 120 156 - - 368.343 353.935 722.278
Classes d'adaptation(2). 662 494 15 12 - - 677 506 1.183

Total6°. 368.885 354.273 135 168 - - 369.020 354.441 723.461

5*:
Programmenormal(1). 336.506 340.969 121 157 - - 336.627 341.126 677.753 j

Classesd'adaptation(2). 379 318 10 18 - - 389 336 725;
Total5°. 336.885 341.287 131 175 - - 337.016 341.462 678.4784°(1). 219.815 262.347 132 188 - - 219.947 262.535 482.482

j

3.(1). 217.199 260.219 154 223 - - 217.353 260.442 477.795 Ii

Classespréprofessionnelles de niveau. 58.184 43.263 135 30 6.219 2.959 64.538 46.252 110.790

Classes préparatoires à l'apprentissage.. 36.197 15.764 38 41 5.450 1.950 41.685 17.755 59.440
j

———————————————————————————————————————————————————————————————————
1

En.embl. 1.237.165 1.277.153 725 825 11.669 4.909 1.249.559 1.282.887 2.532.446
1

Enseignement privé

C
Établissements Établissements Établissements

ours
complémentaires

secondaires secondaires techniques Total
complémentaires de1ercycle de21cyclelong de2*cycle court

Garçons Filles Garçons FillesGarçonsFillesGarçonsFillesGarçons Filles Total6': Garçons Filles Garçons Filles Garçons Filles Total

Programme normal (1). 4.927 4.384 70.301 66.410 8.832 7.515 - - 84.060 78.309 162.369

Classes d'adaptation (2). - - 12 8 4 1 - - 16 9 25

Total6' 4.927 4.384 70.313 66.418 8.836 7.516 - - 84.076 78.318 162.394

5*:
Programme normal (1). 4.595 4.268 67.196 65.335 9.062 7.324 - - 80.853 76.927 157.780

Classes d'adaptation (2). - - 15 322-- 17 522
TotaIS' 4.595 4.268 67.211 65.338 9.064 7.326 - - 80.870 76.932 157.8024" 3.667 3.573 53.063 57.312 9.093 7.071 - - 65.823 67.956 133.7793' 3.201 3.308 51.106 58.152 10.725 7.761 - - 65.032 69.221 134.253

Classes préprofessionnelles de ni-veau. 282 108 4.727 2.190 1.221 812 1.646 2.806 7.876 5.91613.792
Classes préparatoires à l'appren-tissage. 90 28 1.683 581 166 74 537 225 2.476 908 3.384

Ensemble 16.762 15.669 248.103 249.991 39.105 30.560 2.183 3.031 306.153 299.251 605.404

(1) Y compris classes musicales à horaire aménagé. — (2) Pour élèves étrangers.
1

N.B. — L.E.P. : lycée d'enseignement professionnel. *



TABLEAU 2.03 -
12

Effectifs du 2* cycle court de l'enseignement du second degré. Année scolaire 1980-1981

(France métropolitaine)

Source: S.I.G.E.S. Unité: élève

Enseignement public

L.E.P. Collèges Lycées Total
Enseignement et année

d'études Collèges Lycées Total

Garçons Filles Garçons Filles Garçons Filles Garçons Filles Total

ENSEIGNEMENT INDUSTRIEL
ET AUTRES

C.A.P. scolarité en 3 ans:1roannée. 73.420 16.021 705 126 2.295 260 76.420 16.407 92.827
2* année. 60.977 12.976 569 103 1.914 218 63.460 13.297 76.757
3* année. 59.335 11.113 621 103 1.846 156 61.802 11.372 73.174

TotaIC.A.P.3ans. 193.732 40.110 1.895 332 6.055 634 201.682 41.076 242.758

C.A.P. scolarité en 2 ans:
Vannée. 3.959 1.246 24 - 88 1 4.071 1.247 5.318
2* année. 3.441 1.027 48 - 65 4 3.554 1.031 4.585

Total C.A.P. 2 ans. 7.400 2.273 72 - 153 5 7.625 2.278 9.903

Total C.A.P.,. 201.132 42.383 1.967 332 6.208 639 209.307 43.354 252.661

B.E.P:1roannée. 40.413 10.176 266 576 2.999 453 43.678 11.205 54.883
2* année. 34.775 8.332 208 548 2.602 369 37.585 9.249 46.834

Tota/S.E..P. 75.188 18.508 474 1.124 5.601 822 81.263 20.454 101.717

ENSEIGNEMENT ÉCONOMIQUE,
ADMINISTRATIF ET HÔTELIER

C.A.P. scolarité en 3 ans:1roannée. 6.306 31.309 250 1.222 213 985 6.769 33.516 40.285
2* année. 5.414 25.520 227 971 168 791 5.809 27.282 33.091
3* année. 4.908 23.424 192 959 123 753 5.223 25.136 30.359

Total C.A.P. 3 ans. 16.628 80.253 669 3.152 504 2.529 17.801 85.934 103.735

C.A.P. scolarité en 2 ans:"oannée. 132 280 - - - - 132 280 412
2* année 94 206 - - - - 94 206 300

TotaIC.A.P.2ans. 226 486 - - - - 226 486 712

Total C.A.P. 16.854 80.739 669 3.152 504 2.529 18.027 86.420 104.447

B.E.P.:
1roannée. 14.411 53.010 318 276 1.672 5.210 16.401 58.496 74.897
2* année. 11.980 42.536 300 253 1.330 4.069 13.610 46.858 60.468

total S.E..P. 26.391 95.546 618 529 3.002 9.279 30.011 105.354 135.365

Préparation C.E.P. 1an. 2.464 3.785 66 152 58 73 2.588 4.010 6.598

Ensemble 322.029 240.961 3.794 5.289 15.373 13.342 341.196 259.592 600.788

N.B. — L.E.P. : Lycée d'enseignement professionnel; C.A.P.: Certificat d'aptitude professionnelle; B.E.P. : Brevet d'études professionnelles;
C.E.P. : Certificat d'éducation professionnelle.



TABLEAU 2.03 -
12 (suite et fin)

Effectifs du 2e cycle court de l'enseignement du second degré. Année scolaire 1980-1981

(France métropolitaine)

Source:S.I.G.E.S. Unité:élève

Enseignement privé

Écoles techniques
Cours complémentaire Écoles secondaires

Ecol,estech,niquesE' t t é d'é d
etécolessecondairesettechniques Total

Enseignement eannetues de2"cyclecourt de11,cycle de2"cyclelong

Garçons Filles Garçons Filles Garçons Filles Garçons Filles Total

ENSEIGNEMENT INDUSTRIEL
ET AUTRES

C.A.P. scolarité en 3 ans:
11*année 6.386 3.155 44 103 3.119 810 9.549 4.068 13.617

2" année. 5.587 2.673 25 53 2.831 671 8.443 3.397 11.840

3* année. 5.542 2.468 20 22 2.778 606 8.340 3.096 11.436

Total C.A.P. 3 ans. 17.515 8.296 89 178 8.728 2.087 26.332 10.561 36.893

C.A.P.scolaritéen2ans:
- 472 193 2.613 2.932 5.5451 année2.0992.73942-4721932.6132.9325.5452*année2.1572.03437-474812.6682.1154.783

TotalC.A.P.2ans4.2564.77379-9462745.2815.047 10.328

Total CAP. 21.771 13.069 168 178 9.674 2.361 31.613 15.608 47.221

B.E.P.:
11*année 3.206 3.237 48 - 4.603 1.889 7.857 5.126 12.983

2* année. 2.656 2.466 40 - 3.654 1.444 6.350 3.910 10.260

Total B.E.P. 5.862 5.703 88 - 8.257 3.333 14.207 9.036 23.243

ENSEIGNEMENT ÉCONOMIQUE

ADMINISTRATIF ET HÔTELIER

C.A.P. scolarité en 3 ans:
1r'année 1.493 12.222 36 130 492 2.862 2.021 15.214 17.235

2* année. 1.191 10.121 36 91 384 2.435 1.611 12.647 14.258

3* année. 970 10,045 10 98 342 2.441 1.322 12.584 13.906

TotaIC.A.P.3ans. 3.654 32.388 82 319 1.218 7.738 4.954 40.445 45.399

C.A.P. scolarité en 2 ans:
1 année. 559 2.456 3 2 47 201 609 2.659 3.268

2* année 657 3.402 3 - 67 266 727 3.668 4.395

TouIC.A.P.2ans. 1.216 5.858 6 2 114 4671.336 6.327 7.663

Total C.A.P. 4.870 38.246 88 321 1.332 8.205 6.290 46.772 53.062

B.E.P.:
11*année 3.286 12.506 75 148 2.440 7.160 5.801 19.814 25.615

2* année. 2.478 10.548 78 102 1.923 5.838 4.479 16.488 20.967

Total B.E.P.,. 5.764 23.054 153 250 4.363 12.998 10.280 36.302 46.582

PréparationC.E.P.1an. 323 1.083 - - 188 189 511 1.272 1.783

Ensemble 38.590 81.155 497 749 23.814 27.086 62.901 108.990 171.891

N.B. — C.A.P. : certificat d'aptitude professionnelle; B. E. P. brevet d'études professionnelles; C. E. P. certificat d'éducation professionnelle.



TABLEAU 2.03-13

Effectifs du 2* cycle long de l'enseignement du second degré. Année scolaire 1980-1981

(France métropolitaine)

Source: S.I.G.E.S. Unité : élève

Enseignement public Enseignement privé Total général

Classe et option

Garçons Filles Total Garçons Filles Total Garçons Filles
Enb-Iseme

SECONDESA. 8.824 40.020 48.844 3.229 10.556 13.785 12.053 50.576 62.629
A(B). 27.492 70.670 98.162 11.140 17.953 29.093 38.632 88.623 127.255C. 47.120 52.120 99.240 19.340 16.856 36.196 66.460 68.976 135.436T. 41.526 13.240 54.766 4.696 4.327 9.023 46.222 17.567 63.789
Secondespéciale. 2.635 437 3.072 104 118 222 2.739 555 3.294
Autres préparations(1). 4.150 1.645 5.795 535 607 1.142 4.685 2.252 6.937

Total secondes. 131.747 178.132 309.879 39.044 50.417 89.461 170.791 228.549 399.340

PREMIÈRESA. 7.482 34.331 41.813 3.195 9.767 12.962 10.677 44.098 54.775B. 11.701 24.810 36.511 6.488 8.514 15.002 18.189 33.324 51.513C. 23.482 16.979 40.461 7.946 4.799 12.745 31.428 21.778 53.206D. 16.309 24.093 40.402 7.264 8.265 15.529 23.573 32.358 55.931E. 7.492 369 7.861 537 12 549 8.029 381 8.410F. 24.020 10.148 34.168 3.299 3.607 6.906 27.319 13.755 41.074G. 12.837 40.447 53.284 4.249 8.946 13.195 17.086 49.393 66.479H. 483 389 872 94 30 124 577 419 996
Première adaptation. 5.549 3.514 9.063 898 1.343 2.241 6.447 4.857 11.304
Autres préparations(1). 4.980 1.589 6.569 491 477 968 5.471 2.066 7.537

Total premières. 114.335 156.669 271.004 34.461 45.760 80.221 148.796 202.429 351.225

TERMINALESA. 7.983 36.066 44.049 4.223 12.209 16.432 12.206 48.275 60.481B. 11.387 25.458 36.845 6.700 8.042 14.742 18.087 33.500 51.587C. 20.998 14.137 35.125 6.433 3.668 10.101 27.421 17.805 45.226D. 21.272 29.618 50.890 10.595 10.882 21.477 31.867 40.500 72.367E. 7.349 360 7.709 546 9 555 7.895 369 8.264F. 26.245 10.412 36.657 3.164 3.657 6.821 29.409 14.069 43.478G. 11.153 39.253 50.406 3.707 8.163 11.870 14.860 47.416 62.276H. 416 307 723 56 11 67 472 318 790
Autrespréparations(1). 5.276 1.459 6.735 437 2 439 5.713 1.461 7.174

Totalterminales. 112.069 157.070 269.139 35.861 46.643 82.504 147.930 203.713 351.643

Total 2* cycle long 358.151 491.871 850.022 109.366 142.820 252.186 467.517 634.691 1.102.208

Classes Tl"(2). 204 200 404 452 793 1.245 656 993 1.649

Ensemble 358.355 492.071 850.426 109.818 143.613 253.431 468.173 635.684 1.103.857

(1) Enseignement professionnel long (brevets de technicien essentiellement). — (2) Les classes TI* ne font pas à proprement parler partie
du 2* cycle long mais ont été ajoutées ici par souci de cohérence avec les tableaux récapitulatifs 2 et 5.



TABLEAU 203-14

Établissements et classes de l'enseignement du second degré. Année scolaire 1980-1981

(France métropolitaine)

- „
Unités

Source: S.I.G.E.S.
établissement
classe

Type d'établissement
,

Nombre Nombre
Typedétablissement détablissementsdeclasses

établissements publics :Lycées. 1.119 31.046Collèges. 4.751 107.602
Lycées d'enseignement professionnel(L.E.P.). 1.311 23.924Total. 7.181 162.572

Établissements privés:
Établissementssecondaires (niveaulycée). 1.181 16.015
Établissements secondaires (niveaucollège). 1.562 20.625
Cours complémentaires 181 1.401
Établissements techniques (niveauL.E.P.). 958 6.301Total. 3.882 44.342

Ensemble 11.063 206914

TABLEAU 2.0315

Diplômes de l'enseignement du second cycle du second degré

(France métropolitaine)
Source: S.I.G.E.S. Unité:diplôme

Diplômes 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Diplômes du 2' cycle court (1)
Certificats d'aptitude professionnelle. 185.820 197.432 200.589 205.897 221.494 229.647 235.677 235.046

Brevets d'études professionnelles 45.083 55.756 58.854 65.089 69.784 75.447 79.046 78.905

Diplômes du 2' cycle long

Brevets d'enseignement industriel. 114 8 10 - - -
Brevetsdetechnicien. 3.454 3.385 3.441 3.993 4.163 4.430 4.585 4.521

Certificat de fin d'études secondaires:-enseignement général (A à E). 21.033 19.932 20.760 17.757 17.988 18.125 20.013 21.102 22.488

— enseignement technique
(F, G, H). 6.192 6.457 7.646 7.922 8.433 9.038 9.423 10.001 10.053

Baccalauréat: SérieA. 56.181 54.533 50.436 45.593 42.010 39.902 39.828 40.391 42.609

SérieB. 18.036 19.487 20.946 21.563 24.646 28.317 30.591 31.521 34.237

SérieC. 28.344 29.900 30.396 32.738 33.321 32.101 31.427 32.658 32.321

Série D et D' 42.644 44.436 46.710 46.017 47.459 49.430 46.719 48.545 46.579

SérieE. 5.098 5.094 5.197 5.333 5.191 5.663 5.869 5.823 5.643

Baccalauréatexpérimental(2). - - - - - - 724 831 836

Baccalauréat de technicien:
-secteur industriel(F). 15.608 17.168 19.113 19.656 22.451 24.300 25.552 26.612 26.189

-secteur économique (G). 24.794 27.591 31.272 30.749 33.313 35.324 35.085 35.605 36.436

-secteur informatique (H). 537 515 419 451 452 426 372 443 491

(1) A ce niveau, l'addition pure et simple des C.A.P. et B.E.P. produit d'importants doubles comptes qui ne permettent pas de considérer
le total de ces diplômes comme une mesure exacte du nombre réel d'individus diplômés; celui-ci devrait être ramené aux environs de 234.000 en 1977.-
(2) Baccalauréat préparé dans quatre académies seulement. Les séries sont au nombre de sept et se rattachent pour quatre dentre elles aux séries A, C

et D du baccalauréat d'enseignement général. —



TABLEAU 2.03-16

Candidats présentés et admis au baccalauréat général (séries A, B, C, D, D* etE)
(France métropolitaine)

Source: S.I.G.E.S. ;«anàMmt

Année Présentés (P) Admis (A)1935. 17.822 11.939 6711:' ','1950. 50.696 32.362 63.81955. 62.376 41.433 66.41960. 80.710 59.287 73,41961. 101.644 -61.498 60,51962. 106.692 66,225 62,01963. 121.972 75.474 6f>1964. 138.430 86.729 62,51965. 159.186 96.924 60,91966. 212.420 105.839 49,81967. 223.410 133.257 59,61968. 208.460 169.422 81,21969. 181.466 122.67367,61970. 200.722 138.707 69,11971. 217.298 143.729 66,11972. 222.497 147.352 66,21973. 230.110 150.300 68,41974.; 226.101 153.450 67,91975. 228.833 153.685 67,21976. 225.470 151.244 67,11977. 224.332 142.627 68,01978. 229.103 155.413 67,81979. 234.498 154.434 6J.91980. 240.667 158.938 66,0
1981 « 246.393 161.389 65,5

N.B. - A
x. 100.N.B.- =x100.

TABLEAU 2.03 -16 (suite et fin)

Candidats présentés (P) et admis (A) au baccalauréat général

Source: S.I.G.E.S. t/mté: candidat

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

A.Philo.:P. 86.709 83.800 81.278 75.655 72.109 64.632 59.143 58.595 60.131 61.950 64.798A. 60.719 59.404 56.181 54.533 50.436 45.593 42.010 39.902 39.8?8 40.391 42.609
70,0 70,9 69,1 72,0 69,9 70,5 71,0 68,1 66,2 65,2 65,8

B.Techn.écon.:P. 20.980 23.856 26.953 28.098 30.517 31.481 35.388 40.463 44.570 48.325 52.857A. 14.261 15.494 18.033 19.487 20.946 21.563 24.646 28.317 30.591 31.521 34.237
68,0 64,9 66,7 69,4 68,6 68,5 69,6 70,0 68,6 65,2 64,8

C.Math.élém.:P. 36.296 39.627 42.125 41.736 42.676 44.704 44.980 44.985 45.213 45.136 44.334A. 23.935 26.861 28.344 29.900 30.396 32.738 33.321 32.101 31.427 32.658 32.321
65,9 67,8 67,2 71,6 '71,2 73,2 74,1 71,4 69,5 72,4 72,9

D.Sciencesex.:P. 62.021 64.244 68.502 69.727 72.804 74.133 74.586 74.247 73.691 74.608 73.924A. 38.233 39.333 41.406 43.294 45.304 44.837 46.259 47.947 45.506 47.325 45.356
61,6 61,2 60,4 62,1 62,2 60,5 62,0 64,6 61,8 63,4 61,4

D'Sciencesagron.ettechn.:P. 1.769 2.014 2.227 2.250 2.428 2.182 2.195 2.368 2.103 2.072 2.088A. 943 1.038 1.238 1.142 1.406 1.180 1.200 1.483 1.213 1.220 1.223%;. 53,3 51,5 55,6 50,7 57,9 54,1 54,6 62,6 57,7 58,9 58,6
E.Math,techn.:P. 9.523 8.956 9.025 8.635 8.299 8.338 8.040 8.445 8.790 8.576 8.392A. 5.638 5.222 5.098 5.094 5.197 5.333 5.191 5.663 5.869 5.823 5.643

59,2 58,3 56,5 59,0 62,6 64,0 64,6 67,1 66,8 67,9 67,2
Total:P. 217.298 222.497 230.110 226.101 228.833 225.470 224.332 229.103 234.498 240.667 246.393A. 143.729 147.352 150.300 153.450 153.685 151.244 142.627 155.413 154.434 158.938 161.389

66,1 66,2 68,4 67,9 67,2 67,1 68,0 67,8 65,9 66,0 65,5



TABLEAU 2.03-17
Effectifs de l'enseignement supérieur: enseignement public et privé

(France métropolitaine)

Source: S.I.G.E.S. Unité: millier d'étudiants

Année scolaire

Établissementetdiscipline ™ 1973-1974 1974-1975 1975-1976 1976-1977 1977-1978 1978-1979 1979-1980 1980-1981

Universités :
Droit et sciences économiques. 170,0 169,2 178,2 183,6 184,1 185,8 185,5 189,0 190,4Sciences. 117,3 118.1 117,4 121,0 122,7 126,5 130,0 130,1 129,8
Lettres et sciences humaines. 254,0 236,7 233,9 251,4 259,3 262,3 269,8 271,7 273,2
Médecine et chirurgie dentaire. 133,0 140,8 143,4 154,7 160,7 161,7 161,7 155,5 152,5Pharmacie. 25,5 28,0 31,6 33,5 33,5 34,8 36,0 36,5 37,1
Divers(2). 10,3 14,1 18,6 21,8 25,5 30,0 25,8 27,4

Total 699,8 703,1 718,6 762,8 782,1 796,6 813,0 808,6 810.4
Institutsuniversitairesdetechnologie 35,4 38,9 41,7 43,5 44,2 47,4 50,2 52,3 53,8
Sections de techniciens supérieurs 32,2 35,3 41,5 46,2 48,4 52,7 56,1 61,4 67,2
Classespréparatoiresaux grandes écoles. 32,8 33,7 33,8 35,2 36,8 39,1 39,9 39,1 39,4
Préparations diverses (3).,.,. 25,7 .20,2 28,6 27,6 23,9 30,7 24,1 20,5 16,1

Grandesécoles(4) :
Écoles d'ingénieurs (5) e 31,9 31,7 29,0 29,2 27,7 27,7 28,4 36,0 36,9Autresécoles. e 47,7 86,3 112,9 105,4 109,0 52,4Total. e 79,4 115,3 142,1 133,1 136,6 89,3

Ensemble e 910,6 979,6 1.057,3 1.068,5 1.103,2 1.076,2

(1) Jusqu'en 1972-1973, les centres pluridisciplinaires de Vincennes et Dauphine sont regroupés, le premier avec les lettres et sciences humaines,
le second avec le droit et les sciences économiques.-(2) Jusqu'en 1978-1979 E.N.S.I., I.N.P., U.E.R., d'E.P.S. et D.E.U.G. pluri-disciplinaires
(M.A.S.S. et A.E.S.) (cf. tableau 18, N.B.). A partir de 1979-1980, les E.N.S.I. et I.N.P. sont comptés avec les écoles d'ingénieurs. — (3) Essentielle-
ment les classes des écoles normales d'instituteurs et centres régionaux de formation. — (4) Données incomplètes: non compris, notamment, les élèves
inscrits par ailleurs en faculté (les effectifs totaux des grandes écoles sont donnés au tableau 22). — (5) Y compris E.N.S.I., I.N.P., Compiègne et les
U.E.R. technologiques à partir de 1979-1980.

TABLEAU 2.03-18

Effectifs universitaires par académie et discipline (enseignement public). Année scolaire 1980-1981

(France métropolitaine)

Source: S.I.G.E.S. Unité : étudiant

Sciences .M.é,d.e-.P.h.ar- D~en- U.E-nR
M.A S S

-Tro~ta<)
S.ciences

Méde- Phar- Den-
U.E.R.M.A.S.S.

Total
A.cad.é.m).e D_ro.t e,cono- ,Lettre* Soences I.U.T.

gé~néjra!.
Académie Droit e,cono- Lettres Sciences tI.U.T.

miques cine macle taire
d..,-«0E.P.S..«TetTotal^

miques A.E.S.

Aix-Marseille. 7.300 2.974 12.363 8.168 10.253 2.709 719 636 1.538 1.791 48.451Amiens. 1.682 721 2.613 1.235 1.917 693 - - - 1.049 9.910Besançon. 1.278 328 3.128 1.460 2.296 523 - 239 199 1.535 10.986Bordeaux. 8.560 3.314 12.220 6.596 7.223 2.117 874 357 63 2.239 43.563Caen. 1.420 848 3.762 1.775 1.580 998 - 271 202 813 11.669Clermont. 2.643 1.051 3.383 2.632 2.110 1.062 377 408 - 1.204 14.870Corse. 327 - 47 ------- 374Créteil. 4.547 2.253 5.871 2.573 5.083 - - - 1.085 3.045 24.457Dijon. 2.798 782 3.543 2.028 1.846 566 - 372 525 1.113 13.573Grenoble. 4.945 2.630 8.079 5.321 2.946 1.173 - 455 836 3.418 29.803Lille. 5.261 2.086 10.387 7.925 7.051 2.053 698 509 705 3.515 40.190Limoges.:. 1.418 362 1.389 1.186 1.553 586 - - 219 1.040 7.753Lyon. 7.310 3.165 15.310 6.999 10.921 2.720 887 395 2.085 3.111 52.903Montpellier. 5.468 2.365 7.931 5.939 6.266 3.376 784 395 1.199 2.062 35.785
Nancy-Metz:.,. 3.302 1.605 -6.363 4.712 5.601 1.291 433 274 573 2.950 27.104Nantes.:. 3.939 1.685 6.763 3.730 4.445 1.596 751 - 693 2.636 26.238Nice. 4.600 1.697 5.155 2.974 2.366 - 304 - 175 1.908 19.179Orléans-Tours. 2.977 982 5.373 2.937 3.161 1.062 - - 661 2.142 19.295Paris. 28.223 15.682 93.501 28.554 38.260 3.530 3.367 893 3.660 1.342 217.032Poitiers. 2.501 901 3.421 2.296 1.409 602 - 319 560 1.481 13.490Reims. 2.628 725 2.326 1.153 2.088 1.000 499 - - 1.969 12.388Rennes. 4.274 1.626 8.960 6.170 4.661 1.113 609 279 2.524 4.013 34.229
RQuen 2.540 679 3.678 1.960 2.489 604 - - 226 1.331 13.507Strasbourg. 4.543 1.561 9.795 3.816 5.072 1.234 570 287 65 1.699 28.642Tôulouse. 6.130 3.686 12.125 8.233 6.653 2.158 750 553 1.259 3.178 44.725Venailles. 10.411 3.072 13.586 9.117 2.783 4.315 - 354 1.020 3.242 47.900

Ensemble 131.025 56.780 261.072 129.489 140.053 37.081 11.622 6.996 20.072 53.826 848.016

Année scolaire1979-1980. 131.363 55.609 261.312 129.443142.724 36.494 11.995 7.420 18.157 52.335 846.852

N.B. — E.N.S.I. :
Écoles nationales supérieures d'ingénieurs; I.N.P. : Institut nationaux polytechniques; U.E.R. d'E.P.S. : Unités d'ensei-I

gnement et de recherche d'éducation physique et sportive; D.E.U.G. : Diplôme d'études universitaires générales; M.A.S.3. : Mathématiques appli-
I

quées aux sciences humaines; A.E.S. : Administration économique et sociale. 1



TABLEAU 2.03-19

Effectifs universitaires par catégorie socio-professionnelle des parents (étudiants français)

(France métropolitaine)

Source: S.I.G.E.S.

Catégorie socio-professionnelle des parentsI Effectifs

Patrons Pro-
Discipline

Agri-
Salariés

du fessions
Cadres Em- Ou-

Person- Autres Sans
Totaux

concer-
Discipline

culteurs
Salariés com- libérales Cadres Em- Ou-

nels
Totaux

merce et caté- pro- nés
exploi- agricoles Il?tde cadres moyens ployés vriers de

(1)
tants

l'indus- supe- m
service

gorlesfesllon (1)
tants trie rieurs service

ANNÉE SCOLAIRE 1980-1981Effectifs. 35.912 2.612 69.352 231.901 124.345 61.097 91.236 7.170 46.149 23.488 693.262

PourcentageDroit. 4,7 0,4 9,7 32,4 17,5 9,9 12,5 1,1 7.4 4,4 100 112.003
Sciences économiques. 6,2 0,5 11.0 28,8 18,8 10,0 14,6 1.2 6,2 2,7 100 53.924Lettres4,6 0,4 10,0 29.,0 18,2 9,6 14,7 1,2 8,7 3,6 100 196.604Sciences. 6,3 0,4 9,0 32,7 19,7 8,5 13,7 0,9 6,4 2,4 100 108.415Médecine. 3,4 0,2 9,8 47,3 16,2 6,5 7,5 0,5 4,6 4,0 100 118.560Pharmacie. 6,3 0,2 11,6 45,5 15,3 6,2 7,1 0,5 4,2 3,1 100 32.459
Chirurgie dentaire. 2,9 0,2 12,1 48,5 15,2 7,1 6,4 0,4 3,5 3,7 100 70.451Pluridisciplinaire. 3,80,4 9,7 27,9 21,7 10,5 15,9 1,0 5.4 3,7 100 11.399I.U.T. 9,0 0,6 11,1 17,0 18,7 10,1 24,1 1,8 5,9 1,7 100 49.447

Ensemble 5,2 0,4 10,0 33,4 17,9 8,8 13,2 1,0 6,7 3,4 100 693.262

ANNÉE SCOLAIRE 1967-1968Effectifs. 25.741 3.084 63.587 143.016 72.232 38.660 46.034 3.432 12.428 5.669 413.883

Pourcentage. 6,2 0,7 15.4 34,6 17,5 9,3 11,1 0,8 3,0 1,4 100

b

(1) Ne sont pris en compte que les étudiants ayant fourni une indication utilisable de leur origine.

TABLEAU 2.03-20

Enseignants des universités
par statut

- (France métropolitaine)

Source: S.I.G.E.S. Unité: enseignant

Année scolaire
Statut :

1979-1980 1980-1981

Professeurs et maîtres de conférence. 10.341 10.430
Maîtres assistants et chefs de travaux (1).;. 14.433 14.839Assistants. 13.898 13.503
Autres (2) 3.557 3.732

Ensemble 42.229 42.504

(1) Y compris chargés d'enseignement et chargés de cours. — (2) Fonctions de type 2e degré, fonc-
tions spécifiques des grands établissements et des établissements français à l'étranger, lecteurs étrangers
enlettres.



TABLEAU 203-21

Effectifs des classes préparatoires aux grandes écoles et des sections de techniciens supérieurs

(France métropolitaine)

Source:S.I.G.E.S. UnittJ:élève

Année scolaire

Classe et établissement 1979-1980 1980-1981

Garçons Filles Total Garçons Filles Total

Classes préparatoires aux grandes écoles

Établissements publics dépendant du Ministère de l'éducation
nationale:

— préparations scientifiques. 20.455 6.030 26.485 20.643 6.374 27017
— préparations littéraires. 1.882 4.436 6.318 1.910 4.586 6496
— préparations diverses. r 51 r 317 r 368 28 65 93Total. r 22.388 r 10.783 r 33.171 22.581 11.025 33.606

Établissements publics dépendant d'autres ministères. 1.440 73 1.513 1.634 145 1.779Établissementsprivés. 3.677 692 4.369 3.306 741 4.047

Total général 27.505 1-1.548 39.053 27.521 11.911 39.432

Sections de techniciens supérieurs

Établissements publics (éducation nationale):
—1"année. 19.677 21.253
— 2'année 17.214 18.535- 3*année 237 279Total 37.128 40.067

Etablissements publics (agriculture) 3.188 3.037Établissementsprivés 20.857 24.211

Total général 61.173 67.315

TABLEAU 2.03-22

Effectifs des grandes écoles

(France métropolitaine)

Source:S.I.G.E.S. Unité:élève

1976-1977 1977-1978

Écolespubliques Écolespubliques

Spécialité d. d
Écoles ÉcolesSpéciatité dépendant.,

d,é,pendant
d.é,pendant

_Tota)de dépendantTotal de dépendant Total
l'éducation d'autres privées l'éducation d'autres privées
untversttés ministères etdes ministères
universités universités

Agriculture (non compris ingénieurs). - 1.797 63 1.860 - 1.673. 60 1.733Beaux-Arts. - 21.943 970 22.913 - 23.222 970 24.192
Commerce, sciences économiques et financières. - 195 10.570 10.765 80 - 11.119 11.199
Défense nationale (non compris ingénieurs). - 1.018 - 1.018 - 1.213 - 1.213
Enseignement 7.430 - 219 7.649 6.098 (1)1.243 186 7.527
Lettres, écoles à caractère littéraire. 4.990 - 608 5.598 5.130 - 710 5.840,
Sciences juridiques et administratives. 2.564 3.644 1.405 7.613 2.604 4.220 1.431 8.255
Sciences et techniques industrielles: écoles d'ingé-

nieurs (non compris les U.E.R.) 18.611 7.592 8.549 34.752 18.838 7.881 8.297 35.016

Spécialisationsdiverses. 1.578 1.108 646 3.332 1.729 1.798 801 4.328Total. 35.173 37.297 23.030. 95.500 34.479 41.250 23.574 99.303

(1) Les C.R.E.P.S. (Centres régionaux d'éducation physique et sportive), antérieurement rattachés au Ministère des universités, dépendent
maintenant du Ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs.



TABLEAU 2.03-23

Principaux diplômes universitaires délivrés dans l'enseignement supérieur (France + DOM)

Sources: S.I.G.E.S. Unité : diplôme

Nature du diplôme 1977 1978
1

Nature du diplôme 1977 1978

Diplômes de premier cycle: Diplômes de troisième cycle
Droitetscienceséconomiques: Droit:Capacité. 1.498 Doctoratde3*cycle 113

D.E.U.G.droit. 9.117 8.938 Doctoratd'État. 289 96
D.E.U.G. économie. 4.530 4.733

D.E.U.G. sciences7.4668.048
D.E.U.G. lettres. 15.946 15.397 Scienceséconomiques

I.U.T. : diplôme universitaire de technologie Doctorat de 3* cycle 304(D.U.T.). 16.153 17.113 DoctoratdÉtat. 152 239

Brevetdetechniciensupérieur(B.T.S.) 14.198 16.220
Sciences:

Doctorat de 3* cycle 1.710
Diplômes de deuxième cycle Doctorat d'État 1.066 1.848

Droit et sciences économiques: Diplômededocteuringénieur 466D-roi.tetscienceséconomiques :
Droit: Lettres:Licence. 8.575 8.270 Doctorat de 3* cycle 1.273Maftrlse. 7.436 6.127Doctoratd'État. 290 744

Sciences économiques:
Médecine:Licence3.5902.778

méde-Maîtrise 3.791 3.936 Doctorat dJtieEtatetduniversité en méde-cine 9.186 9.327
Sciences: Doctorat d'État en chirurgie dentaire. 2.333 1.777

,.,.
Doctoratvétérinaire. 315Licence(1) 6.8214.630Maîtrise. 6.679 6.732 Pharmacie:doctoratdEtat-(2) 116

Lettres:Licence. 18.237 17.881 Concours de recrutement des professeurs de l'ensei-Maîtrise10.0749.733gnementduseconddegré:Agrégation 1.481 1.169
D,Pharmacie: C.A.P.E.S. (partie théorique). 3.268 2.624

Diplôme d'État de pharmacien (2). 3.126 3.421 (y compris disciplines artistiques)

(1) Résultats incomplets, en 1978. — (2) Diplôme d'État et doctorat d'État non ventilés en 1978.

TABLEAU 2.03-24

Diplômes d'ingénieurs délivrés (1) (France métropolitaine)

Source:S.I.G.E.S.Unité:diplôme
Spécialité dominante 1974 1975 1976 1977 1978(4) 1979 1980

ÉCOLES A PLEIN TEMPS

Sans spécialité dominante(2). 2.933 2.869 2.952 2.970 2.645 3.229 3.408
Agricultureetindustriesalimentaires. 1.134 1.152 1.220 1.327 1.060 1.316 1.369Aéronautique. 92 114 78 107 108 111 111
Construction, travaux publics, mines et géologie. 319 654 730 305 608 697 678
Défense(3). 283 305 276 249 282 322 290
Électricité,électronique. 1.472 1.503 1.638 1.587 1.001 1.694 1.661
Mécanique, métallurgie. 1.233 1.360 1.297 1.351 1.143 1.429 1.466
Chimie,physique. 1.034 902 966 772 413 818 841Textiies. 73 76 69 51 55 74 80
Diversesspécialités. 137 152 157 160 146 187 202

Total écoles àpleintemps. 8.710 9.087 9.383 8.879 7.461 9.877 10.106

C.N.A.M. Paris et centres associés. 421 381 395 395 468 425 477

Ensemble 9.131 9.468 9.778 9.274 7.929 10.302 10.583

(1) Diplômes délivrés uniquement aux élèves français. — (2) Y compris les U.E.R. non dérogatoires. — (3) Non compris l'école spéciale militaire
de Saint-Cyr en 1977 (pas de commission d'attribution). — (4) Non compris les diplômes d'ingénieurs des formations universitaires, dont le total avait
atteint, en 1977, 1936 unités.



TABLEAU 2.03-25

Établissements et effectifs de l'enseignement technique agricole (France métropolitaine)

Source: Ministère de l'agriculture

Nombre d'établissements Effectifs

Naturedes établissements
Année scolaire Année scolaire

1975- 1976- 1977- 1978- 1979- 1980- 1975- 1976- 1977- 1978- 1979- 1980-
1976 1977 1978 1979 1980 1981 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Unité: établissement élève

Enseignementpublic:
Lycées agricoles 79 78 83 84 86 90 20.818 21.092 26.700 27.566 28.624 30.22'
Collèges agricoles-L.E.P.A. (1) 109 106 97 100 96 98 15.276 15.571 13.472 13.728 13.584 14.19!Éeo)estpécia)isées. 9 9 8 8 8 (3) 659 686 697 742 774 (3
Centre de formation profes-

sionnelle agricole pourjeunes. 156 141 89 84 77 73 7.824 8.571 5.636 4.915 4.449 4.441
Techniciens supérieurs(2). 4 4 4 4 4 360 350 361 370 381 361Total. 338 281 280 271 265 44.937 46.270 46.866 47.321 47.812 49.22f

Enseignementprivé 923 889 877 857 833 810 73.554 73.896 73.175 73.622 74.289 73.871

Ensemble. 1.227 1.158 1.137 1.104 1.075 118.491 120.166 120.041 120.943 122.101 123.091

(1) Les collèges agricoles sont devenus lycées d'enseignement professionnel agricole (L.E.P.A.) en 1979. — (2) Dans les établissements d'ensei-
gnement supérieur uniquement (il existe également des classes préparant au B.T.S.A. dans les lycées agricoles). — (3) A partir de 1980-1981, Cet
établissements sont comptés parmi les lycées agricoles et les L.E.P.A.

TABLEAU 2.03-26
Écoles dépendant des Ministère de la santé et de la solidarité nationale
Nombre d'écoles, effectifs et diplômes (France métropolitaine)

Source: Ministères de la santé et de la solidarité nationale.

Année scolaire 1978-1979 Année scolaire 1979-1980Formations Diplômes —————————————————— Diplômes
Formations

.N,omb.re 1978 Nombre
Effect.if.s 1979Nombre

Effectifs
1978Nombre

Effectifs
1979

d'écoles décoles
Effectifs

Unité: établissement élève diplôme établissement élève diplôme

NIVEAUV
Auxiliaires de puériculture. 83 3.470 3.084 82 3.450 3.114

NIVEAUIV
Moniteurs-éducateurs. 43 3.270 1.452 41 2.916 1.328

NIVEAUIII
< Formations en deux ans:Pédicures. 10 864 299 10 870 342

Manipulateurs en électro-radiologie médicale.. 19 1.361 604 20 1.525 638

Laborantins d'analyses médicales. 17 1.115 461 17 1.159 512
Éducateurs de jeunes enfants(1). 24 1965 937 24 2.026 969

Techniciens supérieurs en économie familiale et
sociale(2). 14 729 725 a45 2.457 668

W Formations en trois ans:Sages-femmes. 31 1.966 561 31 2.018 597

Infirmiers et infirmières diplômés d'État. 346 53.316 17.858 347 50.985 16.503

Infirmiers psychiatriques. 147 11.398 4.345 142 9.659 4.004

Masseurs-kinésithérapeuthes. 37 7.096 1.806 36 7.133 1.646Ergothérapeutes. 8 608 198 8 622 174

Assistants et assistantes de service social (1). 49 5.803 1.967 52 6.125 2.006
Éducateurs spécialisés(1). 49 8.210 2.404 48 7.986 2.705

Psycho-rééducateurs 10 2.594 407 9 2.639 425

Éducateurs techniques spécialisés 23 810 206 25 948 374

9 Formationscomplémentaires :

Infirmières spécialiséespuéricultrices. 34 1.003 944 34 964 878

Infirmierscadres. 26 1.057 904 28 1.026

Infirmiers aide-anesthésistes. 23 663 331 24 722 293

Conseillers en économie familiale et sociale (2). 16 297 29 498 108

i. (1) Seuls sont pris en compte les établissements subventionnés par le ministère. — (2) Seules sont prises en compte les écoles privées en 1978-

1979, écoles publiques et privées en 1979-1980.



TABLEAU 2.03-27

Évolution des effectifs d'apprentis (1)

(France métropolitaine)
Source: S.I.G.E.S. Unité: millier

Année scolaire Garçons Filles Total

1969-1970. 179 50 2291970-1971. 181 51 2321971-1972. 178 49 2271972-1973. 141 40 1811973-1974. 128 34 1621974-1975. 121 33 1541975-1976. 132 36 1681976-1977. 141 40 1811977-1978. 151 43 1941978-1979. 159 48 2081979-1980. 165 50 2151980-1981. 171 54 225

(1) Cours professionnels et centres de formation d'apprentis, cours oraux ou cours par correspon-
dance.

TABLEAU 2.03 -
28

Effectifs d'apprentis (1) (année scolaire 1980-1981)

(France métropolitaine)

Source: S.I.G.E.S. Unité : apprenti

Catégorie de centra Garçons Filles Total

Cours gérés par une municipalité. 8.801 4.931 13.732
Cours des chambres de commerce et d'in-dustrie. 8.631 5.780 14.411
Cours des chambres de métiers. 59.752 16.711 76.463
Cours privés 79.177 19.517 98.694
Cours d'établissementspublicsd'enseignement 13.177 6.702 19.879
Cours gérésau niveau national 2.079 136 2.215Total 171.617 53.777 225.394

(1) Centres de formation d'apprentis, cours oraux ou cours par correspondance. La transformation
des cours professionnels en Centres de formation des apprentis est terminée.



TABLEAU 2.03-29

Formation professionnelle continue: bilan global des formations (1)
(France métropolitaine)

Source : Délégation à la formation professionnelle

Source
Unité

de
financement

1975 1976 (7)1977 (7)1978 (7)1979 (7)1980

Stagiaires en formation (2). millier État. 877 805 894 993 1.041 1.022
Entreprises. 1.840 1.814 1.856 1.831 1.862 1.836
F.A.F. (3).. 120 - 164 195 201 225

Ensemble(4) 2.720 2.770 2.880 3.020 3.104 3.083

Heures-stagiaires. million État. 180 189 206 250 242 226
Entreprises. 110 107 107 104 102 100
F.A.F. (3).. 8 15 12 18 15 15

Entemble(4) 291 309 317 370 359 341Budget.milliard F État (5). 2,7 3,1 5,1 6,8 6.3 7,0
Entreprises (6) 5,8 6,5 8,0 8,7 10,2 11,4

(1) L'apprentissage n'est pas compris dans ces données. — (2) Stagiaires ayant suivi un stage ou une partie de stage au cours de l'année civile.-
(3) Fonds d'assurance-formation. — (4) L'État et les entreprises assurent conjointement le financement de la formation de certains stagiaires, ce
qui explique que les effectifs totaux soient inférieurs à la somme des lignes précédentes. — (5) Il s'agit des dotations initiales et des lois de finances
rectificatives. — (6) Y compris F.A.F. — (7) Y compris les jeunes suivant les actions du Pacte national pour l'emploi.

TABLEAU 2.03-30

Formation professionnelle continue: effectifs en formation
par catégorie professionnelle et sexe (État et entreprises. — France métropolitaine)

Source: Délégation à la formation professionnelle Unité: millier de stagiaires

Catégorie professionnelle 1975 1976 (2) 1977 (2) 1978 (2) 1979 (2) 1980

Ingénieurs et cadres(1). nombre. 356 345 357 365 384 385
13 13 13 13 13 13Techniciens(1). nombre. 701 675 666 711 734 749
26 24 24 25 25 26

Ouvriersetemployés(1). nombre. 1.663 1.730 1.757 1.750 1.793 1.765
61 63 63 62 62 61

Ensemble nombre. 2.720 2.750 2.780 2.826 2.911 2.899
100 100 100 100 100 100

soit: Hommet. nombre. 2.016 2.013 2.031 2.041 2.082 2.065
74 73 73 72 72 71Femmes. nombre. 704 737 749 785 829 834
26 27 27 28 28 29

(1) Y compris les travailleurs indépendants de qualification équivalente. — (2) Non compris les actions du Pacte national pour l'emploi.

SOURCES DE DOCUMENTATION

Service de l'informatique de gestion et des statistiques (S.I.G.E.S.).
Sous-direction des enquêtes statistiques et des études, 58, bou-
levard du Lycée, 92170 Vanves. Tél. : 554.95.25.

Office national d'information sur les enseignements et les professions
(O.N.I.S.E.P.), 46-52, rue Albert, 75013 Paris. Tél. : 583.32.21.

- Publications annuelles du Ministère de l'éducation nationale (1) :

Tableaux des enseignements et de la formation (dernier paru,
édition 1981); Statistiques des enseignements, année 1979-1980
(fascicules bleus); Notes d'information.

- Publication annuelle du Ministère de l'agriculture:
Statistique agricole, tome I, partie « enseignement ».

- Publication du Ministère du travail :

Supplément au bulletin mensuel des Statistiques du travail,
statistiques deformationprofessionnelle.

—
Étude statistique sur l'apprentissage, publiée dans Études et Docu-

ments (S.E.LS.) n° 79-3, et dans Statistiques du travail, supplément
au bulletin mensuel n° 59 (Ministère du travail et de la partici-
pation).

— Publications de « La documentation française» :

La formation professionnelle continue et la promotion sociale en
France, Notes et études documentaires, n° 3 de mars 1972; Les

centres de formation et deperfectionnement de l'administration,
direction générale de l'administration et de la fonction publique,

1972.

Vivre à l'école, aujourd'hui, Notes et études documentaires, nos
4.024 à 4.026 du 20 septembre 1973.
Les écoles d'ingénieurs en France, Notes et études documentaires,
nos 4.045 à 4.047 du 3 décembre 1973.

- Éducation permanente, revue bimestrielle éditée par l'Université
Paris Dauphine. Place du Maréchal-de-Lattre-de-Tassigny. Paris
16e. Tél. : 505.14.10.

— Actualité de la formation permanente, revue du Centre INFFO.
Tour Europe, La Défense.

— Documents budgétaires: Formation professionnelle et promotion
sociale, document annexe au projet de loi de finances.

— La formationcontinue financée par les entreprises, note d'infor-
mation du CEREQ n° 46

-
CEREQ, 9, rue Sextius-Michel, 75015

Paris.

— La formationprofessionnelle continue ifnancée par les entreprises.
Année 1974, dossier du CEREQ, n° 17.

— Statistique de la formation professionnelle continue financée par
les entreprises

-
Années 1976 à 1979, CEREQ, revue Formation-

Qualification-Emploi, « La documentation française», oct. 1978.

— Conseil économique et social: La formation professionnelle con-
tinue, avis des 12 et 13 octobre 1976 (J.O.-R.F., Avis et rapports
du C.E.S., n° 20 du 10 novembre 1976).

(1) En vente: dans tous le réseau de vente du C.N.D.P.; au point de vente
du S.I.G.E.S. à Vanves;au Service d'édition et de vente des publications
de l'Éducation nationale (S.E.V.P.E.N.), 13, rue du Four, 75006 Paris.



Chapitre 2.04

Justice

1. Les institutions judiciaires

2. L'éducation surveillée

3. La prison

1. Les Institutions judiciaires

L'organisation judiciaire de la France modifiée par
l'ordonnance du 22 décembre 1958 est construite autour
de trois grands principes: hiérarchisation des juridic-
tions, différenciation des juridictions de droit commun
et d'exception, enfin, séparation des pouvoirs.

La hiérarchie des juridictions permet aux justiciables
d'attaquer devant les tribunaux hiérarchiquement supé-
rieurs les décisions rendues en premier ressort. Tribunal
suprême de l'ordre judiciaire, la Cour de cassation exerce
un contrôle de légalité en examinant des décisions rendues
en dernier ressort par des juridictions inférieures, tandis
que les cours d'appel examinent à nouveau les faits rela-
tifs à des affaires jugées par des tribunaux du premier
degré et portées devant elles par voie d'appel.

Dans l'ordre judiciaire, l'action des juridictions de
droit commun: Cour de cassation, cours d'appel, tri-
bunaux de grande instance et d'instance, est complétée
par celle de juridictions spécialisées (dites juridictions
d'exception) de nature civile: tribunaux de commerce,
commissions de sécurité sociale, juges de l'expropriation,
conseils de prud'hommes, tribunaux paritaires de baux
ruraux, ou de nature pénale: tribunaux pour enfants,
tribunaux permanents des forces armées, tribunaux mari-
times commerciaux.

Le Ministère public exerce des attributions adminis-
tratives et judiciaires. En matière pénale, il reçoit les
plaintes, dénonciations et procès-verbaux et apprécie la
suite à leur donner; il exerce l'action publique, procède
ou fait procéder à tous les actes nécessaires à la recherche
et à la poursuite des infractions à la loi pénale; il requiert
l'application de la loi et assure l'exécution des décisions
de justice. En matière civile, il doit représenter autrui
dans les cas que la loi détermine, en dehors de ces cas,
il peut agir pour la défense de l'ordre public à l'occasion

des faits qui portent atteinte à celui-ci, ou présenter ses
observations sur l'application de la loi dans des affaires

dans lesquelles il estime devoir intervenir.

Sources et méthodes.

Les statistiques judiciaires, traditionnellement établies
par l'exploitation d'états statistiques annuels annexés
aux rapports d'activité des services de la Justice, sont
désormais obtenues en sous-produit de l'activité ordi-
naire de ces services, parallèlement à l'effort entrepris
pour rationaliser l'organisation du travail judiciaire.

— En matière civile, les statistiques sont ainsi établies
par l'exploitation des registres d'audience et réper-
toires généraux standardisés.

— En matière pénale, le traitement de duplicata anonymes
de la nouvelle fiche de condamnation, conçue pour la
gestion automatisée du casier judiciaire, permet
l'établissement de la majorité des statistiques crimi-
nelles (statistiques des condamnés et des condamna-
tions). La rationalisation des instruments de gestion
des affaires pénales (registre des plaintes et procès-
verbaux, fichier des affaires poursuivies, notice d'ins-
truction.), actuellement au stade de l'expérimentation,
sera généralisée au cours des années 1983 et 1984.

2. L'éducation surveillée

Une des missions du Ministère de la justice est d'assurer
la prise en charge sous mandat judiciaire des mineurs
délinquants (ordonnancedu 2 février 1945) et en danger
(art. 375 du Code civil). La Direction de l'éducation sur-
veillée dispose pour remplir cette mission de deux grands
secteurs d'activité:

— le secteur public, composé d'établissements et ser-
vices en régie directe;

— le secteur privé, constitué d'établissements et ser-
vices habilités par le Ministère de la justice à recevoir
des jeunes confiés par décision judiciaire et gérés par
des associations relevant de la loi de 1901.

Ces différentes structures assurent d'une part les fonc-
tions d'accueil, d'orientation et de consultation, en liaison
étroite avec les juges des enfants, et mènent d'autre part
l'action éducative avec pour objectif principal d'aider les
mineurs qui leurs sont confiés par décision judiciaire à
devenir des adultes autonomes et responsables.

La priorité est donnée pour ce faire au maintien des
mineurs dans leur milieu naturel et par conséquent à
l'action éducative en milieu ouvert, dans le cadre de la
liberté surveillée et des services d'observation et d'action
éducative en milieu ouvert; enfin, des structures plus
lourdes permettent d'assurer, principalement sous le
régime de l'internat, la nécessaire continuitéde l'action
éducative et une formation scolaire ou professionnelle

aux mineurs qui en expriment le besoin.

W Ce chapitre a été établi avec la collaboration de la division de la
statistique du Ministère de la justice.



Les établissements et services de l'Éducation surveillée
menant l'action éducative sont en 1980 :

e Dans le secteur public:
— 38 institutions spéciales d'éducation surveillée

assurant les fonctions d'observation, d'orientation, d'héber-
gement, de formation scolaire et professionnelle et d'action
éducative;

— 35 foyers d'action éducative menant l'action édu-
cative à l'égard des jeunes pour lesquels le milieu naturel
de vie n'offre pas de conditions d'évolution favorable.
Les jeunes y sont hébergés et aidés sur le plan matériel
et psychologique et travaillent ou suivent des cours à
l'extérieur;

— 67 consultations d'orientation éducative menant
l'action éducative en milieu ouvert;

— 46 centres d'orientation et d'action éducative grou-
pant dans une même mesure d'observation les presta-
tions fournies par les foyers d'action éducative et les
consultations d'orientation éducative;

— 109 services de liberté surveillée menant l'action
éducative en milieu ouvert, notamment à l'égard des
mineurs délinquants soumis au régime du sursis avec
mise à l'épreuve;

e Dans le secteur privé:
— 604 internats et foyers;

— 14 services d'observation en milieu ouvert;
— 129 services d'action éducative en milieu ouvert;
— 19 services d'orientation et d'action éducative;

— 50 services de placements familiaux.

Le contrôle exercé sur ces institutions tend à l'harmo-
nisation de l'action éducatrice en faveur des jeunes pris
en charge par l'un ou l'autre des secteurs de l'éducation
surveillée.

Sources et méthodes.

Les statistiques de l'éducation surveillée sont établies à
partir de cadres statistiques renseignés annuellement par
les établissements et services assurant la prise en charge
sous mandat judiciaire de mineurs délinquants et en
danger.

3. La prison

L'administration pénitentiaire est chargée essentielle-
ment d'assurer l'exécution des décisions judiciaires ordon-
nant la mise en détention (condamnés définitivement
jugés ou prévenus en attente d'un jugement définitif,
détenus dans les établissements pénitentiaires) ou soumet-
tant à des mesures de surveillance, d'assistance et à des
obligations particulières (condamnés traités en milieu
ouvert). Elle a également vocation à préparer la réinser-
tion sociale de la population pénale au sein de la société.

Les maisons centrales et les centres de détention ne
reçoivent généralement que des condamnés à de longues
peines (peines supérieures à un an); les maisons d'arrêt
reçoivent les prévenus et les condamnés à de courtes
peines d'emprisonnement. Le régime de détention est
modulé selon la personnalité des détenus: certains con-
damnés sont admis au régime de semi-liberté pour exercer
une activité professionnelle, recevoir un enseignement ou
subir un traitement médical; en revanche, des quartiers
de sécurité renforcée permettent, au sein des maisons
centrales, d'isoler des détenus particulièrement dangereux.

Enfin, des établissements spécialisés permettent d'assu-
rer à certains détenus un traitement approfondi des défi-
ciences physiques ou psychiques, et reçoivent des con-
damnés à la tutelle pénale, peine complémentaire rem-
plaçant l'ancienne relégation, qui a pour objet de pro-
téger la société contre les agissements des multirécidi-
vistes en offrant à ceux-ci la possibilité de se reclasser au
sein de la collectivité. La tutelle pénale peut en outre être
subie sous le régime de la semi-liberté ou de la libération
conditionnelle.

Sont principalement traités en milieu ouvert, sous le
contrôle du juge de l'application des peines et des « comi-
tés de probation et d'assistance aux libérés », d'une part
les probationnaires, c'est-à-dire des condamnés à une
peine assortie d'un sursis avec mise à l'épreuve qui doivent
pendant une période allant de trois à cinq ans se soumettre
à un ensemble d'obligations ayant pour but d'individualiser
la sanction et de lutter contre les causes qui ont conduit
le sujet à la délinquance, et d'autre part les libérés con-
ditionnels, condamnés présentant des gages sérieux de
réadaptation sociale leur permettant d'obtenir une libé-
ration anticipée tout en étant soumis à des mesures
destinées à favoriser et à contrôler leur réinsertion.

Le nombre d'établissements pénitentiaires se décom-
pose comme suit pour l'année 1980 :

— maisons centrales. 6

— centres de détention. 14-maisons d'arrêt. 144

— établissements spécialisés. 6
Établissements sanitaires 5
Établissements pour condamnés à la

tutellepénale. 1

— centres de semi-liberté. 9

Ensemble des établissements péniten-tiaires. 179

Sources et méthodes.

Les statistiques pénitentiaires sont établies à partir
d'états de gestion des établissements pénitentiaires.

Avertissement

Sauf indication contraire, les statistiques présentées
concernent la France métropolitaine et les départements
d'outre-mer.



ORGANISATION JUDICIAIRE(1)
Les juridictions de droit commun Les juridictions d'exception

(1) Les nombres de juridictions, relatifs à l'année 1981, concernent la métropole et les départements d'outre-mer.



TABLEAU 2.04-1
Activité des juridictionsciviles et commerciales

Source: Ministère de la justice.

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1917 1978 1979 1980

COUR DE CASSATION (1)

Affaires anciennes. 7.860 7.115 6.989 7.124 6.926 8.177 9.285 9.920 10.978 11.967 13.301
Affaires nouvelles 5.902 6.203 6.175 6.320 6.931 7.633 7.739 9.077 9.766 11.836 10.668

Ensemble des affaires à juger. 13.762 13.318 13.164 13.444 13.857 15.810 17.024 18.997 20.744 3.803 23.969Affairesterminées 6.614 6.329 6.040 6.518 6.154 6.525 7.104 8.019 8.777 10.502 10.085

COURS D'APPEL

Affaires anciennes. 48.487 48.226 47.434 48.651 55.992 60.931 71.390 76.588 85.760 101.578 122.955Affairesnouvelles. 56.480 55.719 56.311 62.045 63.257 71.380 73.540 80.389 91.372 103.606 107.948
Ensemble des affaires à juger. 104.967 103.945 103.745 110.696 119.249 132.311 144.930 156.977 177.132 205.184 230.903

Affaires terminées.:. 56.741 56.511 55.094 54.704 58.318 60.921 68.342 71.217 75.554 82.229 92.203

TRIBUNAUX DE GRANDE INSTANCE (2)

Affaires anciennes. 153.516 159.064 166.810 173.194 182.701 189.281 199.542 205.954 219.759 245.609 278.5271
Affaires nouvelles. 174.050 187.801 190.638 189.276 203.343 219.596 222.822 237.170 270.978 300.723 357.741

Ensemble des affaires à juger. 327.566 346.865 357.448 362.470 386.044 408.877 422.364 443.124 490.737 546.332 636.268
Affairesterminées 168.833 180.350 183.906 181.913 196.845 212.525 218.944 222.552 247.353 269.358 297.290

TRIBUNAUX D'INSTANCE (3)

Affaires anciennes. 42.792 44.768 47.796 46.788 49.600 54.824 60.158 67.280 69.728 77.816 89.710
Affaires nouvelles 203.245 201.037 199.519 225.040 241.928 238.152 233.067 243.153 270.612 317.238 296.298

Ensemble des affaires à juger246.037 245.805 247.315 271.828 291.528 292.976 293.225 310.433 340.340 395.054 386.008Affairesterminées. 205.317 201.551 200.988 219.984 239.284 235.004 227.619241.245264.842308.087298.336

JURIDICTIONS COMMERCIALES (4)

Affaires anciennes. 76.290 83.004 84.834 e 80.924 80.847 87.627 98.897 102.382 106.857 105.817 112.107
Affaires nouvelles..176.661 174.234 168.224e170.000 175.865 202.934 189.631193.587 209.697 217.879 239.794

Ensemble des affaires à juger. 252.951 257.238 253.058 e250.924 256.712 290.561 288.528 295.969 316.554 323.696 351.901
Affaires terminées,. 170.127 172.208 172.134e170.077 169.064 192.739 183.879 189.785 209.861211.687 237.358

c
CONSEILS DE PRUD'HOMMES (5)

Affaires anciennes. 9.493 10.289 10.962 11.229 13.135 16.045 20.758 21.903 26.874 32.002 41.953
Affaires nouvelles. 38.908 40.654 41.395 43.446 45.027 48.249 47.148 51.371 54.679 69.896 72.821

Ensemble des affairesà juger 48.401 50.943 52.357 54.675 58.162 64.294 67.906 73.274 81.553 101.898 114.774
Affaires terminées. 38.043 40.202 41.072 41.230 42.639 43.626 45.814 46.753 51.500 64.055 49.172

TRIBUNAUX PARITAIRES
DE BAUX RURAUX(5)

Affairesanciennes. 1.748 1.753 1.818 2.010 1.932 1.860 2.200 2.237 2.239 2.47(, 2.941Affairesnouvelles. 4.934 5.272 5.082 5.8374.980 5.118 5.841 5.128 5.129 5.509 5.357

Ensemble des affaires à juger. 6.682 7.025 6.900 7.847 6.912 6.978 8.041 7.365 7.368 7.979 8.298
Affaires terminées. 4.926 5.196 5.095 5.779 5.055 5.109 5.579 5.145 4.995 5.107 5.345

COMMISSIONS DE SÉCURITÉ SOCIALE

AffairesancÍennes.:-. 8 8 51.578 43.33342.534 38.915 37.04747.943 53.146 61.51565.130
Affaires nouvelles. 8 8 92.188 82.120 79.787 80.983 81.576 87.016 88.830 90.484 87.846

Ensemble des affaires à juger. 8 8 143.766 125.453 122.321 119.898 118.623 134.959 141.976 151.999 152.976
Affairesterminées• 8100.742 84.824 83.823 77.912 74.490 81.919 81.723 86.084 82.504

ENSEMBLE DES JURIDICTIONS
Affairesanciennes. 8 8 418.221 e 413.253 433.667 457.660 499.277 534.207 575.341 638.774 726.624

dont:outre-mer.; 8 • 7.620 7.699 8.047 7.566 9.341 11.979 14.859Affairesnouvelles. 8 8 759.532e784.084 820.938 874.045 861.364 906.8911.001.0631.117.1711.178.473
dont:outre-mer. 8 • 12.403 12.187 10.784 14.182 17.255 19.760 20.668

Ensemble des affaires à juser. 8 8 1.177.753e1.197.337 1.254.605 1.331.705 1.360.641 1.441.098 1.576.404 1.755.9451.905.097
dont:outre-mer. 8 8. 20.023 19.886 18.831 21.748 26.596 31.739 35.527

Affaires terminées. 8 8 765.071e765.029 801.182 834.361 831.771 866.635 944.6051.037.1091.072.293
dont:outre-mer. 8 • 12.448 11.978 11.371 12.332 14.396 16.958 18.544

(1) Du 1er août de l'année précédente au 31 juillet de l'année indiquée jusqu'en 1974; année civile depuis 1975. — (2) Les affaires commerciales
-traitées par les tribunaux de grande instance compétents en cette matière ne sont pas comprises ici. Elles sont ajoutées à l'activité spécifique des tribunaux
de commerce sous le titrea Juridictions commerciales ». — (3) Attributions judiciaires uniquement. — (4) Tribunaux de commerce et tribunaux de grande
instance statuant en matière commerciale. Cf. note 2.- (5) Bureau de jugement uniquement.



TABLEAU 2.04-2
Principales affaires civiles et commerciales

Source: Ministère de la justice.

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

TRIBUNAUX DE GRANDE INSTANCE

e Divorces et séparations de corps (1) :

Divorces prononcés(2)40.625 50.276 50.917 50.976 59.528 62.332 64.707 74.922 83.483 90.182 91.805
Séparations de corps prononcées. 4.404 4.415 4.450 4.136 4.499 4.724 3.517 3.566 3.469 3.893 4.088

- Filiation adoptive:
Adoptions simples prononcées. 1.655 1.638 1.547 1.493 1.485 1.726 1.593 2.020 2.131 2.265 2.457
Adoptions plénières prononcées. 2.801 3.029 3.138 2.966 3.326 3.522 3.583 4.806 4.362 4.474 3.850

a Déclaration d'abandon:
Déclarations d'abandon prononcées. 534 629 717 766 940 1.176 1.407 1.516 1.412 1.042 916

a Autorité parentale:
Déchéances ou retraits prononcés. 336 364 382 350 480 509 580 702 529 437 460

e Responsabilité civile:
Ensemble des actions engagées. 26.855 28.428 33.291 34.635 40.395 39.919 42.466 44.180 48.686 50.304 *

TRIBUNAUX D'INSTANCE

* Attributions conciliatoirés :
Affaires appelées en conciliation en dehors del'audience. 270.837 242.200 237.393 225.707 209.716 214.408 128.481 93.565 89.406 82.063 65.165
Affaires dans lesquelles les parties ont comparu 134.848 133.870 127.501 123.105 110.913 115.037 66.036 50.875 55.669 47.519 37.708

dont: Affaires conciliées. 25.608 23.581 25.172 22.758 21.616 20.066 14.821 12.195 11.904 10.994 9.529

* Attributions diverses:
dont: appositions de scellés. 13.001 12.137 12.128 11.907 10.827 12.298 11.177 10.885 10.787 11.577 11.961

saisies-arrêts sur les salaires. 158.264 157.656 161.546 164.585 167.431 185.650 185.593 195.290 216.633 238.055 239.276
injonctions de payer,. 268.888 288.808 290.166 306.425 317.739 350.284 343.360 327.752 414.462 467.594 539.255

* Tutelle des mineurs :
Administrations légales et tutelles prononcées 38.981 40.068 40.722 41.076 44.336 39.740 40.317 41.109 42.225 43.249 44.492

- Incapables majeurs:
Administrations légales et tutelles prononcées 8.355 10.356 13.333 20.321 18.630 16.137 15.177 16.583 19.206 20.481 20.531
Curatelles prononcées. 600 675 788 995 669886 945 1.113 1.527 2.103 2.674
Sauvegardes de justice enregistrées. 32.312 33.319 32.193 36.612 34.859 34.141 28.709 28.068 31.511 29.497 31.050

JURIDICTIONS COMMERCIALES

e Règlements judiciaires et liquidations des
biens en matière commerciale (3) :

Affaires àjuger. 38.528 40.819 42.399 40.377 35.289 51.173 54.161 58.913 63.869 67.334 75.082
concernant :lesrèglementsjudiciaires. 15.130 15.393 15.217 14.053 13.276 16.943 17.552 18.994 20.466 21.558 23.564

les conversions de règlements
judiciaires en liquidation
dépens(3). 3.692 4.196 4.706 4.214 3.910 5.752 6.107 6.671 7.549 7.953 8.980

lesliquidationsdesbiens(3).. 19.706 21.230 22.476 22.110 18.103 28.478 30.502 33.248 35.854 37.823 42.538
Affaires terminées. 9.807 10.487 11.456 10.446 7.996 12.323 12.405 13.190 14.420 15.021 16.241

concernant:lesrèglements judiciaires. 3.428 3.772 3.894 3.263 2.952 3.673 3.386 4.098 3.854 4.203 4.546
les conversions de règlements

judiciaires en liquidationsdesbiens(3). 1.008 1.223 1.173 1.316 1.033 1.527 1.614 1.528 1.920 1.824 1.852
lesliquidationsdesbiens(3). 5.371 5.492 6.389 5.867 4.011 7.123 7.405 7.564 8.646 8.994 9.843

e Actes de sociétés commerciales:
Actes de constitution. 18.836 21.725 26.540 * 27.842 27.646 34.276 36.530 35.662 40.850 45.101dont:S.A.R.L. 13.145 15.503 19.279 a 20.620 21.098 27.054 28.984 28.805 32.593 36.174

sociétés anonymes. 4.454 5.041 6.060 9 6.104 5.309 6.051' 5.886 5.520 5.980 6.260
Actes de dissolution. 10.437 8.443 8.871 w 9.409 10.647 8.569 10.616 12.003 12.238 12.032
Actes de modification aux statuts. 156.275 107.764 126.218 * 104.900 114.513 117.620 124.067 130.200 136.373 139.414

CONSEILS DE PRUD'HOMMES
Bureau de conciliation:

Affaires à concilier. 68.411 71.716 73.524 75.344 76.673 83.094 80.785 82.515 88.630 106.210 121.952
Affaires terminées. 66.569 69.685 71.403 73.163 73.469 78.969 75.749 77.395 81.201 98.751 103.884dont:conciliées15.334 15.295 15.473 14.93113.16313.46612.63512.127 11.29013.289 12.060

non conciliées transmises au bureau
de jugement 37.907 39.200 40.811 42.531 44.101 43.671 44.241 44.062 48.299 62.524 71.245

TRIBUNAUX PARITAIRES
DE BAUX RURAUX

Bureau de conciliation:
Affaires à concilier. 7.482 7.765 7.465 9.789 6.962 7.318 7.639 6.848 6.910 7.138 6.913
Affairesterminées. 7.177 7.416 7.153 9.396 6.602 6.964 7.198 6.399 6.491 6.639 6.383
dont:conciliées. 1.051 1.087 1.047 967 897 940 1.015 974 1.005 1.038 964

non conciliées transmises au bureau
de jugement 4.690 4.954 4.674 6.986 4.570 4.787 5.220 4.567 4.661 4.959 4.704

(1) Source: Compte général de la justice. — (2) Divorces directs et divorces prononcéspar conversion de séparation de corps. — (3) La liquidation
des biens, instituée en 1968, remplace la faillite pour les jugements prononcés à partir de 1970.



TABLEAU 2.04-3
Les infractions constatées (1)

Source: Ministère de l'intérieur. Unité: millier

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

Ensembledes infractions constatées (2) 11.897 12.369.14.817 13.931 13.890 14.852 13.924 14.460 14.705 16.139 16.579
Infractions contre les personnes. 81 84 85 87 85 91 90 95 101

Infractions contre lesbiens. 1.358 1.419 1.469 1.570 1.540 1.762 1.808 1.960 2.231
Infractions contre la paix publique et l'État ** 36 37 41 48 50 56 58 67 70
Infractions économiques et financières. 38 49 50 54 36 40 54 76 71

Infractions contre la santé publique. 2 3 a3 3 3 4 4 5 8 11 11

Infractions aux règles de la circulationroutière. 10.749 11.067 12.511 12.168 12.063 12.940 12.100 12.362 12.557 13.808 13.952
Infractionsdiverses. 160 171 178 150 109 144 131 122 143

(1) Les statistiques de police judiciaire comprennent toutes les infractions constatées sur le territoire métropolitainet diffèrent donc des statistiques des
juridictions pénales portant soit sur les jugements prononcés, soit sur les personnes condamnées. On rappelle que la qualification définitive de l'infraction
est énoncée par le jugement. — (2) Un nouveau système statistique a été mis en place en 1972 par le service central d'études de la délinquance; l'améliora-
tion ainsi réalisée explique l'importance exceptionnelle de la variation que l'on observe à partir de 1972.

TABLEAU 2.04-4
Activité des parquets

Source: Ministère de la justice. Unité : millier

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

Procès-verbaux reçus dans l'année 10.606 9.649 10.789 9.987 12.969 13.391 12.935 13.489 13.825 15.402

Procès-verbaux restant à orienter de l'année précédente 443 521 563 662 720 846 879 978 1.019 1.166

Ensemble desprocès-verbaux à orienter.11049 10170 11352 10649 13689 14237 1381414467 14844 16568

Procès-verbaux orientés dans l'année 10.528 9.607 10.690 9.929 12.843 13.358 12.836 13.448 13.678 15.243

soit :

Classés sanssuite. 2.510 2.652 2.749 3.310 3.387 3.339 3.292 3.532 3.887 4.164

Communiqués aux juges d'instruction. 70 71 71 72 72 67 67 65 65 67

Communiqués aux juges des enfants 42 44 44 45 48 50 53 52 61 62

Portés directement à l'audience des tribunaux correc-
tionnels parle ministère public 410 422 444 452 505 499 527 542 528 557

Renvoyés devant letribunal de police 7.496 6.418 7.382 6.050 8.830 9.403 8.897 9.257 9.137 10.393

(1) Par rapport à la dernière édition de l'Annuaire, une nouvelle présentation a été retenue pour l'activité des parquets et des juridictions d'ins-
truction. On met ainsi notamment en évidence le nombre de plaintes, dénonciations et procès-verbaux parvenus à l'ensemble des parquets ou juridictions
d'instruction une année donnée.

TABLEAU 2.04-5
Activité des juridictions d'instruction

Source: Ministère de la justice.

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

Affaires anciennes. 39.566 44.792 47.119 49.398 50.459 50.365 48.019 46.303 46.563 48.568

Affaires nouvelles.,. 69.887 71.045 71.092 72.379 72.401 67.081 66.817 64.755 65.628 66.168

Ensembledesaffairesàétudier109453115837 118211 111777 111860 117446 114836 111058 112191 114736

Ensemble des affaires terminées, 63.668 67.445 68.825 68.575 72.501 69.261 66.506 64.493 63.623 64.786

dont:
Ordonnances de non lieu 14.253 15.031 16.038 17.546 16.277 14.749 13.589 12.888 12.814 12.905

Jonctions, dessaisissements, incompétence. III III III III 2.722 3.663 3.870 3.752 3.899

Ordonnances de renvoi. 48.861 51.522 51.854 50.446 55.050 51.442 49.174 47.579 46.920 47.874

soit:
Devant la chambre d'accusation. 989 1.176 1.269 1.303 1.491 1.510 1.535 1.621 1.814 1.863

Devant le tribunalcorrectionnel. 42.837 44.058 44.244 43.019 47.478 45.675 43.674 42.366 41.718 42.398

Devant le tribunal pour enfants. 2.352 2.681 2.711 2.834 2.962 2.990 3.168 2.846 2.605 2.893

Devant une autre juridiction. 2.683 3.607 3.630 3.290 3.119 1.267 797 746 783 720

(1) Voir note tableau 4.



TABLEAU 2.04-6

Cour de cassation: activité de la Chambre criminelle (1)

!,
Source : Ministère de la justice.

1970 1971 1971 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 4980

Affairesancienn. 1.522 1.299 1.448 1.773 1.786 2.021 1.989 2.181 2.370 2.663 3.011
Affaires nouvelles. 3.211 3.587 4.101 3.910 3.768 3.443 3.686 3.917 4.476 5.042 5.383

Ensembledesaffairesàjuger 4.733 4.886 5.549 5.683 5.554 5.464 5.675 6.098 6.846 7.705 8.394

Affaires jU¡'esdansl'année. 3.434 3.438 3.776 3.897 3.611 3.475 3.494 3.728 4.183 4.694 5.132

Arrêts rendus dansl'année. 3.770 3.576 3.968 4.157 3.775 3.628 3.635 3.868 4.343 4.864 5.308
dont:cassation. 275 302 315 406 478 370 373 468 480 519 512rejet. 2.146 2.127 2.543 2.514 2.151 1.922 1.933 2.114 2.403 2.702 3.025

irrecevabilitéou déchéance. 365 368 411 447 458 515 529 569 598 587 613désistement. 506 448 359 471 446 458 464 374 492 512 586

(1) Jusqu'en 1974, les statistiques correspondent à la période du lor août de l'année précédente au 31 juillet de l'année indiquée. A partir de 1975,
l'année judiciaire correspond à l'année civile.

TABLEAU 2047
Cours d'assises

Source: Ministère de la justice.

1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

Ensemblede*condamnés1339 1172 1209 1390 1463 1378 2076 1764 1867 2180
dont: outre-mer. 91 74 95 89 77 77 84 84 100 52

a Répartition des condamnésselon la nature du crime:
Ensemble 1.339 1.172 1.209 1.390 1.463 1.378 2.076 1.764 1.867 2.180
Infractions contre les personnes. 803 735 712 766 706 707 946 922 954 1.022

dont: meurtre, assassinat. 239 229 222 270 263 257 357 344 353 351viol. 357 270 272 299 312 236 305 285 272 346
Infractions contre les biens. 507 406 480 605 740 620 1.053 799 846 1.054

dont:vol. 405 337 400 513 629 499 914 659 695 851
Infractions contre la paix publique et t'État. 29 30 17 19 17 51 77 25 36 45
Autrescrimes. - 1 - - - - - 18 31 59

e Répartition des condamnés selon la nature de la
peine:
Condamnationà mort(1). 14 4 21 11 11 12 17. 4 2 -
Réclusion et détention criminelleà perpétuité.. 22 22 26 45 46 35 55 54 53 48
Réclusion et détention criminelle à temps. 592 498 546 653 697 646 1.057 929 1.034 1.132Emprisonnement) (681 707 679 939 770 778 1.000
Amende seulement. } 711 648 616 j - 2 6 8 7 - -

Ensemble 1.339 1.172 1.209 1.390 1.463 1.378 2.076 1.764 1.867 2.180
Peinesfermes. 1.087 947 912 1.221 1.133 1.219 1.874 1.588 1.649 1.915
Peines avec sursis 252 225 297 169 330 159 202 176 218 265

* Répartition des condamnés selon le sexe:
Ensemble 1.339 1.172 1.209 1.390 1.463 1.378 2.076 1.764 1.867 2.180Hommes. 1.263 1.081 1.120 1.304 1.379 1.268 1.942 1.638 1.715 2.033Femmes. 76 91 89 86 84 110 134 126 152 147

* Répartition des condamnés selon l'âge :Ensemble. 1.339 1.172 1.209 1.390 1.463 1.378 2.076 1.764 1.867 2.180
De 18 à moins de 25 ans 470 423 463 569 662 579 903 737 774 955
De 25 à moins de 40 ans 593 487 495 556 570 565 851 753 794 906
De 40 à moins de 60 ans 257 240 224 233 211 221 293 248 266 288
60 ans et plus 19 22 27 32 20 13 29 26 33 31

* Délinquants primaires et récidivistes :Ensemble. 1.339 1.172 1.209 1.390 1.463 1.378 2.076 1.764 1.8672.180
Délinquants primaires. 917 834 845 906 862 749 1.290 1.076 1.062 1.098R6cidivlst. 422 338 364 484 601 629 786 688 805 1.082

(1) Jugements contradictoires et par contumace jusqu'en 1975; en 1976 et 1977, jugements contradictoires uniquement.



TABLEAU 2.04-8

Tribunaux correctionnels (1)

Source: Ministère de la justice.

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

Ensembledescondamnés 3S8.092 382.458 376.228 240.674 387.242 412.336 405.372 439.537

dont:outre-mer. 7.850 10.251 9.122 4.497 8.216 8.347 9.070 10.083

* Répartition des condamnés selon la nature du
délit:

Ensemble 358.092 382.458 376.228 240.674 387.242 412.336 405.372 439.537
Infractions contre les personnes. 61.730 67.968 68.364 44.501 60.314 64.984 63.392 64.402

dont: coups et blessures volontaires. 17.464 19.220 19.597 12.920 19.550 22.381 22.026 23.247
homicides et blessures involontaires (circu-iotion). 14.781 17.161 18.412 10.029 14.293 16.482 17.775 16.633
ottentotsouxmœurs. 6.148 6.086 5.885 4.102 5.351 5.143 4.469 4.470

Infractions contre les biens. 152.154 153.761 141.000 98.150 152.983 153.545 155.605 170,366dont:vo/s. 74.514 80.890 77.895 59.298 91.008 87.375 87.128 91.272
escroqueries, abus de confiance. 7.599 8.635 8.409 5.980 7.891 9.928 9.604 10.298
chèques sans provision. 55.517 49.880 41.229 23.174 37.284 37.612 38.713 45.133

Infractions contre la paix publique et t'État. 16.770 17.946 17.875 13.269 19.324 20.914 21.173 23.384
dont: outrage envers dépositaire de l'autorité

publique 3.294 4.286 4.302 2.929 4.768 5.761 5.917 6.626
port d'armes, infraction à la réglementa-

tion des armes et explosifs. 2.519 2.647 2.618 2.457 3.326 3.478 3.376 3.859
Infractions économiques et financières. 5.776 6.621 6.584 5.072 6.604 7.438 8.384 9.665

dont:banqueroutes. 1.191 1.492 1.514 1.496 2.074 2.389 2.884 2.895
fraudes commerciales 2.642 2.868 2.670 1.304 1.525 1.994 1.847 2.273
infractionsfiscales. 494 427 406 585 922 754 746 839

Infractions contre la santé publique, le travail, la
sécurité sociale 2.156 3.165 3.563 3.118 4.712 5.406 6.569 8.077

dont:usage et trafic de stupéfiants. 814 1.507 1.464 1.192 1.263 2.425 3.124 3.968
Infractions contre la circulation et la coordination

des transports. 114.586 125.391 131.029 71.369 135.840 150.792 137.984 143.306
dont: conduite d'un véhicule sans permis. 9.386 14.854 16.663 10.796 22.082 23.879 23.954 26.971

défaut d'assurance. 31.613 26.217 25.914 12.738 24.547 26.751 23.998 24.814
conduite en état d'ivresse. 26.658 31.071 35.267 19.455 38.059 40.471 40.169 41.218

Infractionsdiverses. 4.920 7.606 7.813 5.195 7.465 9.257 12.265 18.337

• Répartition des condamnés selon la nature de la
peine (2) :Emprisonnement. 188.139 202.003 191.111 136.532 210.930 211.865. 80.038 89.442

Moins de 3mois. 134.844 146.853 142.912 84.740 142.832 146.630m 35.177 41.420
De 3 mois à moins de 1an. 40.838 42.666 37.531 39.595 52.695 50.464m 34.825 36.748
De 1 an à moins de 3 ans 11.559 11.398 9.704 11.006 14.012 13.404m 8.914 9.958
De 3 ans à moins de 5 ons!. 743 872 810 942 1.081 1.067m 952 1.080
5 ans et plus 155 214 154 249 310 300m 170 236

Amendeseulement. 169.953 180.455 185.117 104.142 176.312 200.471« 187.214 196.427
Peine de substitution. III III aa 3.895 14.446Ensemble. 358.092 382.458 376.228 240.674 387.242 412.336 405.372 439.537

Peinesfermes. 244.518 263.941 257.913 166.753 257.729 275.968 271.147 300.315
Peines avecsursis. 113.574 118.517 118.315 73.921 129.513 136.368 131.381 134.948Dispensesdepeine. III III III III •• 2.844 4.274

* Répartition des condamnés selon le sexe:Ensemble. 358.092 382.458 376.228 240.674 387.242 412.336 405.372 439.537Hommes. 310.603 334.021 333.069 214.400 345.935 367.313 356.113 384.855Femmes. 47.489 48.437 43.159 26.274 41.307 45.023 49.259 54.682

* Répartition des condamnés selon t'age :Ensemble. 358.092 382.458 376.228 240.674 387.242 412.336 405.372 439.537
De 18 à moins de 25 ans 111.518 121.288 117.894 78.468 129.390 138.435 142.952 158.312
De 25à moins de 40 ans 152.424 160.149 157.641 100.693 162.020 172.827 169.727 186.749
De 40à moins de 60 ans 83.335 89.346 89.012 54.689 85.630 90.205 83.284 85.595
60 ans et plus 10.815 11.675 11.681 6.824 10.202 10.869 9.409 8.881

* Délinquants primaires et récidivistes:
Ensemble 358.092 382.458 376.228 240.674 387.242 412.336 405.372 439.537

Délinquantsprimaires. 266.833 264.614 247.152 161.713 310.977 308.517 275.486 279.639Récidivistes. 91.259 117.844 129.076 78.961 76.265 103.819 129.886 159.898

(1) On présente sous le titre « tribunaux correctionnels. les condamnations définitives prononcées par les tribunaux correctionnels ou par les cours
d'appel, en appel d'un jugement de tribunal correctionnel. — (2) A compter de 1977, la répartition scion la nature de la peine (emprisonnement ou
amende) est établie par les seuls condamnés à une peine ferme.



TABLEAU 2.04-9

Tribunaux de police (1)

Source: Ministère de la justice.

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

Condamnés par contravention de 1r*à 4* classe. 1.189.402 2.435.407 2.575.080 2.059.708 579.285 579.038 341.053 403.024 401.535
Condamnés pour contravention de 5* classe 77.347 94.510 126.986 168.049 71.567 144.517 146.538 135.006 114.462
Amendes pénalesfixes.,. III III 0 3.528.750 2.536.235 5.750.402 5.128.346 5.515.056 5.664.236
Ordonnancespénales. • 1.490.763 1.238.370 1.527.853 1.535.323 1.749.055 1.563.383
Amendesdecomposition. 3.100.366 4.112.026 3.850.213 966.952 173.662

Ensemble(2). 4.367.115 6.641.943 6.652.279 8.214.222 4.599.119 8.001.810 7.151.260 7.802.141 7.743.616
dont:outre-mer. 26.387 29.620 42.125 41.898 27.958 49.179 37.351 26.517 36.649

Condamnés pour contravention de 5* classe:
il Répartition des condamnés selon la nature de la

contravention:Ensemble. 77.347 94.510 126.986 168.049 71.567 144.517 146.538 135.006 114.462
Infractions contre les personnes 51.348 61.859 66.841 65.586 34.518 52.302 49.685 57.933 49.970

dont:violencesetvoiesdefait 9.398 11.803 13.016 12.587 6.863 11.052 11.040 13.056 11.203
blessures involontaires 39.418 47.602 52.334 50.467 25.620 37,130 35.777 40.554 35.047focolage. 2.440 2385 1.468 2.502 2.010 4.097 2.848 4.304 3.708

Infractions contre lesbiens. 159 187 26.132 67.014 20.524 54.055 54.380 15.491 2.143
dont : chèques sans provision 25.941 66.788 20.396 53.894 54.199 15.268 1.945

Infractions contre la paix publique et létat 8.027 10.925 13.245 10.731 3.001 12.943 17.162 30.392 28.822
dont : police des chemins defer. 2.748 5.271 6.747 5.592 1.473 8.265 13.229 26.517 25.096

Infractionséconomiquesetfinancières 400 370 469 286 109 235 169 207 87
Infractions contre la santé publique, le travail, la

sécuritésociale 8.642 8.340 7.964 8.560 4.533 8.042 8.630 9.001 8.483
Infractions contre la circulation routière et la coor-
dination destransports. 323 1.129 1.540 1.815 776 2.109 2.682 5,500 6.379

Infractionsdiverses. 8.448 11.700 10.781 14.057 8.106 14.831 13.830 16.482 18.578

• Répartition des condamnés selon la nature de la
peine(3):Empri.onnement. 2.175 2.483 4.027 6.485 1.948 4.329 5.661M1.786 1.421

AmendeMutement. 75.172 92.027 122.959 161.564 69.619 140.188 1.010.877.128.817 109.489
Peine de substitution e a 108 150Ens-.ble. 77.347 94.510 126.986 168.049 71.567 144.517 146.538135.006. 114.462
Peinesfermes. 74.487 91.272 122.792 162.716 69.136 140.296 142.525 130.711 111.060
Peines avecsursis 2.860 3.238 4.194 5.333 2.431 4.221 4.0133.991 3.057
Dispenses de peine 9 304 345

e Répartition des condamnés selon le sexe:
Ensemble 77.347 94.510 126.986 168.049 71.567 144.517 146.538 135.006 114.462Hommes. 65.893 80.582 104.687 130.199 56.720 110.989 113.386 109.764 95.495Femmes. 11.454 13.928 22.299 37.850 14.847 33.528 33.152 25.242 18.967

• Répartition des condamnés selon l'âge :
Ensemble 77.347 94.510 126.986 168.049 71.567 144.517 146.538 135.006 114.462

De 18à moins de 25 ans 21.653 27.109 36.425 46.799 19.777 40.887 43.355 42.889 35.863
De 25à moins de40 ans 29.718 36.064 51.859 75.164 30.642 65.442 65.910 54,754 45.292
De 40 à moins de 60 ans 20.537 25.070 31.436 38.782 17.419 32.276 31.386 31.040 27.974
60 ans et plus 5.439 6.267 7.266 7.304 3.729 5.912 5.887 6.323 5.333

* Délinquants primaires et récidivistes :Ensemble. 77.347 94.510 126.986 168.049 71.567 144.517 146.538 135.006 114.462
Délinquants primaires 71.192 83.146 103.490 131.703 57.917 130.381 120.084 109.569 87.429Récidivistes. 6.155 11.364 23.496 36.346 13.650 14.136 26.454 25.437 27.033

(1) On présente sous le titre c tribunaux de police », les condamnations définitives prononcées par les tribunaux de police ou par1M cours d'appel,
en appel d'un jugement de tribunal de police. — (2) En 1973 lés statistiques des amendes pénales fixes et des ordonnancespénales correspondentà la période
du 30 juin 1972 au 31 décembre 1973 (mise en application desprocédures simplifiées prévues par la loi du 3 janvier 1972, pour les contraventions commises
après le 30 juin 1972). Ceci explique les variations observées en 1972 et 1973 dans l'évolution du nombre de condamnés devant les tribunaux de police. —(3) A compter de 1977, la répartition selon la nature de la peine (emprisonnementou amende) est établie pour les seuls condamnés à unepeine ferme.



TABLEAU 2.0410

Juridictions de la jeunesse: mineurs délinquants (1)

Source: Ministère de la justice.

1970 1971 1972 1973 1974 1975 M 1976 1977 e1978 1979 1980

Ensemble des jeunes ayant fait l'objet
d'une décision(2). 46.779 45.462 50.420 50.916 53.645 58.625 r58.349r63.290 r 63.700 r65.760 68.109

* Répartition selon la nature de l'infraction:Ensemble. 46.779 45.462 50.420 50.916 53.645 58.625 r58.349 r63.290 r63.700r65.760 68.109Crimes. 50 47 63 125 61 111 75 r85 92 79 139Délits. 45.444 43.959 48.700 49.051 51.687 56.982 r56.681 r61.295 r61.957r63.815 65.573
dont: contre les personnes. 5.127 5.216 5.257 5.289 5.353 5.272 r5.398 r 5.599 5.732 r 6.125 6.468

contre lesbiens. 34.461 32.514 36.450 36.582 38.795 43.720 r42.266 r46.331 46.397 r47.307 47.635Contraventions. 1.285 1.456 1.657 1.740 1.897 1.532 r1.593 r 1.910 1.651 r 1.866 2.397

- Répartition selon la nature de la décision:Ensemble. 46.779 45.462 50.420 50.916 53.645 58.625 r58.349 r63.290 63.700 r65.760 68.109
Acquittement ou relaxe. 2.053 1.961 2.273 2.498 2.923 3.242 3.222 3.489 3.855 3.765 4.047Mesures. '32.991 31.141 33.979 33.549 34.152 37.161 r36.978 r 39.220 40.219 r41.888 42.079

Admonestation, remise aux parents, tu-teur. 31.061 29.329 32.184 31.729 32.499 35.463 35.263 37.380 38.654 40.265 40.756
Remise à un établissementd'éducation, de

rééducation ou desoins. 1.645 1.538 1.553 1.525 1.444 1.527 1.415 1.505 1.217 1.252 953
Remise à l'aide sociale à l'enfance. 285 274 242 295 209 171 277 188 148 155 137
Protection judiciaire 1/1 23 147 200 216 233Peines. 11.735 12.360 14.168 14.869 16.570 18.222 18.149 20.581 19.626 20.107 21.983Emprisonnement. 7.805 8.638 9.653 9.893 11.559 13.860 13.416 14.620 14.201 14.387 15.078

dont: sanssursis. 2.068 2.168 2.639 2.648 3.159 3.719 3.765 4.031 3.933 4.251 5.349
Amende seulement. 3.930 3.722 4.515 4.976 5.011 4.362 4.733 5.961 5.425 5.720 6.384
Autres peines •••• 521

Mesures complémentaires:
Ensemble des mineurs mis en liberté surveillée 7.926 7.707 7.652 7.004 6.716 5.911 5.566 5.702 5.398 5.100 4.532

- Répartition selon le sexe:
Ensemble 46.779 45.462 50.420 50.916 53.645 58.625 r58.349 r63.290 63.700 r65.760 68.109Garçons. 41.926 40.826 45.353 46.359 48.639 53.013 r52.486 r57.217 57.266 r59.516 61.300Filles. 4.853 4.636 5.067 4.557 5.006 5.612 r5.863 r 6.073 6.434 r 6.244 6.809

* Répartition selon l'âge :
Ensemble 46.779 45.462 50.420 50.916 53.645 58.625 r58.349 r63.290 63.700 r65.760 68.109De6àmoinsde13ans. 3.6813.547 3.975 3.845 3.561 3.781 3.593 3.586 3.655 3.156 2.951

De 13 à moins de 16ans. 16.919 16.153 17.937 18.261 18.940 20.006 20.177 21.173 20.792 21.305 22.101
De 16 à moins de 18ans. 26.179 25.762 28.508 28.810 31.144 34.838 r34.579 r38.531 39.253 r41.299 43.057

(1) A partir de 1976, il a été tenu compte de la loi du 11 juillet 1975 modifiant et complétant l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance
1

délinquante. — (2) Il s'agit ici, non pas de mineurs condamnés, mais de mineurs poursuivis pour présomption de crime, délit ou contravention. Jusqu'en )
1975, les chiffres concernent la métropole; depuis 1976, ils concernent la métropole et l'outre-mer.

TABLEAU 20411
Juridictions de la jeunesse: mineurs protégés (1)

Source: Ministère de la justice.

1970 1971 1972 1973 1974 1975 a1976 1977 e1978 1979 1980

Ensemble des jeunes ayant fait l'objet
d'unedécision(2). 61.392 64.790 64.081 62.919 63.002 65.310 63.117 64.239 68.488 68.165 67.321

* Répartition selon la mesure prise:
Ensemble 61.392 64.790 64.081 62.919 63.002 65.310 63.117 64.239 68.488 68.165 67.321Aucunemesure. 16.130 14.708 16.233 17.006 18.036 17.890 16.311 18.596 20.980 22.864 22.665
Remise aux parents, tuteur. 28.246 29.834 28.726 28.570 28.613 29.101 28.362 27.643 30.017 28.688 29.020
Remise à un établissement d'éducation, de

rééducation ou desoins. 5.228 6.105 5.916 5.383 5.148 6.345 5.818 5.812 5.543 5.351 5.379
Remise à l'aide sociale à l'enfance. 11.788 14.143 13.206 11.960 11.205 11.974 12.626 12.188 11.948 11.272 10.257

0Répartitionselon le sexe:
Ensemble 61.392 64.790 64.081 62.919 63.002 65.310 63.117 64.239 68.488 68.165 67.321Garçons. 31.616 32.971 32.511 31.953 32.340 33.951 33.024 33.843 36.099 36.220 35.442Filles. 29.776 31.819 31.570 30.966 30.662 31.359 30.093 30.396 32.389 31.945 31.879

a Répartition selon l'âge :Ensembte. 61.392 64.790 64.081 62.919 63.002 65.310 63.117 64.239 68.488 68.165 67.321Moinsde6ans.
15.021 15.898 15.375 14.721 14.373 15.516 15.804 16.726 17.045 15.623 15.060Moins de 6 ansDe6àmoinsde13ans. 18.158 20.385 19.411 19.235 18.947 20.640 21.006 20.832 22.767 21.845 21.537

De 13 à moins de 16ans. 12.291 12.658 12.440 12.447 12.894 13.857 14.444 14.272 15.520 16.17616.212
De16à moins de18ans. 9.661 9.704 10.145 10.089 10.363 10.868 11.863 12.409 13.156 14.521 14.512
De 18 à moins de 21 ans. 6.261 6.145 6.710 6.427 6.425 4.429 III III

(1) Cf. loi du 4 juin 1970 relative à la protection de l'enfance et de l'adolescence en danger et article 375 du code civil. — (2) Jusqu'en 1975, las
1

chiffres concernent la métropole; depuis 1976, ils concernent la métropole et l'outre mer. I



TABLEAU 2.04-12

Juridictions de la jeunesse: majeurs protégés (1)

Source: Ministère de la justice.

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 e1978 1979 1980

Ensembledesmajeurs protété. (2). III 2.240 2.453 2.512 2J14 2.919

* Répartition selon la nature de la protection
judiciaire:

Ensemble III III III fil 2.240 2.453 2.512 2.814 2.919
Mesure faisant suite à une prise en charge

éducative antérieure. III III III 1.863 1.854 1.900 2.300
Mesurenouvelle. 377 599 914 619

a Répartition selon la nature de la mesure
éducative:

Ensemble III III III 2.240 2.453 2.512 2.814 2.919
Remise à un service de milieu ouvert. 537 577 854 778
Remise à un établissement d'éducation,

de rééducation ou de soins. 1.703 1.876 1.960 2.141

e Répartition selon le sexe:
Ensemble 2.240 2.453 2.512 2.814 2.919

Hommes. 1.272 1.385 1.606 1.622Femmes 968 1.068 1.208 1.297

(1) Cf. décret du 18 février 1975 relatif à la protection des jeunes majeurs. — (2) Ces chiffres concernent la métropole.

TABLEAU 204-13

Éducation surveillée: jeunes suivis en action éducative sur décision des juridictions de la jeunesse (1)

Source: Ministère de la justice.

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 r1979 p 1980

Ensemble desjeunessuivis au 31 décembre 117.414 117.641 121.910 119.099 122.037 127.199 125.096 121.031 119.300

e Répartition selon le secteur de prise en
charge:Ensemble 117.414 117.641 121.910 119.099 122.037 127.199 125.096 121.031 119.300

Secteur public 34.759 34.584 35.827 35.584 33.467 31.236 31.580 32.656 34.051 33.866 33.675
Secteurprivé 81.587 82.057 88.443 87.863 90.457 94.543 91.045 87.165 85.625

e Répartition selon la nature juridique de la
mesure:Ensemble 117.414 117.641 121.910 119.099 122.037 127.199 125.096 121.031 119.300

Mineurs délinquants 26.928 25.798 24.037 20.357 19.445 18.207 17.936 16.976 16.450
Mineurs et majeurs protégés 90.486 91.843 97.873 98.742 102.592 108.992 107.160 104.055 102.850

• Répartition selon l'âge :Ensemble 117.414 117.641 121.910 119.099 122.037 127.199 125.096 121.031 119.300
Moins de 10ans 40.978 44.474 41.950 39.779 35.350De10àmoinsde16ans 51.458 53.476 53.155 51.227 51.600
De16 à moins de18ans 23.561 23.869 24.284 24.496 26.600
18 ans et plus 6.040 5.380 5.707 5.529 5.750

e Répartition selon le sexe:Ensemble 117.414 117.641 121.910 119.099 122.037 127.199 125.096 121.031 119.300Garçons 71.531 72.872 75.671 72.596 71.459 70.650Filles. 47.568 49.165 51.528 52.500 49.572 48.650

* Répartition selon la structure de prise en
charge :Ensemble 117.414 117.641 121.910 119.099 122.037 127.199 125.096 121.031 119.300Établissements 19.978 19.916 19.314 18.094 17.043 18.049 17.844 17.004 17.900

Services de milieu ouvert 97.436 97.725 102.596 101.005 104.994 109.150 107.252 104.027 101.400

(1) Les établissements et services de l'éducation surveillée menant l'action éducative à l'égard des jeunes qui leur sont confiés, par décision judi-ciaire notamment, sont: les institutions spéciales d'éducation surveillée, les foyers d'action éducative, les consultations d'orientation éducative (activité duservice d'observation et d'éducation en milieu ouvert), les centres d'orientation et d'action éducative et les services de liberté surveillée dusecteurpublic,les internats, les foyers, les services d'observation en milieu ouvert, d'action éducative en milieu ouvert, d'orientation et d'action éducative et de placementfamilial du secteur privé.



TABLEAU 2.04-14

Situation de la population pénale

Source: Ministère de la justice.

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

• Milieu fermé
Population pénale en milieu fermé au1 janvier(1) 30.098 30.737 32.890 31.512 28.276 27.165 30.715 31.657 33.484 34.580 36.918

Métropole:
Population pénale en milieu fermé au 1" jan-vier. 29.026 29.549 31.668 30.306 27.100 26.032 29.482 30.511 32.259 33.315 35.655
Nombre d'entrées au cours de l'année 72.100 75.292 78.121 76.030 73.526 77.709 73.698 79.415 84.407 88.903 96.955
Nombre de personnes concernées dans l'année. 101.126 104.841 109.789 106.336 100.626 103.741 103.180 109.926 116.666 122.218 132.610
Nombre de sorties au cours de l'année 71.577 73.173 79.483 79.236 74.594 74.259 72.669 77.667 83.351 86.563 93.653

- Milieu ouvert:
Population pénale en milieu ouvert au

1"janvier 16.860 20.994 25.113 32.670 39.921 37.644 44.461 53.481 62.193 67.972 71.262
Probationnaires sous contrôle des comités au1*rjanvier 12.972 17.742 22.069 29.430 35.365 32.950 39.762 48.685 57.297 63.147 66.327

Probationnaires pris en charge dans l'année 9.277 9.529 11.667 13.598 15.967 14.512 18.705 20.023 20.608 21.520 21.670

Total des fins de probation pour l'année. 4.507 5.202 4.306 7.663 18.382 7.700 9.782 11.411 14.758 18.340 19.192

Libérés conditionnels, ,, ,, , , , 3.211 2.559 2.382 2.582 3.947 4.235 4.276 4.497 4.700 4.700 4.833

Interditsdeséjour(2), ,, , , , , ,, , 677 693 662 658 609 459 423 299 196 125 102

(1) Ensemble des détenus (prévenus et condamnés) en métropole et départements d'outre-mer.— (2) Il ne s'agit pas de l'ensemble des interdits de
séjour mais uniquement de ceux pris en charge par l'administration pénitentiaire.



TABLEAU 204-15

Caractéristiques de la population pénale en milieu fermé
(situation au 1r janvier de l'année considérée)

Source: Ministère de la justice.

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

Ensemble de la population pénale en mi-
lieufermé 30.098 30.737 32.890 31.512 28.276 27.165 30.715 31.657 33.484 34.580 36.918Métropole. 29.026 29.549 31.668 30.306 27.100 26.032 29.482 30.511 32.259 33.315 36.655

Départementsd'outre-mer. 1.072 1.188 1.222 1.206 1.176 1.133 1.233 1.146 1.225 1.265 1.263

* Répartition entre prévenus et condamnés:Ensemble. 30.098 30.737 32.890 31.512 28.276 27.165 30.715 31.657 33.484 34.580 36.918Prévenus. 11.211 11.221 13.145 12.552 12.339 13.236 13.188 13.388 14.133 14.583 16.278
Détenus soumis à la contrainte par corps 155 236 292 285 294 174 299 354 409 410 434Condamnés. 18.732 19.280 19.453 18.675 15.643 13.755 17.228 17.915 18.942 19.587 20.206

* Répartition selon le sexe:
Ensemble 30.098 30.737 32.890 31.512 28.276 27.165 30.715 31.657 33.484 34.580 36.918Hommes. 29.119 29.773 31.907 30.621 27.530 26.436 29.961 30.782 32.493 33.562 35.759Femmes. 979 964 983 891 746 729 754 875 991 1.018 1.159

Ensemble de la population pénale métro-
politaine en milieu fermé. 29.026 29.549 31.668 30.306 27.100 26.032 29.482 30.511 32.259 33.315 35.655

* Répartition entre prévenus et condamnés:Ensemble. 29.026 29.549 31.668 30.306 27.100 26.032 29.482 30.511 32.259 33.315 35.655Prévenus. 10.899 10.905 12.813 12.258 12.023 12.889 12.825 13.065 13.820 14.167 15.849
Détenus soumis à la contrainte par corps. 153 232 272 273 269 171 293 350 387 401 390Condamnés. 17.974 18.412 18.583 17.775 14.808 12.972 16.364 17.096 18.052 18.747 19.416

• Répartition selon l'âge:Ensemble. 29.026 29.549 31.668 30.306 27.100 26.032 29.482 30.511 32.259 33.315 35.655

Moins de 18ans. 576 494 713 611 614 721 594 714 697 727 757
De 18 à moins de 25 ans 9.858 10.633 11.667 11.235 10.547 10.480 11.816 12.111 12.580 12.366 '13.367
De 25 à moins de 40ans. 12.739 12.967 13.926 13.440 11.747 11.108 12.800 13.474 14.251 15.173 16.073
De 40 à moins de 60ans. 5.398 5.094 5.017 4.716 3.938 3.509 4.044 3.961 4.477 4.724 5.114
60 ans et plus 455 361 345 304 254 214 228 251 254 325 344

•Répartition des condamnés selon l'infrac-
tion :Ensemble. 17.974 18.412 18.583 17.775 14.808 12.972 16.364 17.096 18.052 18.747 19.416

Infractions contre les personnes. 4.557 4.512 4.418 4.057 3.419 3.104 3.666 3.847 4.270 4.944 5.256
Infractions contre les biens. 11.736 12.030 12.161 11.666 9.728 8.476 11.047 11.316 11.768 11.630 11.844
Infractions contre lapaix publique et l'État 666 764 713 731 610 572 667 775 728 820 707

Autres infractions. 1.015 1.106 1.291 1.321 1.051 820 984 1.158 1.286 1.353 1.609

* Répartition des condamnés selon la peine:Ensemble. 17.974 18.412 18.583 17.775 14.808 12.972 16.364 17.096 18.052 18.747 19.416

Condamnation àmort. - - 1 2 1 1
—

2 1 - -
Réclusion et détention criminelle à per-pétuité. 263 255 242 223 200 185 201 226 266 308 333
Réclusion et détention criminelle à temps 3.503 3.428 3.402 3.030 2.793 2.755 2.976 3.322 3.588 3.797 4.213
5 ans d'emprisonnement et plus. 137 153 148 189 243 246 317 419 467 S54 610
De 3 ans à moins de 5 ans d'emprisonne-ment. 1.660 1.536 1.428 1.300 1.170 1.159 1.284 1.474 1.615 1.638 1.713
De 1 an à moins de 3 ans d'emprisonne-ment. 5.459 5.342 5.142 5.073 3.972 3.588 4.586 5.163 5.145 5.328 5.169
De 3 mois à moins d'un an d'emprisonne-ment. 5.773 6.545 6.638 6.273 4.817 4.155 5.684 5.241 5.439 5.425 5.451
Moins de 3 mois d'emprisonnement. 466 1.050 1.491 1.580 1.491 738 1.133 1.088 1.392 1.550 1.759
Tutelle pénale. 713 103 91 105 121 145 183 161 139 147 168
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Chapitre 2.05

Logement

1. Les enquêtes logement

2. Définitions générales

3. Définitions particulières aux enquêtes logement

Les tableaux présentés dans ce chapitre sont tous issus
de l'exploitation des enquêtes logement de 1973 et 1978.
Des données issues du recensement de 1975 ont été
publiées dans les précédentes éditions de l'annuaire. La
date médiane des deux enquêtes est respectivement:
1ernovembre 1973 et 1er juin 1978.

1. Les enquêtes logement

Effectuées au 4e trimestre 1973 et au 2e trimestre
1978 elles font suite à une série d'enquêtes analogues
réalisées par l'I.N.S.E.E. en 1955, 1961, 1963, 1967 et
1970.

Toutes ces enquêtes ont été réalisées par interview,
auprès d'un échantillon représentatif de l'ensemble des
logements existant en France à la date de l'enquête.

Cet échantillon a été constitué à partir de deux bases
de sondage:

— le recensement précédent de la population pour
les logements achevés à la date de ce recensement;

— le fichier des logements neufs géré par le Ministère
de l'environnement et du cadre de vie pour les logements
achevés entre le recensement et la date de l'enquête.

La taille de l'échantillon était en 1973 de 58.395 loge-
ments, en 1978 de 31.093 logements; l'échantillon de
la région Ile-de-France a été augmenté en vue d'études
locales, toutes les autres régions ont les mêmes taux de
sondage (1).

Ces enquêtes comportent:
— d'une part, des questions sur les caractéristiques

physiques du parc (taille, confort) et sur les caractéris-
tiques démographiques du ménage occupant (catégorie
socioprofessionnelle, statut d'occupation, nombre de
personnes) ;

— d'autre part, des questions détaillées axées sur les
dépenses de logement (loyers, prix d'acquisition, moda-
lités de financement utilisées par les accédants à la
propriété).

2. Définitions générales
Les définitions des concepts les plus importants sont

données ci-après.

21. LOGEMENTS D'HABITATION
Tout local séparé indépendant et fixe utilisé pour l'habi-

tation constitue un logement d'habitation. Si ces logements
sont occupés de manière permanente, ce sont des rési-
dences principales; sinon, ce sont des résidences secon-
daires ou des logements vacants.

22. RÉSIDENCES PRINCIPALES

Elles comprennent les logements ordinaires conçus
pour l'habitation dans des conditions normales mais aussi
les pièces indépendantes louées, sous-louées ou prêtées à
des particuliers, les chambres meublées dans un hôtel

ou une pension de famille, occupées par des personnes qui
y vivent la plus grande partie de l'année ou qui n'ont pas
d'autre résidence, les constructions provisoires à usage
d'habitation et les habitations de fortune.

23. RÉSIDENCES SECONDAIRES

Ce sont des logements qui ne sont occupés qu'une faible
partie de l'année; les logements de vacances, en particulier
les maisons et logements meublés loués pour des séjours
touristiques, sont également recensés comme résidences
secondaires.

24.LOGEMENTS VACANTS

Ce sont des logements sans occupant à l'époque du recen-
sement ou de l'enquête et qui ne sont pas utilisés comme
résidences secondaires.

25. MÉNAGES ORDINAIRES

On appelle ménage ordinaire l'ensemble des personnes
qui occupent une résidence principale, y compris, le cas
échéant, certaines personnes recensées ailleurs au titre
de la population comptée à part (élèves internes, mili-
taires du contingent en particulier). Par définition, il y a
ainsi identité entre le nombre de résidences principales et
le nombre de ménages ordinaires.

La population totale comprend: la population des
ménages ordinaires, celle des ménages collectifs (vieillards

en hospice, communautés religieuses, etc.), celle vivant en
habitations mobiles (roulottes ou bateaux) ainsi que
la population comptée à part non réintégrée dans des
ménages ordinaires.

26. INDICE DE PEUPLEMENT
Pour calculer l'indice de peuplement, on définit un

nombre de pièces normatif de la façon suivante:
On compte:

1 pièce pour chaque personne mariée, veuve ou divorcée
dont le conjoint n'habite pas le logement;

1 pièce pour chaque couple vivant dans le logement;
1 pièce pour chaque personne célibataire de plus de

18 ans;
1 pièce pour chaque groupe de deux enfants de 7 à

18 ans de même sexe;
1 pièce pour chaque groupe de deux enfants de moins

de 7 ans;
plus une unité pour la salle de séjour.

L'indice de peuplement est alors ainsi calculé:
— surpeuplement accentué: le nombre de pièces du

logement est inférieur d'au moins deux unités au nombre
de pièces normatif;

— surpeuplement modéré: le nombre de pièces du
logement est inférieur d'une unité au nombre de pièces
normatif;

(1) Pour plus de précisions: cf. les volumes des Collections de
l'I.N.S.E.E.,M42etM85.



— peuplement normal: le nombre de pièces du loge-
ment est égal au nombre de pièces normatif;

— sous-peuplement modéré: le nombre de pièces du
logement dépasse d'une unité le nombre de pièces normatif;

— sous-peuplement prononcé: le nombre de pièces du
logement dépasse de deux unités le nombre de pièces
normatif;

— sous-peuplement très accentué: le nombre de
pièces du logement dépasse d'au moins trois unités le
nombre de pièces normatif.

27. CATÉGORIE DE COMMUNE
Les communes sont classées selon l'appartenance à une

unité urbaine et la population de cette unité urbaine.
Il s'agit de la population recensée en 1968 (respectivement
en 1975) selon la définition de l'agglomération au recen-
sement de 1968 (respectivement 1975) pour les résultats
issus de l'enquête de 1973 (respectivement 1978).

3. Définitions particulières aux enquêtes
logement

31. PROPRIÉTAIRES

e Propriétaire accédant à la propriété:
Est considéré comme accédant à la propriété tout

ménage ayant effectué, au cours de l'année précédent
l'enquête, au moins un versement pour le remboursement
(ou le paiement des intérêts) d'un (ou plusieurs) prêt(s)
contracté(s) pour l'achat ou la construction du logement
qu'il occupe.

a Accédant à la propriété H.L.M. :

Le ménage rembourse un prêt d'un organisme H.L.M.
(Office public d'H.L.M., Société anonyme d'H.L.M., Société
coopérative d'H.L.M., Société de crédit immobilier).

e Accédant à la propriété d'un logement aidé par le
Crédit foncier:

Pour l'achat de son logement, le ménage rembourse un
prêt du Crédit foncier (prêt spécial immédiat ou prêt
spécial différé) ou a obtenu une prime à la construction;
celle-ci peut soit être perçue par le ménage, soit venir en
déduction d'échéances de remboursement, soit prendre la
forme de bonification d'intérêt.

e Accédant à la propriété d'un logement non aidé de
première main:

Le ménage accédant n'a pas obtenu de prêt HLM, ni
d'aide du Crédit foncier. Il est le premier propriétaire de

son logement.

e Accédant à la propriété d'un logement non aidé de
seconde main:

Ménage accédant à la propriété d'un logement acquis
d'un autre ménage et ne bénéficiant pas d'une aide de
l'État (ni H.L.M., ni Crédit foncier).

32. LOCATAIRES, FERMIERS, MÉTAYERS, LOGÉS
GRATUITEMENT

Sont classés dans la catégorie locataires, les ménages
qui paient un loyer, y compris ceux qui sont logés par
l'employeur (convention contraire à celle retenue pour le
recensement), les locataires-coopérateurs, les ménages en
location-vente (s'ils ne sont pas juridiquement pro-
priétaires).

32.1. Sont étudiés plus particulièrement les locataires
d'un local loué vide

dont:
e H.L.M. :

Y compris les I.L.M. (Immeubles à loyer moyen),
I.L.N. (Immeubles à loyer normal), P.S.R. (Programme
social de relogement), P.L.R. (Programme à loyer réduit).

e Logements soumis à la loi de 1948 :

La loi du 1er septembre 1948 réglemente les loyers des
logements achevés avant sa promulgation. Le loyer peut
être fixé d'après la

« surface corrigée» (surface réelle mo-
difiée pour tenir compte de la qualité du logement) ou
selon le système «

forfaitaire» qui prend pour base de
calcul le loyer payé effectivement le 1er juillet 1948.

32.2. Autres locataires

Ce sont, d'une part, les logés en meublés, garni ou
hôtel, et, d'autre part, les sous-locataires.

32.3. Fermiers, métayers

Ce sont les agriculteurs dont le logement fait partie du
bail à ferme ou du contrat de métayage.

32.4. Logés gratuitement

Y compris les usufruitiers, les ménages qui ont vendu
leur logement en viager et les ménages logés gratuitement
par l'employeur.

33. CHARGE FINANCIÈRE BRUTE

C'est le montant annuel des dépenses de loyer (charges
locatives exclues) ou de remboursement(s) d'emprunt(s)
[capital et intérêt(s)] contracté(s) pour l'achat ou la cons-
truction du logement occupé par le ménage accédant à la
propriété.

34. CHARGE FINANCIÈRE NETTE

Elle est définie comme la charge financière brute déduc-
tion faite du montant de l'allocation de logement éven-
tuellement perçue.

35. TAUX D'EFFORT NET

C'est le rapport entre la charge financière nette et le

revenu du ménage déclaré à l'enquête, calculé comme
rapport de la charge moyenne au revenu moyen et non
comme moyenne des taux d'effort individuels.

36. PRIX DU LOGEMENT

C'est le prix d'achat du logement y compris celui du
terrain, à la date de l'acquisition du logement.

37. NOMBRE D'UNITÉS DE CONSOMMATION.
On compte:

1 pour le premier adulte du ménage;
0,7 pour chacun des adultes suivants;
0,5 pour chaque enfant du ménage.

Adulte: toute personne âgée de plus de 13 ans;
Enfant: toute personne âgée de moins de 14 ans.

AVERTISSEMENT. — Dans les tableaux relatifs aux
enquêtes logement de 1973 et 1978, la cohérence
comptable des chiffres n'est pas toujours assurée à la
décimale ou à l'unité près en raison d'arrondis effectués
indépendamment sur chaque résultat par l'ordinateur.



TABLEAU 2.05 -
1

Résidences principales, logements vacants et résidences secondaires selon la catégorie de commune.

Source; I.N.S.E.E. (enquêtes logement de 1973 et 1978). Unitd : millier

Résidences principales Logements vacants Résidences secondaires Ensemble
Catégorie de commune

1973 1978 1973 1978 1973 1978 1973 1978

Communesrurales. 4.682 4.735 635 663 968 1.120 6.285 6.518
74,5 72,6 10,1 10,2 15,4 17,2 100,0 100,0

Unités urbaines de moins de 100.000 habitants. 4.902 5.241 432 451 383 452 5.717 6.144
85,7 85,3 7,6 7,3 6,7 7,4 100,0 100,0

Unités urbaines de plus de 100.000 habitants..,. 4.379 5.276 325 395 146 188 4.850 5.859
90,3 90,1 6,7 6,7 3,0 3,2 100,0 100,0

Agglomération parisienne (y compris Paris). 3.161 3.389 214 242 95 84 3.470 3.715
91,1 91,2 6,2 6,5 2,7 2,3 100,0 100,0

Ensemble.,. 17.124 18.641 1.606 1.751 1.592 1.844 20.322 22.236
84,3 83,8 7.9 7.9 7,8 8,3 100,0 100,0

TABLEAU 2.05-2
Répartition du nombre de logements par statut d'occupation et catégorie de commune

Source: I.N.S.E.E. (enquêtes logement de 1973 et 1978). Unité:
Nombre

Commne Unités urbaines Agglom.
Communes -———:——;———-—————Statut d'occupationdelogements ommlunes de moins de de plus de parisienne Paris Ensemble

(enmilliers) ruraes 100000 h 100000 h hors Paris

I. Propriétaires non accédants. 1973 4.822 45,8 25,2 19,6 19,5 16,5 28,2
1978 4.993 43,4 24,6 19,4 19,2 16,6 26,8

Accédants H.L.M. 1973 476 2,8 3,9 2,5 1,9 - 2,8
1978 646 4,6 4,5 3,0 1,2 0,2 3,5

Accédants crédit foncier ou P.I.C. 1973 1.480 8,3 9,4 9,2 10,3 1,5 8,6
1978 1.377 7,3 7,9 8,2 8,0 0,6 7,4

Accédants non aidés logement 2' main. 1973 729 5,7 3,5 3,1 5,1 4,8 4,3
1978 1.014 6.8 4,7 4,5 6,7 5,2 5,4

Accédantsnonaidéslogement1 main 1973 291 2,0 1,7 1,6 1,5 1,3 1,7
1978 666 4,5 3,6 3,2 3,2 2,1 3,6

Il.Propriétairesaccédants. 1973 2.976 18,8 18,5 16,4 18,8 7,6 17,4
1978 3.703 23,2 20,7 18,9 19,1 8,1 19,9

LocataireslocallouévideH.L.M. 1973 1.933 1,0 14,1 15,7 20,6 7,5 11,3
1978 2.481 1,6 16,7 17,7 22,9 6,7 13,3

Locataires local loué vide, loi de 1948. 1973 1.137 0,6 4,1 8,8 9,8 29,1 6,6
1978 934 0,7 3,4 5,9 6,7 23,1 5,0

Locataires localloué vide, libre avant 1949. 1973 2.340 13.5 16,2 13,7 7,7 14,6 13,6
1978 2.329 12,3 14,5 11,5 7,9 17,5 12,5

Locataires localloué vide, libre après 1948. 1973 1.552 2,4 9,8 13,3 14,5 6,6 9,1
1978 1908 2,4 9,8 15,4 15,1 11,6 10,2

III. Locataires locallouévide. 1973 6.962 17,5 44,2 51,5 52,6 57,8 40,6
1978 7.652 17,0 44,4 50,5 52,6 58,9 41,0

IV. Autres locataires 1973 402 0,5 1,8 2,9 2,4 10,6 2,3
1978 372 0,5 1,5 2,7 2,5 6,6 2,0

V. Fermiers, métayers. 1973 215 4,1 0,3 0,1 - - 1,3
1978 165 2,9 0,4 0,1 - - 0,9

VI. Logés gratuitement. 1973 1.747 13,3 10,0 9,5 6,7 7,5 10,2
1978 1.756 13,0 8,4 8,4 6,6 9,8 9,4

Ensemble 1973 100 100 100 100 100 100
1978 m 100 100 100 100 100 100

Effectiftotal(enmilliers).- 1973 17.124 4.682 4.902 4.379 2.089 1.072 17.124
1978 18.641 4.736 5.242 5.276 2.267 1.122 18.641



TABLEAU 2.05-3

Surface des logements par statut d'occupation et catégorie de commune

Source: I.N.S.E.E. (enquêtes logement de 1973 et 1978). Unité: m'

Surface par catégorie de commune

Statutd'occupation UnitésurbainesAgglomé-
Communes demoinsde deplusde ration Pari, Ensemblerurales100.000100.000parisienne nsem ehabitants habitants hors Paris

1.Propriétairesnonaccédants., 1973 82 82 81 69 62 80
1978 88 91 86 74 69 86

Accédants H.L.M.,., 1973 91 89 89 80 -* 89
1978 96 93 95 82 63* 94

Accédants crédit foncier ou P.I.C., ,., 1973 97 92 84 80 69 89
1978 103 100 94 82 74* 96

Accédants non aidés logement 2* main, , 1973 95 91 91 72 59 87
1978 103 101 101 86 65 97

Accédants non aidés logement 11,main 1973 107 108 98 90 83 102
1978 109 112 102 86 77 105II.Propriétairesaccédants",.,. 1973 97 93 88 79 65 90
1978 103 101 97 84 69 98

LocataireslocallouévideH.L.M., 1973 72 69 69 65 57 68
1978 72 69 69 66 57 68

Locataires localloué vide loi de1948,,, , 1973 62 59 57 45 47 53
1978 67 61 60 48 47 55

Locataireslocallouévidelibreavant1949 1973 63 59 56 46 52 58
1978 69 65 59 48 53 62

Locataireslocallouévidelibreaprès1948 1973 77 71 67 61 57 67
1978 80 76 69 63 55 69

III.Locataireslocalloué vide 1973 65 65 63 57 51 62
1978 71 68 66 60 52 65

IV. Autres locataires,. 1973 58 39 30 28 22 31
1978 47 35 33 31 24 32

V. Fermiers, métayers, 1973 88 82 105* -* -* 88
1978 83 90 100* -* -* 85

VI. Logés gratuitement. 1973 72 72 67 56 39 68
1978 75 73 70 62 48 70

Ensemble. 1973 80 75 70 63 50 72
1978 87 81 75 67 54 77

(*) Résultats affectés d'une erreur aléatoire particulièrement importante.

TABLEAU 2.05 -4

Résidences principales selon le nombre de pièces et la surface moyenne

Source: I.N.S.E.E. (enquêtes logement de 1973 et 1978). Unité:
Répartitiondesrésidences J2

principales
Sunace moyenne en m

Nombre de pièces prlnClpa es

1973 1978 1973 1978

1 pièce. 7,6 7,0 26 27

2 pièces. 16,5 15,4 44 45

3 pièces. 26,8 25,1 62 64

4 pièces. 25,3 26,0 79 82

5 pièces. 13,9 15,3 96 100

6 pièces et plus 9,9 11,2 130 141

Ensemble 100 100 72 77



TABLEAU 2.05-5

Nombre de ménages par catégorie socioprofessionnelle du chef de ménage,
selon le confort pour les emménagés récents

Source: I.N.S.E.E. (enquêtes logement de 1973 et 1978). Unité :

Agri- Patrons Pro-
p~e,~- A~utres P'r-Agri-

indus-
fessions Per-Autres Per-

culteurs
Salariés indus- libérales Cadres Em-

sonnels sonnes
En-

Confort trie et Ouvriers caté,- sonnes
exploi- agricoles com- cadres moyens ployés de non semblesupe-

service
gories

activestants merce rieurs service gories
actives

Sanseau. 1973 5,5* 10,0* 0.3* 0,1* 0,1* 0,8* 1,6 3,5* -* 2,9 1,4
1978 -* 3,9* 0,8* 0,1* -* 0,1* 0,5* -* 0,7* 1,0* 0,5*

Eau seulement. 1973 17,7 30,3 8,9 2,3 4,8 12,9 20,9 22,7 6,0 21,7 15,0
1978 22,4 28,6 5,3* 0,9* 3,3 8,0 12,7 13,6 2,6* 13,6 9,6

Eau, w.-c. sans installation sanitaire 1973 3,6* 5,5* 4,7 0,6* 2,3 4,4 7,6 7,4 5,7 8,2 5,6
1978 5,1* 3,9* 2,6* 0,6* 1,0* 2,6 3,6 4,8* 0,9* 5,5 3,1

Installations sanitaires sans w.-C. 1973 9,5* 2,8* 4,4 1,2* 2,3 3,0 3,4 2,5* 2,4* 3,1 3,0
1978 2,4* 8,2* 4,0* 1,0* 2,0 3,2 3,0 4,4* 1,1* 2,3 2,6

W.-C. installations sanitaires sommaires 1973 13,4 25,0 9,3 3,1 8,1 11,0 13,0 13,3 11,8 12,5 11,0
sanschauffagecentral. 1978 9,5* 25,6 13,3 4,9 7,8 11,012,0 11,6 '11,7 13,0 10,9

W.-C. installations sanitaires sommaires 1973 10,1* 10.4* 14.1 13,9 22,8 21,6 16,4 20,7 28,0 17.2 18,0
avecchauffagecentraL. 1978 7,6* -* 12.7 10,3 19,1 21,5 19,7 22,5 21,3 21,8 18,8

W.-C., grande baignoire sans chauffage 1973 9,3* 6,0* 6,9 1,4* 4,3 4,6 5,3 4,3* 4,2* 3,2 4,5central. 1978 16,0 4,3* 6,1* 1,7* 3,8 3,6 5,5 3,6* 4,6* 4,7 4,6

W.-C., grande baignoire avec chauffage 1973 30,9 10,0 51,4 77,4 55,3 41,7 31,8 25,6 41,9 31,2 41,5central. 1978 37,0 25,5 55,2 80,5 63,0 50,0 43,0 39,5 57,1 38,1 49,9

Ensemble 1973 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
1978 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Nombre de ménages (en milliers). 1973 75 65 287 508 814 589 2.000 167 192 823 5.521
1978 79 54 228 518 801 594 1.987 214 211 927 5.612

(*) Résultats affectés d'une erreur aléatoire particulièrement importante.

TABLEAU 2.05 -6

Charge financière brute par statut d'occupation

Source: I.N.S.E.E. (enquêtes logement de 1973 et 1978).

Ensemble des ménages dont: emménagés récents

Charge financière brute Charge financière Charge financière brute Charge financièreStatutd'occupation bruteIm1bruteIm1Statutd'occupation
(En Fian) (En F/an/mi) (EnFlan) (EnFlanIm1)

1973 1978 1973 1978 1973 1978 1973 1978

AccédantsH.L.M. 4.495 8.106 51 86 6.537 12.757 72 132
Accédants crédit foncier ou P.I.C. 5.562 8.746 62 91 8.977 14.439 96 149
Accédants non aidés logement 2'main. 6.082 10.446 70 107 8.159 15.569 93 153
Accédantsnonaidéslogement1"main 8.795 12.831 86 123 11.444 17.439 105 162

1. Propriétairesaccédants. 5.835 9.835 65 101 8.738 15.023 93 150

Locataires locallouévideH.L.M. 2.907 4.231 43 62 3.051 4.449 44 66
Locataires local loué vide loi de 1948. 2.426 4.025 46 73 2.983 5.191 55 93
Locataireslocallouévide,libre,avant1949 2.820 4.875 49 78 3.592 5.950 62 99
Locataires localloué vide libre après 1948 5.089 7.909 76 114 5.526 8.636 83 129

II. Locataireslocallouévide. 3.286 5.319 53 82 3.990 6.291 63 97

III. Autres locataires. 3.240 4.706 105 146 3.581 4.888 114 156



TABLEAU 2.05-7

Ménages bénéficiaires de l'allocation-logement par statut d'occupation

Source: I.N.S.E.E. (enquêtes logement de 1973 et 1978)

Proportion

debénéficiaires Charge Allocation
Taux d'effort

Statutd'occupation de
financière moyenne

net
l, Il

brute des bénéficiaires
(en %)aocatlon-ogement brute des bénéficiaires
(en %)

(en0/o) (enF/an) (enF/an)

Accédants H.L.M. 1973 33,1 5.674 1.818 12,2
1978 26,9 9.188 2.548 12,2

Accédants crédit foncier ouP.I.C. 1973 19,5 5.395 1.837 11,2
1978 15,3 8.873 2.504 12,2

Aecédantsnonaidés)ogement2'main. 1973 9,3 5.029 1.717 10,8
1978 11,3 7.755 2.405 10,4

Accédants non aidés logement1'.main. 1973 11,0 6.623 1.762 14,9
1978 9,4 9.029 2.301 12,3

1. Propriétaires accédants,. 1973 18,4 5.502 1.812 11,6
1978 15,2 8.764 2.475 11,8

Locataires d'un local loué vide H.L.M.,. 1973 31,1 3.145 1.440 6,3
1978 35,5 4.318 2.309 4,7

Locataires d'un localloué vide loi de1948. 1973 8,0 2.280 970 9,5
1978 17,9 3.664 1.880 6,7

Locataires d'un localloué vide, libre avant 1949,. 1973 9,2 3.035 1.450 7,6
1978 18,7 4.391 2.356 6,2

Locataires d'un localloué vide libre après 1948 1973 23,6 4.591 1.831 9,5
1978 23,5 6.662 2.912 8,5

II.Locatairesd'unlocallouévide. 1973 18,3 3.481 1.521 7,7
1978 25,2 4.821 2.422 6,1

III. Autres locataires 1973 3,7 3.316 1.330 8,6
1978 9,5 4.506 2.646 6,9

TABLEAU 2.05-8

Ménages bénéficiaires de l'allocation-logement par statut d'occupation pour les emménagés récents

Source: I.N.S.E.E. (enquêtes logement de 1973 et 1978)

Proportion
debénéficiaires

Charge Allocation
Taux d'effort

Statut d'occupation de
financière moyenne netStatutdoccupation de net

brute des bénéficiaires (en%)lallocation-logement
brute des bénéficiaires

(en %)

(en %J
(enF/an) (enF/an)(en%)

AccédantsH.L.M. 1973 45,2 6.665 2.002 14,2
1978 32,7 13.073 2.548 18,0

Accédants crédit foncier ouP.I.C. 1973 23,3 6.938 2.174 14,6
1978 20,4 13.573 2.504 19,0

Accédants non aidés logement 2* main,. 1973 9,8 6.062 2.008 14,0
1978 12,3 10.077 2.405 14,7

Accédants non aidés logement 1 main. 1973 11,4 8.337 1.942 18,1
1978 9,7 12.457 2.301 18,1

1. Propriétairesaccédants. 1973 20,9 6.844 2.145 14,6
1978 17,6 12.584 2.475 17,7

Locataires d'un local loué vide H.L.M.., 1973 35,2 3.239 1.502 6,6
1978 39,6 4.534 2.308 5,1

Locataires d'un local loué vide loi de1948. 1973 9,8 4.029 1.457 12,1
1978 22,1 5.885 1.887 9,0

Locataires d'un local loué vide, libre avant 1949. 1973 11,0 3.630 1.669 8,8
1978 19,8 5.245 2.356 7,2

Locataires d'un localloué vide libre après 1948. 1973 22,4 4.835 1.937 10,0
1978 24,1 6.998 2.912 9,2

II. Locataires d'un local loué vide 1973 21,6 3.836 1.668 8,2
1978 27.7 5.434 2.422 6.9

III. Autres locataires, 1973 3,4 3.603 1.513 8,5
1978 10,4 4.681 2.645 6,8



TABLEAU 2.05-9

Ménages bénéficiaires de l'allocation-logement suivant l'âge du chef de ménage

Source: I.N.S.E.E. (enquêtes logement de 1973 et 1978).

Propriétairesaccédants Locatairesd'unlocal
A.utre* t,ooHttt.retPropriétaires accédants loué vide Autres locataires

Age du chef de ménage
1973 1978 1973 1978 1973 1978

Moins de 30 ans bénéficiaires 17,4 18.5 18,0 27,2 3,2 9,7
Tauxd'effortnet. 16,0 19,3 8,3 6,6 8,1 5,1

De 30 à 39 ans debénéficiaires 28,5 19,8 29,9 27,1 4,7 2,2
Tauxd'effortnet. 12,6 14,5 7,7 6,0 5,7 8,9

De 40 à 49ans debénéficiaires 20,8 19,3 22,1 24.4 4,0 4,6
Tauxd'effortnet. 10,6 8,9 6,7 5,4 10,8 8,9

De 50 à 64ans debénéficiaires 5,5 4,4 7,4 11,9 - 10,1
Taux d'effort net. 7,3 7,1 6,9 4,9 - 9,0

65 ans et plus debénéficiaires 1,7 5,3 14,8 34,4 13,7 42,1
Tauxd'effortnet. 8,9 4,6 11.4 6,9 14,8 9,6

Ensemble. de bénéficiaire. 18,4 15,2 18,3 25,3 3,7 9,5
Tauxd'effortnet. 11,6 11,8 7,7 6,1 8,6 6,9

TABLEAU 2.05-10

Conditions de logement des ménages ordinaires des départements d'outre-mer

Source:I.N.S.E.E.

Conditions de logement (1)

Ensemble
des logements Logements Logements

LogementsSource dénergie
Logements

Département résidences ayant ayant ayant utiliséeprincipalement occupéspartement
principales l'eau courante aya~t. les w.c. —————————————————" par leursp p àl'intérieur l'électricité tl'intérieur Pétrole Gazbutane propriétaires

Guadeloupe
1967. Nombre. 70,505 13.082 28.084 15.669 34.402 17.094 46.458

100 18,5 39,8 22,2 48,8 24,2 65,9

1974. Nombre. 76.752 24.405 42.108 26.684 18.085 45.754 49.589
100 31.8 54,9 34,8 23,6 59,6 64.6

Guyane
1967. Nombre. 12.015 4.342 7.706 3.317 3.107 4.715 5.225

100 36,1 64,1 27,6 25,9 39,2 43,5
1974. Nombre. 15.647 7.386 11.237 7.446 632 11.223 5.933%:. 100 47,2 71,8 47.6 4,0 71,7 37,9

Martinique
1967. Nombre. 71.093 24.084 22.603 17.886 34.094 21.259 43.494

100 33,9 31,8 25,2 48,0 29.9 61,2
1974. Nombre. 76.135 30.545 34.501 28.083 22.984 39.056 49.381; 100 40,1 45,3 36,9 30,2 51.3 64,8

Réunion
1967. Nombre. 81.874 23.313 23.969 14.477 17.409 12.022 51.449

100 28.5 29,3 17,7 21.3 14.7 62,8

1974. Nombre. 103.962 33.719 48.570 33.534 23.718 37.050 59.955
100 32,4 46,7 32,2 22,8 35,6 57,7

f
(1) Quand on ne savait pas si un logement était ou non doté de tel élément de confort, on a admis, pour établir ce tableau, qu'il n'en était

pas doté.



TABLEAU 2.05 -
11

Résidences principales des départements d'outre-mer par catégorie socioprofessionnelle du chef de ménage
et indice de peuplement. Année 1974

Source:I.N.S.E.E.

Indicedepeuplementl
Ensemb te Sous Sous Surpeu- Suroeu-Catégories socioprofessionnelles Ensemble

Non
Sous Sous

Peuplement
Surpeu- SurDeu-

des
résidences

peuplement peuplement
Peuplement pdesrésidences

déterminé peuplement peuplement
normal

plement plement
principales accentué modéré modéré accentué

GUADELOUPE

Non déterminé., 4.492 831 533 490 904 777 957
Agriculteursexploitants,. 8.119 131 1.268 957 1.932 1.598 2.233
Salariés agricoles, 4.047 87 437 413 883 986 1.241
Patronsindustrie-commerce..,. 8.338 204 2.000 1.336 1.845 1.354 1.599
Professions libérales et cadres supérieurs, 2.120 51 846 614 357 171 81
Cadres moyens. 3.402 83 880 848 841 474 276Employés. 5.003 117 939 1.110 1.170 864 803
Ouvriers., 12.847 241 1.719 1.826 2.971 2.718 3.372
Personnels de service. 3.879 95 390 553 923 808 1.110
Autres catégories. 1.367 33 318 379 343 178 116
Personnes non actives. 23.138 521 5.001 3.690 6.476 4.223 3.227

Total 76.752 2.394 14.331 12.216 18.645 14.151 15.015

GUYANE

Non déterminé. 2.196 707 69 143 300 485 492
Agriculteursexploitants, 1.266 100 60 121 342 273 370
Salariésagricoles. 163 8 4 11 44 50 46
Patronsindustrie-commerce., 1.700 52 227 283 436 408 294
Professions libérales et cadres supérieurs. 601 11 182 184 128 66 30
Cadres moyens. 936 24 156 242 286 148 80
Employés, 1.666 25 159 342 519 369 252Ouvriers. 3.363 81 198 442 912 963 767
Personnels de service. 672 21 40 79 168 202 162
Autres catégories. 588 12 100 181 155 106 34
Personnes non actives, ,, 2.496 78 266 391 806 620 335

Total 15.647 1.119 1.461 2.419 4.096 3.690 2.862

MARTINIQUE

Non déterminé. 5.681 3.232 244 352 599 547 707

Agriculteursexploitants,. 3.617 44 582 616 948 592 835

Salariésagricotes. 4.716 56 356 519 1.137 964 1.684

Patronsindustrie-commerce,.,. 8.062 166 1.437 1.435 1.704 1.448 1.872

Professions libérales et cadres supérieurs, 1.692 34 629 448 363 138 80

Cadres moyens. 3.979 133 970 1.097 920 539 320Employés. 4.602 202 730 1.053 1.056 785 776Ouvriers,.,. 13.222 311 1.174 1.907 2.959 2.801 4.070

Personnelsdeservice.,.,. 3.907 120 311 538 831 832 1.275

Autres catégories..,. 1.186 27 207 317 334 187 114

Personnes non actives.,. 25.471 754 4.313 5.052 7.218 4.426 3.708

Total 76.135 5.079 10.953 13.334 18.069 13.259 15.441

RÉUNION

Non déterminé. 9.755 3.847 536 623 1.289 1.356 2.104

Agriculteursexploitants,. 8.454 32 1.357 1.354 1.920 1.490 2.301

Salariés agricotes. 7.948 55 538 722 1.584 1.729 3.320

Patronsindustrie-commerce. 5.333 60 1.190 1.026 1.137 908 1.012

Professions libérales et cadres supérieurs. 2.966 21 1.288 893 484 192 88

Cadresmoyens. 4.464 49 1.423 1.195 968 541 288Employés. 6.587 46 1.267 1.498 1.555 1.171 1.050Ouvriers. 22.622 185 2.124 3.109 4.944 4.923 7.337

Personnels de service 4.886 58 463 668 1.080 1.228 1.389

Autres catégories. 1.648 12 438 471 413 202 112

Personnes non actives, 29.299 404 4.918 4.432 7.229 6.253 6.063

Total 103.962 4.769 15.542 15.991 22.603 19.993 25.064
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Une vision neuve
et approfondie

des communes françaises

Où peut-on trouver une poissonnerie dans le canton de Cha-
gny?
Quelles sont les zones d'activité existantes et les équipements
en Aquitaine? )

Comment l'eau est-elle gérée et utilisée régionalement en
France?
Combien y a-t-il de ports fluviaux en Champagne-Ardenne?
Comment se répartissent les centres de formation d'apprentis
dans la région de Dijon?
Quel est le nombre moyen d'habitants par médecin en Bourgo-
gne rurale?
Quelles sont les communes de Bretagne où l'on peut passer ses
vacances en gîte rural ou en camping à la ferme?
L'Inventaire communal répond à ces questions et à bien d'au-
tres. Il dresse la liste des commerces, services et équipements,
décrit l'attraction mutuelle des communes et mesure leur isole-
ment.

L'Inventaire communat est une source d'informations variées, fa-
cile d'accès, sur toutes les communes de France.
De nombreux produits sont mis à votre disposition: les fiches
communales, le fascicule «Cartes », les fascicules « indicateurs
chiffrés » départementaux et nationaux, les listes communales et
les exploitations spécifiques à la demande.

——————
tores

——————
Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques

INFORMATION, CONSULTATION, VENTE: P 399

Dans les Observatoires économiques régionaux de l'INSEE.



Chapitre 2.06

Environnement

1. Le territoire

2. La faune et la flore

3. L'air

4. Les eaux continentales

5. La mer

6. Les déchets

7. Les dépenses en faveur de l'environnement

Dans ce chapitre, la notion d'environnement est res-
treinte à l'environnement naturel, c'est-à-dire à l'ensemble
des milieux physiques et des écosystèmes qui constituent
la biosphère. En particulier sont exclus les aspects de
l'environnement ayant trait au cadre et aux conditions
de vie des Français, d'autant que certains d'entre eux sont
traités dans d'autres chapitres de cet annuaire. Par contre
une large place est accordée aux interactions entre les
activités humaines et l'environnement. Ce sont en effet
les prélèvements de ressources et les émissions de résidus,
induits par les activités de production et de consommation,
qui déterminent l'évolution des différents éléments de
l'environnement naturel: biotopes et biocénoses, sol, air,
eaux continentales et marines. Dans la mesure où elle

touche à la fois l'ensemble des activités humaines et les
conditions de vie des français, l'appréciation de l'état de
l'environnement apporte une dimension horizontale et
qualitative à la compréhension de l'évolution économique
et sociale du pays, même si l'appareil statistique sur lequel
elle s'appuie reste encore dans certains domaines très
rudimentaire. Les données de ce chapitre sont principale-
ment extraites du «

Rapport annuel sur l'état de l'envi-
ronnement »

publié par le Ministère de l'environnement.

1. Le territoire

11. UTILISATION DU TERRITOIRE

La connaissance de l'occupation du sol, autrefois axée
exclusivement sur le territoire agricole, s'étend aujourd'hui
aux utilisations non agricoles de l'espace.

Les données fournies proviennent de l'enquête
«

Utilisa-
tion du territoire », réalisée annuellement par le Service
central des enquêtes et études statistiques (S.C.E.E.S.)
du Ministère de l'agriculture, à partir d'un échantillon
permanent de 300.000 points. Ces points sont affectés
selon une double nomenclature physico-fonctionnelle

:

ainsi le tableau 1 ci-après fournit la répartition physique
du territoire, en fonction notamment de la nature du
couvert végétal; le tableau 2 fournit la répartition du
territoire en fonction de l'activité dominante à laquelle
il est affecté (seule la fonction principale est prise en
compte; ainsi la forêt est classée en général en production
sylvicole même si elle remplit par ailleurs des fonctions
de protection du milieu et de récréation des citadins).

Cette répartition du territoire varie toutefois sensible-
ment selon les zones: l'urbanisation est particulièrement
faible dans les zones de montagne; elle est particulière-
ment forte sur le littoral. Les données concernant l'urba-
nisation du linéaire côtier fournies au tableau 3 ont été
élaborées par le Service d'études et d'aménagement tou-
ristique du littoral (Ministère du temps libre); elles ont
été établies à partir de documents cartographiques, et
ont une valeur indicative.

12. PROTECTION DE L'ESPACE

La protection de l'espace répond à des objectifs variés:
gestion de l'occupation du sol, aménagement de l'espace,
maîtrise de l'urbanisation, conservation des terrains agri-
coles et des milieux naturels. Les procédures mises en
place afin de répondre à ces différents objectifs sont nom-
breuses et complémentaires. Leur vocation est soit générale
(documents d'urbanisme), soit spécifique (réserves natu-
relles). Leur intérêt est soit national (parcs nationaux),
soit local (zones naturelles des plans d'occupation des sols).
Enfin le degré de protection est variable selon les procé-
dures. Ainsi le tableau 4 distingue les protections fortes
(zones totalement inconstructibles) des protections légères

ou spécifiques.
Parmi les différents types d'instrument de protection

de l'espace, on retiendra en particulier:

0 Ce chapitre a été établi avec la collaboration du Ministère de l'environne-
ment (Division des statistiques).



12.1. Les documents d'urbanisme

Sans reprendre ici l'ensemble des documents et procé-
dures d'urbanisme, il convient de citer:

— le Schéma directeur d'aménagement et d'urbanisme
(S.D.A.U.) qui fixe les orientations fondamentales de
l'aménagement pour des groupes de communes;

— le Plan d'occupation des sols (P.O.S.), document
d'urbanisme opposable aux tiers, qui fixe les règles
d'utilisation des sols pour l'ensemble d'un territoire
communal.

Le territoire couvert par le P.O.S. est divisé en zones
traduisant les affectations dominantes du sol prévues par
le plan. On distingue les zones U (urbaines) et les zones N
(naturelles). En particulier, pour assurer la conservation
d'un espace non aménagé, on peut utiliser la classification
suivante: (tableau 5)

— les zones NC, où, en raison de leur valeur agrono-
mique ou économique du sol ou du sous-sol, les construc-
tions sont interdites, à l'exception de celles liées et néces-
saires à l'activité agricole ou à la richesse exploitée;

— les zones ND, où les constructions sont interdites en
raison de la qualité du site et en vue de sa préservation
contre d'éventuels risques de nuisances.

En l'absence de Plan d'occupation des sols, les commu-
nes ont la possibilité d'établir, en accord avec la Direction
départementale de l'urbanisme et du logement, des cartes
communales qui représentent l'application pour la com-
mune du règlement national d'urbanisme. Contrairement
aux Plans d'occupation des sols, les cartes communales
ne sont pas opposables aux tiers.

La procédure de Z.E.P. (Zone d'environnement pro-
tégé) permet de contrôler l'affectation de l'espace en tenant
compte de l'agriculture, des équilibres écologiques et des

paysages. Elle n'est appliquée qu'en l'absence de P.O.S.

12.2. Les périmètres sensibles

Les périmètres sensibles (procédure créée par le décret
n° 59-768 du 26 juin 1959) sont délimités dans les départe-
ments nécessitant une protection spéciale en raison de
l'intérêt de leurs sites et paysages (littoral, montagne,
secteurs fragiles) et permettent:

— la perception d'une taxe départementale d'espaces
verts;

— l'acquisition d'espaces naturels en vue de leur ouver-
ture au public (notamment grâce à la délimitation de

zones de préemption à l'intérieur des périmètres sen-
sibles);

— la délimitation de zones de protection également
incluses dans les périmètres sensibles où l'utilisation du
sol est réglementée. Elle concerne les territoires non
couverts par un document d'urbanisme.

12.3. Les parcs naturels régionaux (tableau 6)

Créés par la loi du 22 juillet 1960, les parcs naturels
régionaux ont pour objectif:

— de préserver et de mettre en valeur un patrimoine
naturel et culturel;

— de favoriser une activité économique et sociale
suffisante, notamment par des actions concertées d'amé-
nagement et de développement;

— de développer l'accueil, les activités de détente et
d'initiation à la nature.

Le parc est créé à l'initiative de la région qui élabore
la Charte constitutive du parc et la soumet ensuite à
l'agrément du Ministre chargé de l'environnement. La
Charte doit définir: l'organisme de gestion et de réali-
sation, le plan du parc et ses limites, les dispositions juri-
diques à mettre en œuvre, le programme des équipements
à réaliser, le plan de financement des équipements et de
la gestion.

12.4. Les sites (tableau 7)

Certains sites, dont la conservation ou la préservation
présente, d'un point de vue artistique, historique ou
autre, un intérêt général, font l'objet d'une protection
particulière organisée par la loi du 2 mai 1930 modifiée

par la loi du 28 décembre 1967.

On distingue deux niveaux de protection:
— le classement est une procédure de protection

stricte qui soumet toute intervention (construction, modi-
fication ou destruction) sur le site à l'autorisation préalable

expresse du Ministre de l'urbanisme et du logement.
Le classement est institué par arrêté ministériel (1), ou,
en cas de litige avec les personnes concernées, par décret

en Conseil d'Etat;

— l'inscription sur l'inventaire des sites est un mode
de protection atténué des sites qui intervient à l'initiative
de la Commission départementale des sites après avis du
Conseil municipal. L'inscription comporte essentiellement
obligation pour les propriétaires de faire la déclaration
préalable de leurs travaux autres qu'agricoles auprès du
Préfet, quatre mois à l'avance.

12.5. Le Conservatoire de l'espace littoral et des rivages
lacustres

Le Conservatoire de l'espace littoral et des rivages

lacustres (C.E.L.R.L.) créé par la loi du 10 juillet 1975

est un établissement public chargé de mener une poli-

tique d'acquisitions foncières et de sauvegarder les

espaces naturels dans les cantons du littoral et les com-

munes bordant les grands lacs. Les terrains acquis par
le Conservatoire sont voués à être maintenus dans leur

état naturel.

12.6. Les Parcs nationaux (tableau 8)

Créés par la loi du 22 juillet 1960, les Parcs nationaux

sont de grandes étendues rurales et naturelles (en parti-

culier de montagne) qui méritent une protection rigou-

(1) Ministère de l'environnement pour les sites naturels.



reuse. Ils assurent pour la vie et l'agrément de générations
actuelles et futures, la préservation de certains éléments
majeurs du patrimoine naturel de la Nation. Les mesures
de protection peuvent concerner trois types de zones:

— le parc proprement dit: dans lequel est interdite

« toute action susceptible de nuire au développement
naturel de la faune, de la flore et plus généralement
d'altérer le caractère naturel du parcM;

— les réserves intégrales: protection encore renfor-
cée dans une zone particulière dans un but scientifique;

— la zone périphérique où le développement des acti-
vités (en particulier le tourisme) est possible dans le
cadre d'un programme d'ensemble à caractère social,
économique et culturel.

12.7. Les réserves naturelles (tableau 9)

Instituées par les lois du 1er juillet 1957 et du 10 juil-
let 1976, les réserves naturelles ont pour but d'assurer
la protection d'espaces naturels de haute valeur écolo-
gique, et en particulier la protection d'espèces animales

ou végétales remarquables, souvent menacées de dispa-
rition. Les mesures de protection très strictes sont adaptées
à chaque cas particulier: elles visent à permettre une
gestion du milieu naturel en fonction d'un objectif de
sauvegarde, mais sans pour autant éliminer les activités
traditionnelles compatibles avec cette protection.

2. La faune et la flore

On ne dispose pas d'appareil statistique permanent
pour recenser les populations de 120.000 espèces ani-
males et plus de 4.200 espèces végétales présentes en
France. La prise de conscience récente des menaces qui
pèsent sur bon nombre d'espèces animales et végétales
a toutefois conduit à entamer la réalisation d'inventaires
de faune et de flore dont la plupart sont encore inachevés.
Généralement, les inventaires sont dits qualitatifs, c'est-à-
dire relatifs à l'existence d'espèces par sources géogra-
phiques; mais quelques-uns comportent également des
quantifications approximatives. La centralisation des don-
nées est en cours au Secrétariat de la faune et de la flore
(Muséum national d'histoire naturelle), où une banque
de données informatisées a été créée. D'ores et déjà sont
disponibles des résultats pour un grand nombre d'es-
pèces. Des éléments plus synthétiques ont déjà été éla-
borés en ce qui concerne les vertébrés supérieurs (ta-
bleau 10) et les espèces végétales (tableau 11).

La conservation de la faune et de la flore passe égale-
ment par la protection des espèces menacées et des milieux
naturels.

En ce qui concerne la protection des espèces, la plus
grande partie des espèces animales sauvages rares ou
menacées est aujourd'hui intégralement protégée par
un certain nombre d'arrêtés publiés entre 1978 et 1981.
La réglementation de la chasse, de la pêche, de la cueillette
et de la commercialisation concourent également à cet
objectif.

En matière de protection des biotopes, outre les parcs
nationaux et les réserves naturelles, il convient de citer
les réserves de chasse (tableau 12), les réserves de pêche
(tableau 13) ainsi que les réserves maritimes, approuvées
ou libres.

3. L'air

La pollution atmosphérique est un phénomène com-
plexe qui peut se manifester par de fortes variations dans
l'espace et dans le temps. En ce qui concerne les résul-
tats de mesures, les différences de situations existant
entre les diverses agglomérations sont difficiles à appré-
cier parfaitement en raison d'une certaine hétérogénéité
inévitable des réseaux de mesures. La présentation de
moyennes annuelles par ville, qui ne rend compte ni
de ces disparités, ni des variations saisonnières ou géo-
graphiques, a toutefois l'intérêt de permettre des compa-
raisons entre des années successives, et donc de déter-
miner les tendances d'évolution pour chaque ville.

Les tableaux fournis ci-après concernent les deux
pollutions les plus importantes: l'acidité forte, indicateur
de la pollution par le SO2, produit par les foyers domes-
tiques ou industriels et les fumées noires, imputables
également aux combustions. Il convient toutefois de se
rappeler qu'il existe d'autres formes de pollution dont
il n'est pas rendu compte ici, notamment le monoxyde
de carbone, produit par les moteurs à explosion, les pous-
sières spécifiques et les polluants gazeux divers, produits
par les procédés industriels.

Les moyennes annuelles de pollution atmosphérique
sont établies à partir des relevés journaliers des appareils
de mesures de la pollution atmosphérique qui sont cen-
tralisés dans une banque de données gérée par la sous-
direction des problèmes de l'atmosphère du Ministère le
l'environnement. A la suite des résultats de mesure
sont présentées des données concernant les émissions de
polluants (tableau 15). Il convient de souligner que ces
résultats ne proviennent pas de mesures mais d'estima-
tions par excès en fonction des valeurs de consommation
énergétique, et des teneurs en soufre des combustibles
utilisés, réalisées annuellement par le C.I.T.E.P.A. (Centre
interprofessionnel technique d'étude de la pollution
atmosphérique)

Le programme de surveillance établi en 1973 par le
ministère chargé de l'environnement et réactualisé en
1976 comprend quatre types de dispositifs essentiels, à
savoir:

— les réseaux d'alerte, qui permettent de réduire les
pointes de forte pollution dans les zones concernées;

— les zones de protection spéciales qui permettent
d'agir sur la pollution de fond dans les zones concernées,
en rendant localement plus sévère la teneur en soufre
admise dans les combustibles;

— les dispositions «
installations classées» prises sous

forme d'arrêtés préfectoraux;

— les hautes cheminées pour la dispersion des pol-
luants, conformément à l'arrêté ministériel du 20 juin
1975.



Ces actions sont suivies en permanence au moyen de
reseaux de surveillance et de mesure au nombre de 120
environ, qui couvrent les principales zones urbanisées
du territoire, d'un réseau national de référence progres-
sivement mis en place depuis 1977, d'une banque de
données sur la pollution atmosphérique qui fonctionne
depuis 1975. Le tableau 16 indique le nombre de villes
de plus de 100.000 habitants équipées d'un réseau de
surveillance ou d'alerte.

4. Les eaux continentales

41. LA QUALITÉ DES EAUX SUPERFICIELLES

La connaissance de l'état de la qualité des eaux en
France résulte de nombreux travaux effectués localement
par les Services de l'Etat et les Agences financières de
bassin. En outre, en application de la loi n° 64-1245 du
16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition
des eaux et à la lutte contre leur pollution, des campagnes
ont lieu tous les 5 ans sur l'ensemble du pays pour carac-
tériser les niveaux de qualité des eaux des rivières et des
canaux. Ces campagnes se sont déroulées en 1971 et
1976. Une nouvelle campagne a eu lieu en 1981. Entre ces
périodes quinquennales, la qualité des eaux est suivie
d'une manière quasi-permanente sur une centaine de
points, qui ne sont pas représentatifs de la qualité de
l'ensemble des eaux de rivières et des canaux de France,
mais qui constituent un réseau de surveillance de lieux
caractéristiques d'une dégradation de la qualité.

Ce sont les résultats de ces points de mesure qui sont
présentés (tableau 17). Ils ont fait l'objet d'un traitement
statistique, par application de la circulaire du 29 juillet
1971 relative à la préparation des décrets d'objectifs de
qualité des cours d'eau qui distingue 5 classes de qua-
lité selon les usages que doivent satisfaire les rivières.

Classe 1 A.

Elle caractérise les eaux exemptes de pollution.

Classe 1 B.

D'une qualité légèrement moindre, ces eaux peuvent
néanmoins satisfaire tous les usages.

Classe 2.

La qualité est passable: suffisante pour l'irrigation,
les usages industriels, la production d'eau potable après
un traitement poussé. L'abreuvage des animaux est géné-
ralement toléré. Le poisson y vit normalement mais sa
reproduction peut être aléatoire. Les loisirs liés à l'eau

y sont possibles lorsqu'ils ne nécessitent que des contacts
exceptionnels avec elle.

Classe 3.

La qualité est médiocre: juste apte à l'irrigation, au
refroidissement et à la navigation. La vie piscicole peut
subsister dans ces eaux, mais cela est aléatoire en période
de faibles débits ou de fortes températures.

Hors classe.
Eaux dépassant la valeur maximale tolérée en classe 3

pour un ou plusieurs paramètres. Elles sont considérées

comme inaptes à la plupart des usages et peuvent consti-
tuer une menace pour la santé publique et l'environne-
ment.

En conséquence, pour chacune des classes, des valeurs
maximales sont fixées à chacun des paramètres. On admet
qu'on attribue à une eau la classe qui est donnée par le
(ou les) paramètre(s) le (les) plus défavorable(s). Cette
classe est celle qui, d'après les valeurs, est atteinte par
au moins 10 des plus mauvaises mesures de ce para-
mètre.

Le tableau 17 qui distingue d'une part, la qualité des
eaux du point de vue des matières oxydables et d'autre
part, la qualité des eaux du point de vue de la minéra-
lisation et des toxiques, donne l'évolution du nombre
de points de mesure dans chacune des classes de qualité
indiquées ci-dessus.

42. LES PRÉLÈVEMENTS D'EAU

Le tableau 18 donne une estimation des prélèvements
et des consommations nettes d'eau par les différents sec-
teurs économiques.

Les grands barrages français (tableau 19), d'abord réa-
lisés à des fins purement hydroélectriques, sont conçus
aujourd'hui dans le cadre plus général de l'aménagement
des ressources en eau.

43. LA LUTTE CONTRE LA POLLUTION

La politique de gestion et d'amélioration de la qualité
des eaux se développe à partir de trois principaux modes
d'intervention.

43.1. Surveillance des milieux

L'Administration assure la gestion et l'exploitation de
nombreux réseaux de mesure tant pour la quantité que
la qualité des eaux.

43.2. Contrôle des activités

L'action réglementaire s'exerce par le biais de la police
des eaux et des installations classées. La police des eaux
permet de définir les autorisations de prises ou rejets d'eau

compte tenu des débits nécessaires et des objectifs de
qualité fixés par les pouvoirs publics.

Le contrôle des installations classées vise les installations
dont l'exploitation peut présenter des dangers ou des
inconvénients pour l'homme, la nature, les sites et monu-
ments. Cette mesure a pour objectif d'imposer la mise

en œuvre des techniques disponibles de prévention ou
de réduction des pollutions en fonction de l'installation
considérée.

43.3. L'incitation économique

Elle s'exerce par le biais des aides de l'État (subventions

aux collectivités locales, contrats de branche) et l'activité
des six agences financières de bassin, organismes origi-



naux de coordination et concertation des usagers de
l'eau et des pouvoirs publics. Le cadre territorial est celui
des six grands bassins hydrographiques: Adour-Garonne,
Artois-Picardie, Loire-Bretagne, Rhin-Meuse, Rhône-
Méditerranée-Corse, Seine-Normandie.

& Les programmes pluriannuels d'intervention des agen-
ces, qui doivent être approuvés par le Ministère de l'envi-
ronnement, sont financés par les redevances qu'elles per-
çoivent.

Les montants de ces redevances sont calculés en fonction
des quantités de pollution déversées par les industries et
les collectivités locales; à cette fin elles procèdent soit à
des mesures de pollutions produites, déversées et retirées,
soit à des estimations de celles-ci.

| Trois paramètres sont retenus pour apprécier les émis-
sions de pollution dans l'eau:

1. Poids de matières en suspension (M.E.S.) en kilo-

gramme;
2. Poids d'oxygène nécessaire à la décomposition des

matières oxydables (MO) contenues dans l'eau. Les quan-
tités sont calculées en tenant compte de la demande chi-
mique en oxygène (DCO) et de la demande biochimique
en oxygène pendant cinq jours (DB05) en appliquant la
formule suivante:

t Pour la pollution domestique (pollution des collectivités
locales), les quantités de pollution (MES et MO) sont sou-
vent données en équivalents habitants:

t Un équivalent habitant correspond à 90 g/jour de
matières en suspension et 57 g/jour de matières oxy-
dables, soit en tout 147 g de ces matières.

t 3. Quantités de substances inhibitrices ou toxiques,
mesurées par des tests de toxicité sur la daphnie ou puce
d'eau. La toxicité est exprimée en kilo équitox/jour de
matières inhibitrices. Une eau contient un équitox par
mètre cube si, dans les conditions de l'essai, elle immo-
bilise 50 d'une population de daphnies.

Le tableau 20 indique la pollution nette rejetée et la
pollution retirée par les industries pour chacun de ces
paramètres. Les données sont établies chaque année par
le Service de l'environnement industriel (Ministère de
l'environnement, Direction de la prévention des pollu-
tions), à partir des assiettes de redevances des Agences
financières de bassin.

Le tableau 21 indique le poids relatif des émissions
nettes des différentes branches d'activités par rapport à
la pollution industrielle des eaux.

j La pollution domestique, qui fait également l'objet
d'une redevance, est traitée et éliminée par les collectivités
locales au moyen de stations d'épuration.

f Le tableau 22 rend compte de l'évolution des capacités
de traitement à la disposition des collectivités locales, et
de la pollution éliminée par les installations de traitement.

5. La mer

La surveillance dé la qualité du milieu marin se heurte
à plusieurs difficultés inhérentes à la nature du domaine
étudié:

— difficulté de réaliser des mesures dans un milieu
aux caractéristiques biochimiques complexes;

— difficulté d'apprécier les flux de pollution en prove-
nance de la terre (pollution tellurique);

— difficulté enfin de gérer un patrimoine commun à
l'ensemble des nations.

51. LA QUALITÉ DES EAUX MARINES

La mesure de la qualité des eaux s'effectue à partir
de deux types d'opérations continues de surveillance:

— une surveillance générale des différents composants
du milieu (eau, sédiments, matière vivante) dans le cadre
du Réseau national d'observation de la qualité du milieu
marin (R.N.O.);

— une surveillance particulière de la qualité des eaux
de baignade sur l'ensemble des plages françaises.

51.1. Le Réseau national d'observation (tableau 23)

Mis en place en 1974 par le Ministère de l'environne-
ment, avec l'appui scientifique et technique du C.N.E.X.O.,
le Réseau national d'observation s'articule en 1979 autour
de 18 zones de surveillance comportant chacune plusieurs
stations hydrographiques sur lesquelles sont effectués
des prélèvements selon des fréquences variables en fonction
des paramètres étudiés. Ils donnent lieu à la réalisation,

par des laboratoires spécialisés et sous la direction scienti-
fique du C.N.E.X.O., d'analyses sur l'eau, la matière
vivante et les sédiments.

L'hétérogénéité du milieu marin et la diversité des

usages actuels ou potentiels conduisent à faire porter
les efforts sur trois types de zones:

— les zones manifestement soumises à des apports
importants d'agents exogènes (grands estuaires, zones
industrialo-portuaires);

— les zones représentant un intérêt biologique ou
hydrographique particulier (zones conchylicoles, baies,
rades) ;

— des zones a priori indemnes de toute pollution,
servant de zones témoins.

Parmi les nombreux paramètres mesurés (50 environ),
le tableau 23 indique les moyennes (sur la période 1975-
1979) des résultats de mesure pour les hydrocarbures
totaux, les diphényls polychlorés (PCB), le mercure
et le cadmium, ainsi que les concentrations admissibles
correspondantes.

51.2. La salubrité des plages (tableau 24)

La surveillance de la qualité des eaux de baignade
s'effectue à partir du réseau de surveillance de la qualité
bactériologique des plages du littoral français mis en



place en 1972 par le Ministère de la santé en liaison avec
le Ministère de l'environnement.

Conformément à une directive du 8 décembre 1975 du
Conseil des communautés européennes, le principe du
contrôle sanitaire repose principalement sur la réalisation
d'analyses d'eau comprenant la recherche de germes-tests.

Les résultats de mesure sont présentés au tableau 24
selon quatre classes de qualité, correspondant aux normes
européennes en la matière.

52. LES SOURCES DE POLLUTION

La pollution du milieu marin provient de sources
multiples:
- les déversements volontaires ou accidentels de

navires (en particulier hydrocarbures);

— les pollutions transportées par les fleuves, très im-
portantes, mais difficilement quantifiables;

— les pollutions en provenance du littoral: pollution
domestique des communes littorales et pollution indus-
trielle en provenance des complexes industrialo-portuaires.

52.1. La pollution des communes littorales (tableaux25,26)

Les chiffres indiqués proviennent de la Direction de
la prévention des pollutions (Ministèrede l'environnement)

La pollution brute est calculée à partir dela population
des communes littorales: en hiver, population séden-
taire; en été, population de pointe en période estivale.

La pollution nette est la pollution qui n'est pas éli-
minée par les stations d'épuration. Elle est obtenue par
la formule suivante:

Pollution nette = pollution brute — 80 de la pol-
lution traitée en station (on estime que le rendement des
installations de traitement est de 80 %).

Le tableau 26 donne l'évolution des capacités de trai-
tement des stations d'épuration et du nombre d'habitants
raccordés.

52.2. 'La pollution industrielle (tableau 27)

Les chiffres proviennent du dépouillement des rede-
vances de pollution pour les entreprises des communes
littorales (voir définitions dans le paragraphe consacré à
la pollution de l'eau). Ils correspondent à la pollution
nette, c'est-à-dire à la pollution effectivement rejetée dans
le milieu (environ 70 des rejets) et les rejets dans les
réseaux d'assainissements collectifs.

6. Les déchets

61. LES DÉCHETS DES MÉNAGES (tableaux 28 et 29)

14 millions de tonnes d'ordures ménagères doivent être
éliminées en France chaque année (soit en moyenne
270 kg/habitant/an).

Elles sont constituées par 50 d'emballages environ
(cartons, bouteilles, boîtes de conserves.) (tableau 28).
A ce tonnage viennent s'ajouter environ 1.500.000 tonnes
de déchets encombrants.

En matière de traitement des déchets des ménages,
plusieurs procédés sont habituellement utilisés (tableau 29):

— la décharge contrôlée dans laquelle les ordures sont
mises en couches successives sur un terrain dont les
caractéristiques évitent tout risque de pollution. Les
déchets peuvent être compactés ou non, et éventuellement
broyés au préalable;

— le compostage a pour but de transformer une partie
des ordures en compost utilisable pour l'amendement des
sols agricoles;

— l'incinération sans récupération d'énergie consiste à
brûler les ordures dans des fours spéciaux adaptés à leurs
caractéristiques;

— l'incinération avec récupération d'énergie permet,
pour les usines de grande capacité et lorsqu'il existe des
débouchés suffisants, de récupérer de la chaleur qui peut
être vendue à une compagnie de chauffage urbain ou à
des industries proches. Dans certains cas, on produit
simultanément de l'électricité;

— le traitement mixte combine le procédé de com-
postage et celui de l'incinération des produits non com-
postables.

62. LES DÉCHETS INDUSTRIELS (tableaux 30 et 31)

Les déchets industriels peuvent être schématiquement
classés en deux groupes:

— les déchets industriels « banals» assimilables aux
ordures ménagères;

— les déchets industriels « spéciaux» qui peuvent être
à l'origine d'atteintes particulières à l'environnement en
cas de mauvaise élimination. Au sein de cette catégorie,
il convient de distinguer:

e les déchets ne nécessitant pas un traitement spéci-
fique et dont la mise en décharge, moyennant certaines
conditions, constitue pour certains d'entre eux une solu-
tion acceptable;

< les déchets toxiques et dangereux dont l'élimination
doit être assurée grâce à la mise en œuvre de moyens
adaptés. 1

Les données indiquées au tableau 30 constituent la
synthèse des résultats de l'inventaire des déchets indus-
triels réalisés par le Ministère de l'environnement entre
1974 et 1978.

Les principales filières d'élimination des déchets in-
dustriels spéciaux toxiques sont actuellement: l'inciné-
ration, les traitements physico-chimiques et la mise en
décharge contrôlée. Les installations collectives de trai-
tement ont été créées pour les établissements industriels

ne disposant pas de capacité interne de traitement. On
distingue (tableau 31) :

— les centres collectifs polyvalents pour l'incinération

ou les traitements physico-chimiques;



— les centres collectifs spécialisés adaptés au traitement
et à la revalorisation de déchets industriels spécifiques
(huiles, fluides d'usinage, solvants, acides, bains métal-
liques, etc.).

63. LA RÉCUPÉRATION DES DÉCHETS (tableau 32)

Dans le contexte général de lutte contre le gaspillage
des matières premières et de protection de l'environne-
ment contre les pollutions, un des objectifs des pouvoirs
publics est de développer l'utilisation de technologies

propres, et la récupération.

Les déchets solides constituent en fait un important
gisement de matériaux, ils doivent donc être considérés

comme une ressource qui peut trouver plusieurs types
d'utilisation:

— le recyclage proprement dit, par réincorporation
dans le processus de fabrication permettant de générer
le même produit;

— la réutilisation, par réincorporation dans un autre
processus de fabrication afin d'obtenir un nouveau produit;

— le réemploi, qui consiste à prolonger la période d'uti-
lisation du produit destiné à l'abandon par son détenteur.

Bien qu'encore trop peu développée, la récupération
est organisée pour certains produits et matériaux contenus
dans les déchets en vue du recyclage ou de la réutilisation
par l'industrie (tableau 32).

7. Les dépenses en faveur de l'environnement

Le tableau 33, tiré du Rapport sur l'étatde l'environ-
nement (édition 1982) a été réalisé par la Mission des
études, des statistiques et du plan du Ministère de l'envi-
ronnement. Il constitue un essai d'établissement d'un
bilan des dépenses environnement réalisées par l'ensemble
des agents en France, en 1978, complétant par des esti-
mations les postes n'ayant pas encore, à ce jour, fait l'objet
d'un chiffrement précis. Ce bilan doit, par conséquent,
être utilisé avec la plus grande précaution.

Les dépenses sont ventilées en dépenses d'investisse-
ment et de fonctionnement; certaines dépenses de renou-
vellement de matériels ont été comptabilisées en inves-
tissements.

Les programmes « environnement ».

Les dépenses en faveur de l'environnement sont pré-
sentées en distinguant les postes suivants correspondant
aux programmes de l'environnement:

— gestion des milieux naturels : alimentation en eau
potable, drainage, irrigation, défense contre les crues
et la mer, restauration des terrains en montagne.;

— protection du patrimoine écologique: parcs natio-

naux, protection de la faune et de la flore, réserves natu-
relles.;

— amélioration du cadre de vie: parcs régionaux,
espaces verts, aménagement de forêts.;

— lutte contre les pollutions et nuisances provenant du
système de production-consommation: eau, air, déchets.

TABLEAU 2.06- 1

Répartition du territoire métropolitain

Source: Ministère de l'agriculture — S.C.E.E.S. (Statistique annuelle et enquête utilisation du territoire).
Ministère de l'environnement; État de l'environnement 1982

1948 1980

.M.t.h..er ,
Catégories

M'II' M'II'Millier Millier
Ofc

d'hectares 0 d'hectares °

Terres labourables.,.,.,. 18.368 33,3 17.219 31,3
Superficies toujours en herbe., 12.302 22,3 12.884 23,5
Autres superficies agricoles utilisées (1) 2.712 4,9 1.740 3,2
Peupleraies et bois et forêM(2). 11.100 20,1 14.582 26,6
Territoire agricole non cultivé. 6.036 11,0 2.864 5,2
Territoire non agricole.,.. 4.586 8,4 5.630 10,2

Total55.104 100 54.919 100

(1) Vignes, vergers, etc. — (2) Progression en partie apparente.



TABLEAU 2.06-2

Répartition du territoire selon l'utilisation fonctionnelle principale (1)

Source : Ministère de l'agriculture — S.C.E.E.S. — (Enquête utilisation du territoire)
Ministère de l'environnement — État de l'environnement 1982 Unité: millier d'hectare:

1980
Utilisation fonctionnelle principale —————————————————————————

Superficie

Mineset carrières.,. 64 0,1
Agriculture 32.929 60,0Sylviculture. 14.820 27,0Pêche. 124 0,2industrie. 139 0,3
Énergie 72 0,1
Réseaux de transport et de stationnement 1.185 2,2
Commerce, artisanat, bureaux,administr:ation.,. 75 0,1
Armée';., 201 0,4
Enseignement, recherche, culture, culte, équipements sociaux etsanitaires. 82 0,1
Sport et loisirs de pleinair 258 0,5
Habitat individue). 1.222 2,2
Habitat collectif.: 107 0,2
Dépôts décharges. 31 0,1

Protection du milieu 130 0,2
Absenced'usage. 3.480 6,3

Total 54.919 100

(1) Résultats provisoires.

TABLEAU 2.06-3
Linéaire des côtes de France. - Part de l'espace littoral libre de toute urbanisation en 1977

Source: Ministère du temps libre: Service d'étudeetd'aménagement touristique du littoral
1

Ministère de l'environnement: État de l'environnement 1980 Unité:kilomètre

1

dela
Façadesmaritimes Total longueur

decôte
—————————————— Estuaires linéaire libre

detoute
Continent Iles cotier urbani-

sation (1)

Côte d'Opate. 220 - 12 232 32

Haute-Normandie.,. 126 - 41 167 54Basse-Normandie. 367 3 101 471 29Bretagne. 1.105 225 442 1.772 7

Centre-OuestAtlantique. 431 244 57 732 22Aquitaine. 343 - 113 456 52

Languedoc- Roussillon. 214 - - 214 18

Provence-Côted'Azur.,. 592 95 - 687 12
Corse 787 15 - 802 44

France. 4.185 582 766 5.533 23

(1) Espaces naturels continus sur des sections de 2 km au moins et sur des profondeurs de 500 m au moins.
1



TABLEAU 2.06-4 z1
Estimation de la superficie des espaces protégés en 1981 (France métropolitaine)

--'<-;,;1 . iç ,2-.*~~ ?~
Source: Ministère de l'environnement. État de l'environnement 1982 (Miuion des études, des statistiques

et du Plan), et Ministère de l'urbanisme et du logement.

dutotal
Superficie en km1 4«sespaças

non aménagé*

Espaces naturels et boisés(1). 197.266 38,1
Surfaces agricoles(1). 320.345 61,9

Totaldèsespacesnonaménagés(1). 517.611 100j0

dont: espaces protégés :
Réserves naturelles 543 0,1
Forêts publiques. 17.368 3,4
Acquisitions du Conservatoire de l'espace littoral et des

rivages lacustres (C.E.LR.L.). 172 i
Parcs nationaux (zones centrale). 3.409 0,7
Zones N.D. des P.O.S.(2). 33.682 6,5
Sites classés(3). 2.030 0,4
Acquisitions dans les périmitres sensibles. 53 1

Total brut des protections fortes 57.257 11,1

Zone N.C. des P.O.S.(2). 51.291 9,9
Forêts communales, sectionnales, affectées et soumises à l'article

L.224.6.: 25.173 4,9

Total brut des zones agricoles ou forestières
protégées 76.464 14fi

Sites inscrits (3) [données1980]. 10.816 2.1
Périmètres de protection des monuments historiques (4). 4.928 0,9

Total brut des autres protections. 15.738 3,0

Total brut toutes protections. 149.459 28,9

Recouvrement entre protections (5) e 11.170 e 2,2

Total net des surfaces protégées e 138.289 e 26,7

(1) Source: enquête UTISOL 1978. — (2) P.O.S. : plans d'occupation des sols rendus publics ou
approuvés; N.D. : zones naturelles protégées; N.C. : zones naturelles agricoles. — (3) Les surfaces données
pour les sites inscrits et classés sont sous-estimées, en effet, une partie seulement de ces sites a pu être plani-
métrée, faute de documents cartographiques (sites très anciens). — (4) Les surfaces des périmètres de pro-
tection des monuments historiques comptabilisés dans ce tableau ne concernent que les zones non urba-
nisées, déduction faite des doubles comptes avec les autres mesures de protection, les P.O.S. notamment.
ce qui explique une légère diminution par rapport à une précédente estimation faite en 1978. — (5) On a
estimé que le taux de recouvrement n'avait pas varié entre 1980 et 1981. En réalité, il a sans doute augmenté.

TABLEAU 2.06-5
Superficies des zones naturelles protégées (N.D.) et des zones naturelles agricoles (N.C.)
(France métropolitaine et D.O.M.)
Situation au 1ar octobre

Source: Ministère de l'urbanisme et du logement (Direction de l'urbanisme et des paysages).
État de l'environnement 1982 Unité : km*

1976 1977 1978 1979 1980 1981

Zonesnaturellesprotégées(N.D.) 7.706 12.755 18.575 23.710 29.130 34.382
Zonesnaturelles agricoles (N.C.). 10.747 18.256 26.769 33.840 42.870 52.165

TABLEAU 2.06-6
Parcs naturels régionaux. Situation au 31 décembre

Source: Ministère de l'environnement (Direction de la protection de la nature);
État de l'environnement 1982 Unité: superficie en km1

1970 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Nombre de parcs 8 14 17 20 20 21 21 21

Nombre decommunesconcernées. 241 762 926 1.089 1.138 1.253 r1.259 1.259Superficie. 7.710 14.390 16.690 21.260 r22.384r24.384r24.384 24.384



TABLEAU 2.06-7

Nombre cumulé de sites inscrits et classés

Source: Ministère de l'urbanisme et du logement; Direction de l'urbanisme et des paysages;État de l'environnement 1982

1976 1977 1978 1979 1580 p1981

Nombre de sites inscrits. 4.413 4.508 4.546 4.616 4.675 4.733

Nombre.de sites classés 2.168 2.195 2.221 2.233 2.260 2.280

(1) Nombre cumulé depuis 1930.

TABLEAU 2.06-8

Parcs nationaux (situation au 1er janvier)

Source: Ministère de l'environnement (Direction de la protection de la nature);
1

État de l'environnement 1982 Unité: superficies en km.

1968 1971 1974 1980 1981 1982 j

Nombre de parcs. 3 4 5 6 6 3

Zone centrale:
Superficie(1). 992,4 1.836,5 2.754.5 3.439,5 3.439,5 3.439,5
Nombre d'habitants 30 510 510 510 510 510

Zone périphérique:Superficie. 3.499,9 5.779.9 7.565.9 9.027,9 9.027,9 9.027,9
Nombre d'habitants 47.700 88.700 115.100 131.600 131.600 131.600

Ensemble:,Superficie. 4.492.3 7.616,4 10.320,4 12.467,4 12.467,4 12.467,4
Nombre d'habitants 47.730 89.210 115.610 132.110 132.110 132.110

(1) Plus 1,8 km* de zone maritime.
-

1

TABLEAU 2.06 -
9

Réserves naturelles officiellement créées (situation en fin d'année)

Source: Ministère de l'environnement (Direction de la protection de la nature); état de l'environnement 1982

1

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Nombre de r6serves. 4 5 8 21 27 31 36 36 40 50 se
Superficies (en km1) [11..'-' 48,3 48,3 74,2 122,6 273,2 308,7 401.4 401,4 459,9 532,0 543,

(1) Non compris
à

partir de 1972,la réserve de Banc d'Arguin dont la superficie varie de 1,5 à 5 km', et y compris à partir de 1976 la réserve de la
1

presqu'île de la Caravelle (Martinique) de 5,2 km*. I



TABLEAU 2.06 -
10

., ,
i

Nombre d'espèces de vertébrés de France métropolitaine(y compris Corse) disparues, envoient disparition,
menacées ou en régression (Inventaire préliminaire 1981).

Source : Muséum national d'histoire naturelle (secrétariat de la faune et de la flore).
Ministère de l'environnement (État de l'environnement 1982) Unité : espèce.

Classa de vertébrés

Poinons Amphibiens Reptiles Oiseaux Mammi- TotalPoissons Amphibiens Reptiles (nicheurs)
fères

Nombre d'espèces prises en compte(1)73 34 49 266 101 523

Espèces disparues de France. - - 1 15 10 26

Espèces amenées par leur régression à un niveau critique d'effectifs.. 6 1 2 42 8 59

Espèces affectées d'une régression forte et continue et qui ont déjà
disparu de nombreuses régions. 7 5 2 37 2 53

Espèces dont la population n'a pas sensiblement diminué, mais dont les
effectifs sontfaibles. - 9 12 45 19 85

Autres espèces en régression nette. 7 3 2 16 30 58

Total des espèces disparues, en voie de disparition, menacées ou en
régression 20 18 19 155 69 281

En pourcentage du nombre d'espèces 27 53 39 58 68 54

(1) Espèces terrestres et d'eau douce de la France métropolitaine (y compris Corse) et espèces marines lorsqu'une part du cycle de leur vie se
passe à terre. Dans le cas particulier des poissons, amphibiens (urodèles) et reptiles, il est tenu compte des sous-espèces et d'un hybride naturel.

TABLEAU 2.06 -
11

Nombre d'espèces végétales de France métropolitaine (y compris Corse) considérées comme disparues, en
voie de disparition ou en régression en 1974

Source: Ministère de l'environnement (Direction de la protection de la nature); État de l'environnement 1982

Nombre
dont: endé-

Répartition par type d'habitat (2)dont:endé-Niveau de régression total Mique$(1)———
d'espèces mlques RAS F0L H

Espèces considérées comme disparues
(depuis 1900 environ). 40 (9) 13 10 21 1 222

Espèces menacées :
Extrêmement raréfiées (peut-êtreéteintes). 61 (15) 10 11 20 1 88 16

En très forte réereslion. 81 (9) 9 22 10 3 3 10 27

En réeression. 261 (43) 19 51 67 15 10 25 77Total 403 (67) 38 84 97 19 21 43 120

(1) Espèces spéciales à la France. — (2) Une espèce peut être présente dans plusieurs types.
R — Plante rupestre (falaises, rocher,.); A = Plante arvicole (champs, moissons,.); S — Plante des groupements naturels à dominance

d'herbacées (haies, prés, landes,.); F = Plante des milieux forestiers; 0 = Plante Orophile (des montagnes élevées); L - Plante vivant sur le ouprès du littoral; H » Plante des zones humides (étangs, rivières, marais,.).



TABLEAU 20612
Réserves de chasse(1)

Source: Ministère de l'environnement (Direction de la protection de la nature, état de l'environnement 1982)

1976 1-1janvier1982

Texte réglementaire de base Type de réserve
Nombre -Surface Nombre SurfaceNombre Surface- Nombre Surface

de réserves (en hectares) de réserves (en hectares)

Arrêté du 2 octobre 1951 Réserve de chasse approuvée (terrainsprivés). 1.312 261.152 1.276 257.657

Arrêté du 2 octobre 1951 Réserve de chasse approuvée (forêtdomaniale). 1.435 141.876 200 146.700

Arrêté du 20 juin 1968. Réserve nationale de chasse. 9 43.000 8 24.128

Loi du 10 juillet 1964 et décret du 6
octobre1966. Réserve des associations communales

de chasse approuvée(2). 8.411 1.234.948 N 2.685 1.380.342

Décret du 18 octobre 1968 et arrêté du
2 octobre1951. Réserve de chasse fluviale (3). 261 * 313 11.445

Loi du 24 octobre 1968. Réserve de chasse maritime (4). 90 (5) 91 (5)

Total 11.518 1.680.976 4.573 1.820.272

(1) Non compris les réserves naturelles où la chasse est interdite. — (2) En 1976 : nombre de réserves; en 1982 : nombre d'associations (il y a
au minimum, une réserve par association). — (3) Surface en eau; longueur de cours d'eau: 2.420 km en 1982. — (4) Nombre de réserves: dont 71lies
ou archipels. — (5) Longueur de côte des réserves continentales: 1976, 351 km; 1982,877 km.

TABLEAU 2.06-13

Chasse et pêche fluviale

Sources : Office national de la chasse; Conseil supérieur de la pèche

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

CHASSE

Permis délivrés (en mime.). 1.943,0 1.999.2 2.065.4 2.318,7 2.418,1 2.225,0 2.222,3 2.165,7 2.125,9 2.064,0 2.016,5

Réserves particulières approuvées
(surfaceenmilliersd'ha) 311,4 298.3 298,3 298.3 298,3 (1)247,2 249.6 261.8 261,2 261,2 261,2

PECHE FLUVIALE

1. Pêcheurs professionnels (pêcheurs
aux filets et aux engins) :

Permis délivrés. 19.313 19.347 19.712 19.450 19.806 20.285 19.988 15.686, 15.252 15.199 15.045

dont: permissionnaires de
petites pêches et compa.pMM. 15.397 15.378 15.471 15.192 15.613 15.625 15.521 12.577 12.533 12.505 12.762

2. Pêcheurs à la ligne :
Associationsagréées 4.026 4.032 4.043 4.056 4.062 4.074 4.078 4.080 4.084 4.095 4.110

Permis délivrés (en milliers).. 2.712.7 2.673,6 2.569,1 2.537.8 2.565.8 2.585.8 2.485.9 2.580,6 2.530,3 2.434,6 2.359,^

dont:pêcheursaulancer(enmillie.). 1.936,6 1.956,2 1.888.5 1.862,4 1.880.7 1,906,0 1.844.6 1.935,1 1.951,4 1.903,8 1.877J

- (1) Au l"novembre 1975.



TABLEAU 2.06-14

Évolution des moyennes annuelles de pollution atmosphérique dans les principales villes de France

Source: Ministère de l'environnement (Direction de la prévention des pollutions, État de l'environnement 1982)
Unité: microgramme de polluant par mètre cube d'air.

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 p1980

Acidité forte
(principalement dioxyde de soufre (SO2) produit par les chauffages domestiques et industriels)

Ville de Paris.,.,., 122 139 149 110 115 116 97 109 104 89

Petite Couronne deParis.., , ,, , 8 8 8 8 93 99 82 88 85 76
Agglomérationlyonnaise.110 108 100 82 74 76 61 67 70 66

Ville de Marseille.,. 130 117 119 86 91 105 101 8 77 72
Agglomération lilloise.,..,.,.,. 110 109 108 77 72 69 61 58 69 57

Agglomération de Rouen., 110 111 8 84 63 53 72 85 83 70
Ville de Strasbourg.,.,. * 87 89 84 65 65 47 59 63 58
VilledeBordeaux., , ,,, , , 42 53 60 49 52 55 42 32 28 29

Ville de Nantes., ; 33 36 45 35 34 41 37 39 38 30

Ville de Caen (1) 52 50 55 49 74 77 39 31 20 27
Zone du Havre.,. 8 8 8 8 66 65 70 70 72 76
Agglomération de Clermont-Ferrand, 75 75 92 53 53 50 39 40 42 38

Ville de r1ontpe)!ier. 21 28 16 26 28 25 25 18 25 28

Ville de Reims., , , 8 8 60 44 51 51 44 47 46 30ViliedeToulouse.,. 8 8 8 23 27 28 21 21 8 8
Zone de Martigues., ; , 8 89 81 75 72 63 63 83 55

54
Zone deFos., 8 68 70 52 57 43 34 41 )

55 54

ZonedeBerre 8 57 52 42 35 47 39 53 8 8
Ville de Rennes.,, ,, 8 33 49 42 48 42 28 28 8 8
VilledeNîmes., ,, , 8 8 67 74 50 43 8 38
AgglomérationdeSaint-Étienne 8 62 74 71 49 57 47 8 8 8
Agglomération de Grenoble., , , 8 71 71 66 71 73 77 67 71 69
Ville de Dunkerque., , 8 8 8 8 42 45 58 41 46 32

Fumées noires
{— résidus de combustion industriels et domestiques)

Ville de Paris., 73 69 64 52 57 57 47 52 60 51

PetiteCouronne deParis• 8 8 8 42 43 35 37 39 38
Agglomérationlyonnaise., , , , 67 57 51 52 55 45 42 48 44 •
Agglomérationlilloise., , , , , , 61 58 57 45 46 42 35 27 26: 25

Ville deStrasbourg., ,, , , , 8 67 53 48 50 48 42 41 8 8
Ville de Bordeaux.., , 69 56 51 54 51 45 41 34 34 34
VilledeNantes, , , , ,, ,, 32 32 35 30 36 34 22 27 20 14
Ville deCaen. 27 28 27 19 22 21 15 13 17 8
AgglomérationdeClermont-Ferrand 51 44 48 27 30 23 21 18 15 14
Ville deReims., ,.., , 8 8 22 25 33 30 29 27 24 22
Ville de Toulouse., , , , 8 8 8 8 95 71 79 73 8 8
Ville de Marseille., 111 104 118 100 79 113 83 8 48 55VilledeRennes• 28 34 25 26 26 17 21 8 8
Agglomérationde Saint-Étienne., , 8 56 50 38 37 44 42 45 8 8
Agglomération de Grenoble• 52 47 39 45 42 42 36 33 8
Agglomération de Rouen••••• 8 8 8 36 25

(1) A partir de 1979: nouveau réseau de Caen E.S.P.A.C.

TABLEAU 2.06-15

Émissions de dioxyde de soufre (SO2) par secteur d'activité
Source: Ministère de l'environnement (État de l'environnement 1982)

Centre interprofessionnel technique d'étude de la pollution atmosphérique Unité: millier de tonnes

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 r1978 r1979 1980

Ensemble 2.192 2.659 3.043 3.334 3.324 2.967 3.418 3.097 3.229 3.309 3.088

dont:
Électricité et gaz de France.. 385 509 746 981 1.015 911 1.284 976 1.095 1.180 1.062

! Raffineries., , 180 280 330 366 335 298 322 320 321 312 335
Sidérurgie et industries. 990 1.207 1.289 1.390 1.449 1.270 1.294 1.295 1.289 1.294 1.214
Domestique et tertiaire. 463 484 494 535 461 423 447 429 442 435 386



TABLEAU 2.06 -
16

Nombre de villes de plus de 100.000 habitants équipées d'un réseau de surveillance ou d'alerte

Source: Ministère de l'environnement (Sous-Direction des problèmes de l'atmosphère)

1977 1978 1979 1980 1981

Ville de plus de 100.000 habitants (1) équipée d'un
réseau de surveillance ou d'alerte. 30 30 31 34 34

(1)R.G.P.1975.

TABLEAU 2.06 -
17

Évolution de la qualité des eaux superficielles

(nombre de points et dans chaque catégorie)

Source: Ministère de l'environnement (Direction de la prévention des pollutions); État de l'environnement 1982

Q^ualité,
1971 1973 1975 r1977 r1979 1980

Qualité
Points Points Points Points Points Points

Du point de vue des matières oxydables

1A Eaux exemptes de pollution 7 7 3 3 2 2 6 5 8 7 18 15
18 Qualité légèrement moindre.,. 17 18 19 20 26 27 26 21 30 25 41 34
2 Qualitépassable, ,, , , , 43 45 49 51 48 50 55 45 59 48 42 34
3 Qualité médiocre. 23 24 19 20 14 14 24 20 19 16 15 12
Horsclasse (eauxinaptesàlaplupartdesusages). 566677 10 964 65

Total 95 100 96 100 97 100 121 100 122 100 122 100

Du point de vue de la minéralisation et des toxiques

1A Eaux exemptes de pollution 7755222254 13 11
1B Qualitélé¡èrementmoindre. 9 9 8 8 8 8 8 711 9 23 19
2 Qualitépassable,, , ,,,,,, , , 28 29 25 26 24 24 13 11 31 25 40 33
3 Qualité médiocre, ,,, ,,,,,,, 30 32 23 24 32 33 61 50 67 55 43 35
Hors classes (eaux inaptes à laplupart des usages).. 21 23 35 37 31 33 37 30 8 7 32

j

Total 95 100 96 100 97 100 121 100 122 100 122 100 j

)
I»



TABLEAU 2.06 -
18

Bilan annuel: ressources, prélèvements, consommation d'eau

Moyenne annuelle 1975-1978

Source: Ministère de l'environnement (Direction de la prévention des pollutions); État de l'environnement Unité: million de m*

Prélèvements Consommations

Res-|:
Refroi- Refroi-Bassin hydrographique

tMouurrcceMs Agri- Indus-
Refroi-

Agri- Indus-
Refroi-Bassinhydrographique Urbains

dis- Total Urbains dis-Total
coles

Urbains
triels

d is- Total
coles

Urbains
triels

dis- Total
sement semant

Adour-Garonne. 40.000 300 400 800 600 2.100 120 100 70$296
Artois-Picardie. 4.000 100 300 600 - 1.000 50 80 50 11 191

Loire-Bretagne. 35.000 500 550 300 2.100 3.450 200 120 30 19 369

Rhin-Meuse. 13.00030 450 1.300 1.100 2.880 10 100 130 7 247

Rhône-Méditerranée-Corse 55.000 3.800 950 500 1.400 6.650 1.700 200 50 11 1.961

Seine-Normandie. 18.000 300 1.300 1.100 4.200 6.900 100 350 100 26 576

France entière. 165.000 5.030 3.950 4.600 9.400 22.980 2.180 950 430 80 3.640

TABLEAU 2.06 -
19

Barrages de plus de 100 millions de mètres cubes de capacité totale de réserve

Au 18r janvier 1982

Source: Électricité de France; Ministère de l'environnement (État de l'environnement 1982)

Nomdesbarrages Capacitétotale Année
Nom des barrages (millionsml)d'achèvement

Serre-Ponçon (Hautes-Alpes et Alpes-de-Haute-Provence) 1.270 1960
Sainte-Croix (Alpes-de-Haute-Provence). 767 1974
Vouglans(Jura). 605 1968
Bort-les-Orgues(Corrèze)477 1952Marne. 350 1974
Mont-Cenis(Savoie). 322.5 1968
Sarrans(Aveyron). 296 1933
Grandval(Cantal). 292 1960
Monteynard(Isère). 270 1962
Tignes(Savoie).,. 235 1953
L'Aigle(Cantal). 230 1946Seine. 205 1966
Roselend(Savoie). 188 1962
Le Chastang(Corrèze). 180 1951
Parreloup(Aveyron). 169 1951
Castillon (Alpes-de-Haute-Provence). 149 1948
Saint-étienne-Cantalès(Cantal). 133,5 1945
Naussac (Haute-Loire). 128 1981
Salagou(Hérault). 125 1972
Le Sautet(Isère). 107,7 1935
Vassivières (Creuse et Haute-Vienne). 107 1951

Total 6.606,7

Barrages en cours de réalisationAube. 175VIII.rest. 190



TABLEAUZ06-20
': Nlution industrielle de l'eau

Source: Ministère de l'environnement
(Direction de la prévention des pollutions —Service de l'environnement industriel); Unité
État de l'environnement 1982

Matières en suspension et matières
oxydables: tonne /jour

Matières toxiques: Kilo équitox/
jour

1974 1975 1976 1977 1978 1979

Pollution nette (1) rejetée par les indus-
tries:-matiilreseniuspension. 2.754 2.525 2.637 2.577 2.481 2.424,-matièresoxydables 3.621 3.409 3.278 3.215 3.068 1847-matièrestoxiques 86.016 85.443 71.561 70.987 65.567

Pollution retirée parlesindustries-matières en suspension. 2.890 3.796 4.762 6.982 6.065 8.498-matièresoxydables 1.038 1.196 1.418 1.739 1.905 2.523
— matières toxiques. 27.248 33.624 37.071 51.031 56.365 69.783

(1) Pollution après traitement.

TABLEAU 2.06 - 21

Contribution des grandssecteurs d'activité à la pollution industrielle des eaux
Source: Ministère de l'environnement (Direction de la prévention des pollutions, service de l'environnement industriel); État de l'environnement 1982.•n

.; ::!
Matières en suspension Matières oxydables Matières toxiques

Secteursd'activité, ""y1
1977 1978 1979 1977 1978 1979 1977 1978 1979

Industriechimique. 32,2 31,9 31,8 25,4 24.6 22,8 48,6 47,7 47,7
Industrieagro-alimentaire 19.2 19,4 19.8 35,1 35.0 37,2 0,2 0,2 0.1

Industries desmétaux. 15,0 15,5 15.9 6,0 8,7 9,9 42.8 41.8 42,8
Bois, papiers,canons. 13,0 12,9 10.6 19.4 17,5 14,3 1,9 1,8 1,4Industriestextiles 4,8 4,5 5,5 7,7 7,5 8,4 3,3 4,7 4,0
Commerces et services 5,2 5,4 5,5 2,8 2,9 3,1 - - -Muttrietextractivet. 4,4 4,2 3,8 0.9 0,9 0,9 1,2 1.1 1,3
Cuirs etpeaux. 1,6 1,4 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 1,1

Production d'énerlie. 0,9 1,0 1.0 1,0 1,1 1,5 0,4 0,8 0,9
Industries minérales. 1,5 1,5 1,6 0,2 0,3 0,3 0,3 0,4 0,6
Indéterminés + divers. 1,7 ) 2 3 - 0 03 - )

- -2,2 3,2 > 0,20„,3, } - 0,14Imprimerie,plastiques,tabacs 0.5
212 3,2

0,2 j - )

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,8 100,0 100,0

TABLEAU 20.6-22

Évolii({<>n de la capacité de traitement et de la pollution éliminée (collectivités locales)

Source : Ministère de l'environnement (Statis-
tiques des Agences financières de
bassin);État de l'environnement 1982 Unité: Million d'équivalents/habitants

1970 1973 1976 1978 1979

Capacité de traitement 13.0 21,4 37,3 44,7 46,6

Pollution 'limin' 6.0 11.2 20.3 21.1 23,3



TABLEAU2.06- 23

Qualité des eaux marines (1) : Teneurs en hydrocarbures totaux, diphényls-polychlorés, cadmium et mercure
(Résultats 1975-1979 par façade maritime) - Valeur moyenne sur la période.

Source: Ministère de l'environnement (Direc-
tion de la prévention des pollutions); Unités
Réseau national d'observation de la
qualité du milieu marin; C.N.X.O.
Etat de l'environnement 1982

Hydrocarbures: milligrammellitre
Diphényls-polychlorés : nanogramm'e /litre
Cadmium et mercure: microgramme par litre

d'eaufiltrée

Hydrocarbures Diphényls Cadmium (4)
Mneerrccuurree (5)totaux (2) polychlorés (3) ercure

Façadematitime
C&te Large Côte Large Côte Large Côte Large

Nord - Pas-de-Calais- Somme. 0,04 0,04 21.6 24,6 0,2 0,4 0.02 0,03Normandie. 0,05 0,02 22,3 (6) 0.64 1,84 0.03 0.06
Ouest-Cotentin - Bretagne-Nord. 0,02 0,02 3,7 3,8 0,2 0,1 0,02 0,03Bretagne-Sud. 23,5 20,0 0,16 0,16 0,15 0,21

Pays de la Loire - Charentes** 17,6 12.4 0,32 0,25 0,16 0,20Aquitaine. 0,39 0,43 (6) (6) 0.83 0,58 0.16 0.13
Languedoc-Provence rhodanienne. 0,05 0,05 (6) (6) 0,3 0,3 0,04 0,04
Côte d'Azur•Corse•• (6) 5,3 0.02

-
0,03 (6) (6)

(1) Ces résultats de mesure doivent être interprétés avec prudence du fait des difficultés de mesure et des différences de méthode existant entre
les laboratoires d'analyses. — (2) Seuil à ne pas dépasser: 3 mg/litre. — (3) Seuil à ne pas dépasser: 5.000 ng/litre. — (4) Seuil de sécurité: 0,8; seuil
à ne pas dépasser: 10,0. — (5) Seuil de sécurité: 0,3; seuil à ne pas dépasser: 3,0. — (6) < seuil.

TABLEAU 2.06- 24

État de la salubrité des plages

Source: Ministère de la santé; Ministère de l'environnement;

1979 1980

Catégories(1)
Nombre de points Nombre de points

A Eau de bonne qualité 170 14,0 273 20,2
B Eau de moyenne qualité 334 27,4 306 22,7
C Eau pouvant être momentanémentpolluée.,. 261 21,4 315 23,3
D Eau de mauvaise qualité 58 4,8 67 5,0

AB Eau de bonne ou moyenne qualité 346 28,4 340 25,2
CD Eau de mauvaise qualité ou pouvant être momentanément polluée.49 4,0 49 3,6

Total 1.218 100 1.350 100

(1) Ces catégories sont déterminées en fonction de la quantité de coliformes et streptocoques fécaux présents dans les échantillons prélevés.



TABLEAU 2.06 -
25

Pollution brute et nette (1) des communes littorales en 1980

- Source; Ministère de l'environnement (Direction de la prévention des pollutions); état de l'environnement 1982

Unité; Millier d'équivalents/habitants

Hiver Été

-.„ Pollution Pollution
Zonecôtière Pollution Pollution réellement Pollution Pollution réellement

brute nette éliminée brute nette éliminée
(en %) (en %)

ZoneNord. 406 144 65 656 375 43

Zone Normandie. 672 200 70 962 379 61

Zone Bretagne -yendée. 1,396 771 45 3.167 2.039 36

Zone Charente -Aquitaine. 503 255 49 1.509 984 35

Zone Méditerranée -Ouest. 622 165 77 1.490 472 68

Zone Méditerranée-Est. 2.255 1.901. 16 3.501 2.867 18Zoneè,orse.:. 168 - 152 10 261 219 16

Ensemble des communes littorales.,. 6.022 3.588 40 11.546 7.335 36

(1) Pollution nette = pollution brute —pollution réellement éliminée.
= pollution brute — 80 de la pollution traitée en station (on estime que le rendement moyen des stations d'épu-

rationestde80%).

TABLEAU 2.06- 26

Capacité d'épuration des communes littorales et nombre d'habitants raccordés

Source: Ministère de l'environnement (Direction de la prévention des pollutions);
État de l'environnement 1981 Unité; million d'équivalents /habitants

1978 1979 1980 1981

(11,juin) (1orjuin) (1" janvier) (1" janvier)

Capacité d'épuration.6,09 7,01 7,54 8,09

Habitants raccordés (été) 3.95 4,35 4,88 5,26

Taux de raccordement(%). 39,0 39,7 44,4 45.6

Habitants raccordés (hiver). 2,79 2,87 2,99 3,04

Taux de raccordement (%). 46,1 47,6 50,1 50.5



TABLEAU 2.06 -
27

Pollution nette (1) du milieu marin en provenance des industries des communes littorales en 1979

Source: Ministère de l'environnement (Direction de la préven- Unités
tion des pollutions); État de l'environnement1982

Matières en suspension et matières
oxydables: tonne /jour

Matières toxiques: million d'équitox
jour

Zone Matières en Matières Matières-Zonecôttère
suspension oxydables toxiques

ZoneNord. 35,8 22,3 4,4

Zone Normandie. 18,1 18,3 0,7

Zone Bretagne-Vendée. 31,9 51,0 0,5

Zone Charente-Aquitaine. 69,1 39,1 0,7

Zone Méditerranée-Ouest. 33,5 11,2 0,3

Zone Méditerranée-Est. 70,0 58,9 2,9

Zone Corse. 1,1 0,9 -

Ensemble du littoral 259,3 201,6 9,5

(1) Il s'agit d'une estimation du maximum de pollution rejetée en un jour. Cette estimation permet
d'établir l'assiette de la redevance. Les chiffres indiqués comprennent à la foisla pollution rejetée dans
le milieu (environ 70 des rejets) et les rejets dans les réserves d'assainissement collectif.

TABLEAU 2.06 -
28

Composition moyenne des ordures ménagères collectées (1)

(estimation 1980)

Source: Ministère de l'environnement (Direction de la prévention des pollutions — Service des déchets);
État de l'environnement '1982

Papierscartons. 28
Matièresfermentescibles. 24
Éléments fins (0 < 20 mm) 17Verre. 11

Matièresplastiques. 6Métaux. 5Chiffons4Divers. 5

dont:bois. 1

Total 100

(1) Total annuel: 14 millions de tonnes.



TABLEAU 2.06- 29

Installations de traitement des ordures ménagères: nombre d'unités, capacité de traitement et population

Situation au 18r janvier

Source: Ministère de l'environnement (Direction de la Prévention des pollutions. — Service des déchets);
État de l'environnement 1982 r/ntM*Unités Capacité: tonne/jour

Population: millier d'habitants

Nombred'unités Capacitédetraitement Populationdesservie PartdelapopulationNombre d'unités Capacité de traitement Population desservie
desservie (%)

Type de traitement —————————————— ——————————————— —————————————— ——————————————

1975 1982 1975 1982 1975 1982 1975 1982

Incinération sans récupération d'énergie. 126 184 5.796 7.337 6.247 7.622 12 15

Incinération avec récupération d'énergie. 20 34 8.149 11.337 9.381 11.565 18 22
Compostage, 86 94 4.154 4.671 4.585 4.951 9 9Broyage. 52 139 1.629 4.735 1.565 4.952 3 9
Décharges contr&lées. 10 264 5.938 17.634 5.273 18.060 8 35

Total 294 715 25.666 45.714 27.051 47.150 50 90

TABLEAU 2.06-30

Bilan de l'inventaire des déchets industriels 1974-1978

Source: Ministère de l'environnement (Direction de la prévention des pollutions. — Service des déchets);
État de l'environnement 1982 Unité:Millier de tonnes/an

Déchetsspéciaux Déchets

Déchets —————————————————— banals

Origine
inertes - Toxiques

assimilables Total
inertes Contenant Toxiques

aux ordures
des toxiques etdangereux ,ménagè,res

Industries agricolesalimentaires. 4.200 1.175 1.435 11.940 18.750

Combustible eténergie. 25.300 712 250 6.080 32.342

Industriesextractives. 49.075 3.245 333 7.507 60.160

Matériaux de construction etverre. 16.720 451 11 1.203 18.385

Chimie etparachimie. 1.035 870 123 945 2.973

Industrieméca-électrique. 2.960 1.735 168 1.160 6.023

Industrie papier,carton. 35 12 15 651 713

Textile, habillement,chaussures. 51 6.505 463 713 7.7321
Industrie bois etameublement. 123 20 42 1.860 2.045

Imprimerie, presse, 21 5 23 285 334

Total 99.520 14.730 2.863 32.344 149.457



TABLEAU 2.06- 31

Capacité des installations de traitement des déchets industriels spéciaux

Source: Ministère de l'environnement (Direction de la prévention des ponutions);
État de l'environnement 1982 Unité: millier de tonnes/an

Nombre de centres Capacité
Centres de traitement ————————————————— —————————————————1980 1981 1980 1981

Centres collectifspolyvalents:••—incinération)-, 17 309 371
—traitementsphysico-chimiques( 173220

Centres collectifsspécialisés:- huiles solubles. 7 7 70 80

TABLEAU 20632
Quantités annuelles de matières recyclées ou produites à partir des déchets de consommation (estimation 1981)

Sources: Ministère de l'environnement (Direction de la prévention des pollutions — Service des déchets)
Agence nationale pour la récupération et l'élimination des déchets (A.N.R.E.D.)
Etat de l'environnement 1982'--»-,,--État de l'environnement 1982

Unités
QuantitérecycléeUnitésouproduite 0

Ferraillesmillionde 8 35(1)
tonnes/anPlombmillierde 135 57(2)
tonnes/anCuivre» 215 27(2)Aluminium» 200 28(2)Zinc» 70 30(2)Papiermillionde 1,86 36(1)
tonnes/an

Verre(3)millierde 300 0
tonnes/an

Bouteilles(4)milliondecols 100 *Plutiques., tonnes/an 50.000 *
dont: Polychlorure de vinyle (PVC). 1.500*Textilesmillierde 120 *

tonnes
Pneumatiques récupérés(8). million 10 *
Compost (5)millierde 400 *

tonnes/an
Boues d'épuration(6). » 150 *
Huiles(7). » , 110 •

(1) De la production. — (2) De la consommation. (3) dont 180 milliers de tonnes collectées auprès de
21 millions d'habitants. — (4) Réemployés. — (5) Production à partir des ordures ménagères. —
(6) Matières sèches utilisables en agriculture. — (7) Huiles récupérées dont 99 milliers de tonnes régé-
nérées. — (8) Dont 2 millions rechapés.



TABLEAU 2.06 -
33

Évaluation des dépenses en faveur de l'environnement en 1978

Source: Ministère de l'environnement (État de l'environnement 1982) Unité: milliard de francs 1978

Investissements (1) Fonctionnement Total

Adminis- Adminis-., Adminis-Adminis-Industrie
Ménages Total

Adminis-IndustrieMénages
Total

trationIndustrie
Ménages Totaltration tration tration

tndustne Ménages Tota)

Gestion des milieux naturels 5,0 - - 5,0 5,2 - - 5,2 10,2 - - 10,2

Protection du patrimoine écolo-gique. 0,1 - - 0,1 0,1 - - 0,1 0,2 - - 0,2

Améliorationducadredevie. 0,5 - 1,4 1,9 1,4 - 2,2 3,6 1,9 - 3,6 5,5

Lutte contre les pollutions et lesnuisances. 5,0 2,4 1,0 8,4 4,9 2,8 0,4 8,1 9,9 5,2 1,4 16,5

dont:
Eau-assainissement. (2,7) (-) (-)(2) (2,7)Épuration. (1,1) (0,8)(3) (-) (1.9)

Air (-) (1,1) (-) (1,1)Bruit. (0,3) (0,2) (0,9) (1,4)

Déchets solides. (0,9) (0,3) (0,1) (1,3)

Total 10,6 2,4 2,4 15,4 11,6 2,8 2,6 17 22,2 5,2 5,0 32,4

(1) Pour l'industrie et les ménages, l'investissement est considéré comme tel, alors que pour l'Administration (mis à part pour le bruit), il
comprend aussi la valeur des terrains. — (2) Les travaux correspondants aux investissements privés de raccordement à l'égout ne sont pas comptabilisés.
— (3) Montant sous-estimé: unepartie des investissements échappent aux statistiques.

SOURCES DE DOCUMENTATION

Ministère de l'environnement

— Direction de la prévention des pollutions.
Mission des études, des statistiques et du plan, 14, bd du Général-
Leclerc, 92521 Neuilly-sur-Seine Cedex. Tél. : 758.12.12.

— Direction de la protection de la nature (même adresse).

— Service de l'information (même adresse).

Ministère de l'urbanisme et du logement

— Service technique de l'urbanisme, 64, rue de la Fédération, 75015
Paris.

Muséum national d'histoire naturelle
Secrétariat de la faune et de la lfore, 57, rue Cuvier, 75321 Paris
Cedex 05. Tél. : 336.54.32.

Principales publications

—
L'État de l'environnement, rapports annuels (1980, 1981 et 1982)
Ministère de l'environnement, Direction de la prévention des pollu-
tions, mission des études, des statistiques et du plan.

- Environnement et cadre de vie, dossiers statistiques (1978), Minis-
tère de l'environnement, Direction de la prévention des pollutions,
mission des études, des statistiques et du plan.

— Processor (Procédures et institutions d'aménagement et d'urba-
nisme), Ministère de l'urbanisme et du logement, D.U.P., service
technique de l'urbanisme (1979).

— Recueil d'informations statistiques sur l'urbanisme (R.I.S.U.,
publication annuelle), Ministère de l'urbanisme et du logement
D.U.P.

— La pollution de l'air en France (Résultats de mesures, publication
annuelle), Ministère de l'environnement, Direction de la prévention
des pollutions, mission des études statistiques, Sous-direction des

problèmes de l'atmosphère.

- Annuaire de la qualité des eaux (publication annuelle), Ministère
de l'environnement, Direction de la prévention des pollutions,
service de l'eau.

- Réseau national d'observations de la qualité du milieu marin
(Synthèse des travaux de surveillance 1975.1979), Ministère de
l'environnement, C.N.E.X.O.



Chapitre 2.07
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1. Loisir social, éducation populaire et acti-
vités de pleine nature

11. PROMOTION DU LOISIR SOCIAL, DE L'ÉDUCA-
TION POPULAIRE ET DES ACTIVITÉS DE PLEINE
NATURE (tableau 1)

Cette action s'effectue soit directement par les services
du ministère, soit par une aide aux associations, aux col-
lectivités et aux organismes concernés. Plusieurs axes
d'action sont retenus, dont:

— aide aux actions d'animation engagées par les asso-
ciations et les collectivités locales;

— aide au développement de la vie associative par la
reconnaissance de l'utilité sociale des associations;

— aide aux personnes par l'institution de chèque-

vacances dont les modalités restent à définir.

12. FORMATION DE CADRES (tableaux 2 et 3)

12.1 Formation d'animateurs diplômés (B.A.S.E., D.E.F.A.)

Cette formation a principalement pour objet de valo-
riser les fonctions d'animateurs professionnels (D.E.F.A. :

diplôme d'État relatif à la formation des animateurs)
mais aussi des bénévoles (B.A.S.E.

: brevet d'aptitude à
l'animation socio-éducative). L'animateur intervient dans
le domaine éducatif ou social, pour encadrer un groupe,
gérer un établissement ou un équipement, ou animer un
secteur géographique particulier.

La préparation du D.E.F.A. comprend 5 unités de for-
mation:

— technique d'animation;

— environnement social de l'animation;

— gestion, administration, organisation;

— pédagogie, relations humaines;

— une unité de formation à option (une deuxième tech-
nique d'animation ou l'approfondissement d'une des
quatre autres unités de formation).

Les candidats doivent ensuite effectuer un stage pra-
tique en situation de quatre à huit mois, puis une session
d'animation de'neuf mois, comportant un stage d'adapta-
tion à la fonction à l'issue duquel le D.E.F.A. est attribué.

12.2 Formation professionnelle continue

e Formationprofessionnelle continue de. longue durée.

Les animateurs professionnels peuvent suivre des stages
de promotion de longue durée variant de un à deux ans,
soit dans des centres privés dépendant d'associations ayant
passé des conventions de formation professionnelle avec
le ministère, soit dans des centres publics de formation.

e Loi « Congé-Cadre-Jeunesse ».

Cette loi vise à favoriser le recrutement, la formation
et le perfectionnement de cadres et d'animateurs béné-
voles. Elle accorde un congé non rémunéré de six jours
ouvrables par an aux jeunes travailleurs salariés et appren-
tis agés de 18 à 25 ans désireux d'assumer des respon-
sabilités au sein d'organismes qualifiés.

2. Jeunesse

21. LOISIRS DE VACANCES — LOISIRS QUOTIDIENS
(tableaux 1, 4 et 5)

L'objectif est de développer les activités de loisirs socio-
éducatifs sur les lieux de vie et pendant les vacances en
faveur des jeunes. Cette intervention s'effectue soit direc-

tement par les services du ministère, soit en apportant
une aide aux associations nationales ou locales agréées et
subventionnées, aux collectivités locales et aux établisse-

ments scolaires.

Les grands axes d'action sont:
— la promotion des activités de loisirs quotidiens en

faveur des enfants et des adolescents;

— l'accroissement de l'aide en faveur des centres de

vacances;- le développement de l'aide à la vie associative;

- le développement des actions favorisant une meil-
leure protection et une meilleure insertion des jeunes;

— l'aide à l'initiative des jeunes;

— l'accroissement des échanges internationaux.

* Ce chapitre a été établi avec la collaboration du Ministère du temps
libre (Bureau des études et de la statistique).



22. FORMATION DES CADRES DE CENTRES DE VA-
CANCES (tableau 6)

Une habilitation est accordée par le ministère à des
associations pour l'organisation de sessions de formation
d'animateurs et de directeurs.

Le B.A.F.A. (brevet d'aptitude aux fonctions d'anima-
teurs en centres de vacances) comporte 3 étapes:

— une session de formation théorique de huit jours;

— un stage pratique dans un centre de vacances de
quinze à vingt-quatre jours suivant le type de centres;

— une session de perfectionnement, de conversion ou
de spécialisation de cinquante heures de travail en six jours.

Le B.A.F.A. peut être suivi du B.A.F.D. (brevet d'apti-
tude aux fonctions de directeur de centres de vacances). Il
prévoit:

— une session de formation de dix jours;

— un stage pratique effectué en qualité de directeur
de centre de vacances ou de loisirs en situation de respon-
sabilité totale;

— une session de perfectionnement de six jours;

— un deuxième stage qui permet d'établir un bilan
d'ensemble de la formation.

3. Sports

31. PRATIQUE SPORTIVE POUR LE PLUS GRAND
NOMBRE (tableaux 7 à 10)

Une des actions engagées par le ministère en matière
de sport est de développer la pratique sportive pour le
plus grand nombre en faisant connaître les bienfaits de
la pratique sportive et en donnant les moyens de prati-
quer sans chercher à atteindre le haut niveau. Dans ce
but le Ministère délégué à la jeunesse et aux sports auprès
du Ministre du temps libre apporte:

— des moyens en personnel (conseillers techniques,
collaborateurs saisonniers, moniteurs itinérants, assistants
sportifs) ;

— des moyens en matériel technique et pédagogique;
et verse des subventions sous des formes diverses, en pro-
venance du budget du temps libre, ou du fonds national
pour le développement du sport (section sport de masse).

32. SPORT DE HAUTE COMPÉTITION (tableaux 7 à 11)

La promotion du sport de haute compétition est un
objectif reconnu pour la force d'attraction que les cham-
pions sportifs exercent sur la masse et donc sur le dévelop-
pement d'une pratique sportive pour tous. Elle est en
outre nécessaire à la bonne représentation du sport fran-
çais dans les grandes compétitions internationales.

Les fédérations sportives organisent les compétitions,
sélectionnent les athlètes et établissent les programmes
d'entraînement. L'aide de l'État dans ce domaine prend
la forme de subventions versées aux fédérations à partir
du budget du temps libre — section jeunesse et sport —
et des ressources du fonds national pour le déve-
loppement du sport (section sport de haut niveau).
De plus le ministère recrute du personnel technique

hautement qualifié (directeurs techniques nationaux et
entraîneurs nationaux et conseillers techniques) qu'il met
à la disposition des fédérations sportives.

Afin d'offrir à des espoirs sportifs des conditions de
scolarisation leur permettant une poursuite normale de
leurs études secondaires et supérieures, en même temps
qu'un entraînement physique adapté à la pratique spor-
tive de haut niveau et la participation aux compétitions,
une action en faveur des sections « sport-études» est
poursuivie, en coordination avec plusieurs administrations
et organismes.

33. FORMATION DE CADRES: LES BREVETS D'ÉTAT
A 3 DEGRÉS D'ÉDUCATEUR SPORTIF (tableau 12)

Le brevet d'État à 3 degrés permet d'exercer la profes-
sion d'éducateur physique ou sportif. Les examens pour
l'obtention de ce brevet intéressent la plupart des acti-
vités sportives et sanctionnent une formation commune
à tous les sports et une formation spécifique à la disci-
pline intéressée. Cette formation doit permettre de donner
ainsi à tous les groupements sportifs un personnel d'en-
cadrement qualifié.

34. MÉDECINE DU SPORT (tableau 13)

La médecine du sport a pour but de favoriser les effets
bénéfiques de la pratique des activités physiques et spor-
tives à tous les stades du développement de l'homme et
de protéger les pratiquants contre les nuisances dues à

une activité sportive insuffisante, excessive ou inadaptée.

Les deux axes de cette politique sont:
— d'une part, des actions de recherche, d'enseignement

et de formation;

— d'autre part, un accroissement de l'effort en faveur
de l'exercice de la médecine du sport, c'est-à-dire les
actions s'inscrivant:

e dans le cadre des activités sportives générales:

— contrôle médical sportif: médecine préven-
tive;

— médecine de soin: traumatologie et réadap-
tation.

e Surveillancemédicale de l'élite:
- surveillance médicale de l'entraînement des

athlètes de haut niveau, hygiène sportive et
psychologie du sport;

— lutte antidopage.

4. Équipements sportifs, de jeunesse, de tou-
risme et de loisir (tableaux 14 et 15)

41. ÉQUIPEMENTS DE JEUNESSE, DE TOURISME ET
DE LOISIR

Les moyens en équipements de jeunesse, de tourisme
et de loisir qui peuvent être subventionnés par le Minis-



tère du temps libre comprennent les installations suivantes:

— locaux d'activités socio-éducatives;

— centres de vacances et de loisirs;- bases de plein air et de loisirs;

— locaux d'accueil;

— centres d'information jeunesse;

— établissements de la jeunesse, des sports et des
loisirs.

4L ÉQUIPEMENTS SPORTIFS

L'État ne construit pour son propre compte que dans
quelques cas particuliers, notamment pour les établisse-
ments de formation des cadres. Dans les autres cas, il

subventionne les opérations entreprises au bénéfice,des
collectivités intéressées.

Les installations sportives comprennent:
,

— les terrains de plein air; <

— les installations sportives couvertes;
— les piscines;

— les équipements sportifs particuliers: patinoires,
frontons de pelote basque, tremplins de saut à ski, stands
de tir.

A ces installations s'ajoutent les établissements régio-
naux de formation de cadres (U.E.R.E.P.S., C.R.E.P.S.)
et des établissements nationaux (I.N.S.E.P., écoles natio-
nales de ski et d'alpinisme, de ski de fond et de saut,
de voile, d'équitation).

TABLEAU 2.07-1

Associations de jeunesse et d'éducation populaire

Source: Ministère du temps libre

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Associations agréées :Nationales. 192 189 210 219 221 227 239 263 271 277 295
Régionales et locales 10.872 11.368 12.041 12.508 12.852 13.395 13.899 14.507 r17.874 18.876

TABLEAU 2.07- 2

Diplômes d'animateurs socio-éducatifs

Source: Ministère du temps libre

Année scolaire
Nature du diplôme ————'———————————————————————————————————————————————————————————

1970-71 1971-72 1972-73 1973-74 1974-75 1975-76 1976-77 1977-78 1978-79 1979-80 1980-81

B.A.S.E.(1) [diplômesdélivrés] 2.207 1.1174 1.600 1.341 1.221 1.326 1.386 1.619 1.842 1.799 1.921

C.A.P.A.S.E. (2) (3) :-admis à lasession d'ouverture. 1.010 948 872 720 772 822 825 890 1.074 632 a
— diplômes délivrés 29 24 46 99 249 395 416 296 334 s

(1) Brevet d'aptitude à l'animation socio-éducative. — (2) Certificat d'aptitude à la promotion des activités socio-éducatives et à l'exercicedes
professions socio-éducatives. — (3) La formation d'animateurs C.A.P.A.S.E a été supprimée en 1980 et remplacée par le D.E.F.A. (diplôme d'État
relatif aux fonctions d'animateur).

TABLEAU 2.07-3

Formation professionnelle continue de longue durée d'animateurs

Source: Ministère du temps libre

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Stagiaires pris en charge 343 420 425 520 697 797 1.088 « 1.211
Nombre de conventions pus'es. - - 14 23 26 28 31 « 32
Centres publics organisant des stages de

formation professionnelle continue de
longue durée (I.N.E.P., C.R.E.P.S.). 2 3 4 5 5 5 5 » 5

Centres privés de formation (fonction-
nant avec convention depuis 1971).. 4 9 12 18 13 11 13 « 18



TABLEAU 2.07-4

Centres devacances d'été: effectifs déclarés à l'accueil (1)

Source: Ministère du temps libre Unité: millier d'enfants

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Centres de vacances maternels (4-6 ans). 18,9 19,1 16,7 17,3 19,3 20,3 21,6 22,0 20,6 21,5 27,8
Centres de vacances (6-12 ans). 831,5 838,8 827,0 811.3 774,9 754,5 727,2 683,7 659,9 674,3 660,3
Centres de vacances (12-18ans). 226.3 251,3 212,6 212,8 247,7 262.7 279,5 307,1 291,6 280,9 284,4
Camps de scoutisme(6-12,12-18ans) 101.4 102,0 100,3 102,2 104,1 100,5 98,3 93,9 98,1 98,2 107.4

Ensemble. 1.178,1 1.211,2 1.156,6 1.143,6 1.146,0 1.138,0 1.126,6 1.106,7 1.070,2 1.074,9 1.079,9

(1) Statistique établie à partir des effectifs présents et contrôlés dans les départements d'accueil. Non compris les placements familiaux, cesderniers n'appartenant pas aux centres de vacances.

TABLEAU 2.07-5

Centres de loisirs sans hébergement

Source: Ministère du temps libre

1978 1979 11980
Unité 1973 1974 1975 1976 1977

PetitesMercredi
*Ef.té,A.utresfE.té.A.utres Eté

Petites MercrediÉté Autres Été Autres Été
vacances week-end

Centres. nombre 5.237 5.500 6.141 6.497 7.893 6.812 3.860 8.115 5.078 8.419 4.801 4.931Enfants. millier 651 717 785 799 1.035 773 678 774 564 787,5 351,9 322,3Journées. » 19.135 20.242 21.738 19.853 25.641 17.763 12.600 a0 32.143,1 4.574,4 9.548,1

TABLEAU 2.07-6

Diplômes de directeurs et d'animateurs de centres de vacances

Source: Ministère du temps libre

Nature du dipl8me -. 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

B.A.F.A.(1)[animateurs]. 30.970 29.329 29.682 29.931 17.763 26.350 26.953 27.503 29.000

B.A.F.D. (2) [directeurs]. 1.037* 939 993 944 1.409 1.306 1.486 1.722 1.800

a(1) Brevet d'aptitude aux fonctions d'animation. — (2) Brevet d'aptitude aux fonctions de directeur.



TABLEAU 2.07-7

Licences sportives par type de fédération
Source: Fédérations sportives

Fédérations Groupements Groupements

Année
Fédérations nationaux

nationaux
Année, rations non nationaux scobires Total

olympiques olympiques multisports et univer-
(1) (2) sitaires

1949. 869.641 398.841 409.177 186.859 1.864.5181950. 909.391 400.112 440.756 331.102 2.081.3611951. 1.129.132 41,4.941 338.529 338.024 2.220.6261952. 1.131.421 441.461 336.167 382.005 2.291.0541953. 951.962 440.977 386.234 400.832 2.180.005
1954 980.360 449.984 384.360 425.835 2.240.539
1955 932.551 466.708 394.982 469.879 2.264.1201956. 923.690 490.909 393.327 494.271 2.302.1971957. 858.226 519.883 401.708 554.212 2.334.0291958. 907.677 600.460 401.464 589.293 2.498.894
1959 987.854 603.351 446.635 659.819 2.697.65919601.035.552 601.677 505.751 729.901 2.872.881
1961 .106.552 659.816 549.466 838.082 3.153.91619621.186.826 671.363 575.849 892.185 3.326.22319631.228.336 659.420 585.446 853.575 3.326.777
1964 1.319.999 723.003 619.198 922.556 3.584.75619651.468.901 755.788 581.110 1.013.317 3.819.11619661.606.399 717.248 620.766 1.079.241 4.023.6541967. 1.759.683 861.900 737.533 1.140.481 4.499.597
1968 1.864.420 921.232 778.682 1.156.873 4.721.2071969. 2.084.683 944.250 683.124 1.192.047 4.904.1041970., 2.252.655 989.221 696.770 1.297.452 5.236.098
1971 2.409.958 1.053.705 741.132 1.443.644 5.648.4391972. 2.668.271 1.176.153 884.922 1.681.894 6.411.240
1973 2.754.151 1.266.148 921.892 1.734.605 6.676.796
1974 2.877.938 1.371.155 946.642 1.865.746 7.061.4811975. 2.994.693 1.463.819 1.061.285 1.861.857 7.381.6541976. 3.087.003 1.704.476 1.104.303 1.950.081 7.845.863
1977 3.347.569 1.871.283 1.175.495 2.117.637 8.511.984
1978(1) (2) 3.567.163 1.892.585 945.297 2.163.570 8.568.6151979. 3.750.190 2.269.404 1.054.416 2.035.564 9.109.5741980. 3.824.608 2.478.802 1.100.461 2.089.673 9.493.544

(1) En 1978, non compris les licences de la F.F. twirling-bâton, de la F.F. de montagne, de la F.F.
des pêcheurs en mer, de la F.F. de sauvetage et secourisme. — (2) En 1978, non compris les licences de
l'Union sportive des travailleurs.

TABLEAU 2.07-8
Sports olympiques: nombre de sections de clubs et de licences
(France métropolitaine, départements et territoires d'outre-mer)

Source: Fédérations sportives Unités: section de club; licence

Sections declubs Licences

Sports olympiques 1980
1979 1980 1978 1979 —————————————————————————

Hommes Femmes Total

Fédération française d'athlétisme. 1.545 1.555 93.911 97.850 68.058 32.951 101.009
Fédération française de basket. 4.354 4.586 276.060 279.092 157.244 147.131 304.375
Fédération française de boxe. 475 479 13.189 12.640 12.949 277 13.226
Fédération française de canoë-kayak. 506 547 12.021 16.295 15.027 5.063 20.090
Fédération française de cyclisme. 2.083 2.099 94.958 95.172 97.484 1.826 99.310
Fédération française d'escrime. 619 632 25.095 23.717 19.429 6.256 25.685
Fédération française de football. 19.898 20.411 1.437.091 1.546.421 1.535.754 18.315 1.554.069
Fédération française de gymnastique. 1.376 1.125 101.621 103.081 37.063 66.126 103.189
Fédération française d'haltérophilie etmusculation. 506 524 17.309 17.411 18.859 - 18.859
Fédération française de hand-ball. 2.359 2.363 128.731 141.596 100.588 48.521 149.109
Fédération française de hockey. 116 110 6.723 6.355 5.854 1.636 7.490
Fédération française de judo. 4.473 4.672 322.339 341.999 285.549 66.339 351.888
Fédération française delutte. 265 274 9.065 8.549 8.341 378 8.719
Fédération française de natation. 1.206 1.197 84.576 87.055 53.313 40.397 93.710
Fédération française de pentathlon moderne.. 9 7 235 245 94 36 130
Fédération française deski. 2.336 2.373 554.944 543.267 307.147 237.123 544.270
Fédération française des sociétés d'aviron. 189 195 13.995 14.964 13.560 2.933 16.493
Fédération française des sports équestres. 1.041 1.055 120.628 133.675 57.938 75.802 133.740
Fédération française des sports de glace. 194 196 20.485 21.366 11.278 11.916 23.194
Fédération française detir. 1.434 1.701 73.489 84.819 84.784 6.492 91.276
Fédération française de tir à l'arc. 728 798 12.875 14.372 12.335 3.031 15.366
Fédération française de volley-ball. 1.652 1.670 60.904 64.028 38.263 25.765 64.028
Fédération française de voile. 1.141 1.169 86.919 96.221 66.346 19.037 85.383Totaux 46.505 49.738 3.567.163 3.750.190 3.007.257 817.351 3.824.608



TABLEAU 2.07-9

Sports dits non olympiques: nombre de sections de clubs et de licences
(France métropolitaine, départements et territoires d'outre-mer)

Source: Fédérations sportives Unités: section de club; licence

Sectionsdeclubs Licences

Sportsnon olympiques 1980
1979 1980 1978 1979 —————————————————————————

Hommes Femmes Total

Fédération française sports automobiles. 207 208 19.833 20.157 19.803 1.518 21.321
Fédération française badminton. 57 75 * 2.576 1.904 1.311 3.215
Fédération française ballonaupoing. 36 37 283 623 580 24 604
Fédérationfrançaisebase-bail. 19 21 690 751 579 81 660
Fédération française de billard. 342 358 7.400 7.543 8.214 51 8.265
Fédération française de boules. 3.692 3.554 160.393 163.358 161.616 788 162.404
Fédération française de boxe française. r252 362 8.022 8.567 10.487 986 11.473
Fédération française de char à voile. 30 32 784 967 844 147 991

Fédération française de course d'orientation.. 136 169 2.030 2.277 2.209 457 2.666
Fédération française de cyclotourisme. 1.970 2.196 63.966 71.513 69.522 9.969 79.491
Fédération française de danse, art chorégra-phique. 195 261 17.007 18.886 88 22.404
Fédération française d'études et sports sous-marins. 976 1.005 63.396 62.078 56.050 9.168 65.218
Fédération française de golf. 147 151 38.007 34.381 24.389 14.329 38.718
Fédération française d'éducation physique,

gymnastique volontaire. 3.958 4.093 203.489 223.280 18.363 220.087 238.450
Fédération française de jeu de balle au tam-bourin. 19 20 609 634 671 - 671

Fédération française de jeu à XIII. 212 303 22.140 21.739 24.288 104 24.392

Fédération française de jeu de paume 18 16 8 297 221 - 221

Fédération française de joutes et sauvetagenautique.,. 74 75 3.129 3.038 2.590 245 2.835

Fédération française de karaté et arts martiaux 1.570 1.752 62.011 62.219 60.129 9.340 69.469

Fédération française de longue paume. 39 40 1.404 1.454 1.428 115 1.543

Fédération française de montagne. 162 174 8 106.002 110.296

Fédération française de motocyclisme. 692 765 13.561 14.060 14.324 257 14.581

Fédération française de motonautique. 40 35 2.513 2.621 2.562 3 2.565

Fédération française de parachutisme. 259 283 9.686 10.114 7.923 1.656 9.579

Fédération française des pêcheurs en mer. 111 135 « 5.666 6.410 656 7.066

Fédération française de pelote basque. 156 163 6.633 7.594 7.411 236 7.647

Fédération française de pétanque et jeu pro-vençal.,.. 6.665 6.773 374.589 405.130 406.084 20.198 426.282

Fédération française des sports de quilles. 384 461 14.785 14.785 13.519 1.880 15.399

Fédération française de rollerskating. 91 97 4.895 4.871 3.188 2.135 5.323

Fédérationfrançaisederugby. 1.713 1.730 160.263 173.650 208.913 - 208.913

Fédération française de sauvetage et secou-risme. 8 8 8 44.112 8 8 8
Fédération française de ski nautique. 132 133 5.335 5.949 4.701 1.585

6.286

Fédération française de spéléologie. 389 429 4.899 4.886 5.131 - 5.131

Fédération française de surf riding. 191 154 5.783 2.477 1.213 89 1.302

Fédération française de tennis. 4.164 4.889 533.662 649.057 482.653 304.158 786.811

Fédération français de tennis de table. 3.659 3.821 75.681 80.090 73.689 10.108 83.797

Fédération française de trampoline. 33 37 2.640 1.521 1.652 1.799 3.451

Fédération française de twirling-bâton.o.. 733 718 8 27.465 - 25.647 25.647

Fédération française devol1ibre. 130 120 3.067 3.016 3.388 327 3.715

Totaux. 33.653 35.645 1.892.585 2.269.404 1.706.648 639.454 2.478.802



TABLEAU 2.07-10

Fédérations multisports affinitaires : nombre de sections de clubs et de licences

(France métropolitaine, départements et territoires d'outre-mer)

, Source : Fédérations sportives Unités: section de club; licence

Sections de clubs Licences

Fédérations et groupements 19801980
multisports affinitaires 1979 1980 1978 1979 ———————————————————————————

Hommes Femmes Total

Fédération française d'entraînement physique
dans le monde moderne. 1.452 1.673 108.865 116.065 28.691 100.131 128.822

Éducation par le sport des handicapés men-taux. 33 39 1.421 1.359 1.183 580 1.763
Fédération des sourds de France. 61 61 2.013 2.626 2.310 415 2.725
Fédération de handisport. 169 188 4.953 5.004 4.442 1.755 6.197
Fédération sportive et culturelle de France.. 2.106 2.148 141.717 176.826 s# 178.711
Fédération sportive et gymnique du travail.. 3.656 3.760 298.924 304.984 9 317.888
Union française des œuvres laïques d'éduca-

tion physique. 8.720 9.360 387.404 400.416 315.814 111.926 427.740
Union sportive des travailleurs. 1.315 1.297 « 42.956 26.168 10.447 36.615Totaux. 17.512 18.526 # 1.050.416 378.608 225.254 1.100.461

TABLEAU 1.07-11

Sections « sports-études»

Source: Ministère du temps libre

Année scolaire

1974-1975 1975-1976 1976-1977 1977-1978 1978-1979 1979-1980 1980-1981 1981-1982

Nombre desectionsouvertes,55 101 124 127 136 145 151 162Effectif. 1.180 2.204 2.437 2.726 3.059 3.204 3.208 3633
Nombre de spécialités enseignées. 14 22 22 22 22 22 23 25

TABLEAU 2.07-12

Formation des cadres sportifs: brevet d'État d'éducateur sportif

Source: Ministère du temps libre Unité: candidat

RéussiteàlaRéussiteàla Nombre de brevetsdEtat
ou diplômes

formation commune formation spécifique d'État délivrés

1977. 2.300 2.790 5.4841978. 3.119 4.060 4.2601979. 4.037 3.641 3.1921980. 2.329 5.165 4.681



TABLEAU 2.07 -
13

Médecine du sport

Source: Ministère du temps libre

1976 1977 1978 1979 1980 1981 (e)

Candidats reçus aux certificats d'études
spécialisées de biologie et de méde-
cine du sport. 430 600 673 1.161 1.455 1.700

Centres médico-sportifs. 262 287 331 364 390 400
Commissions médicales fédérales. 36 36 42 43 44 44
Instituts régionaux de médecine dusport. 3 6 6 9

Sujets examinés en médecine préven-
tive sportive. 453.368 475.021 516.700 562.588 597.280 620.000

Sportifs de haut niveau examinés. 2.334 1.470 3.058 3.694 3.200 3.200
Examens pratiqués dans les sectionssport-études. 2.288 2.415 2.512 2.891 3.098 3.200
Contrôles antidopage effectués. 1.152 1.252 1.247 1.473 894 1.800

TABLEAU 2.07 -
14

Création d'équipements sportifs, de jeunesse, de tourisme et de loisir
financés par le Ministère du temps libre

Source: Ministère du temps libre (fichier des équipements)

Type d'installation 1977 1978 1979 1980 1981 (e)

Terrains de pleinair. 545 596 885 797 680
Installations sportives couvertes. 439 337 425 383 323Piscines.,. 100 53 31 28 23
Équipements sportifs particuliers. 36 36 35 31 26
U.E.R.E.P.S-C.R.E.P.S. 1112 1

Locaux d'activité socio-éducatifs. 156 143 165 148 175
Centres de vacances. 6 7 5 4 3

Centres de loisir sans hébergement. - 9 11 10 25
Locaux d'accueil.,. 18 10 13 11 9

TABLEAU 2.07- 15

Équipements sportifs, de jeunesse, de tourisme et de loisir (stock)

Source:Ministère du temps libre (fichier des équipements)

Type d'installation 1977 1978 1979 1980 1981 (e)

Terrains de pleinair. 52.318 53.735 54.978 56.178 57.678

Installationssportivescouvertes. 12.912 13.405 14.091 14.499 14.810Piscines. 3.079 3.152 3.204 3.272 3.312
équipements sportifs particuliers. 2.817 2.846 2.980 3.085

Locaux d'activités socio.éducatifs. 7.490 7.734 7.991 8.221 8.431

Centres de vacances. 5.997 6.034 6.077 6.120 6.150

Centresdeloisirsanshébergement 1.506 1.548 1.588 2.120 2.220

Locaux d'accueil. 773 788 816 870 880
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Une nouvelle série de l'INSEE

Pour permettre à des utilisateurs spécialisés de disposer aisé-
ment et rapidement de résultats d'études qui n'entraient pas
dans le champ général d'édition des « Collections de l'INSEE »,
l'INSEE a créé, en 1980, la série « Archives et Documents ». Elle
regroupe, dans des ouvrages à tirage limité, de présentation mo-
deste, des informations chiffrées allant à un plus grand niveau
de détail que celles publiées dans les « Collections », des études
particulières réservées à un public de spécialistes, des résultats
de travaux spécifiques.

Derniers numéros parus:

Les comptes nationaux trimestriels en base 1971 du premier tri-
mestre 1963 au premier trimestre 1981.

Liste par secteur des principales concentrations réalisées dans
l'industrie française.

Le travail domestique - Essai de quantification.

L'indice des prix des produits agricoles à la production. Métho-
dologie base 1975.

Les agents de l'État au 31 décembre 1976.

Mini-DMS, modèle macroéconomique de simulation.

A la différence des Collection de l'INSEE, il n'est pas prévu d'abonne-
ment à cette série.

CONSULTATIONS, VENTES: P 368

Dans les Observatoires économiques régionaux de l'INSEE.

fforeO
Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques.



Chapitre 2.08

Culture

1. Archives

2. Monuments historiques

3. Archéologie

4. Musées

5. Musique, art lyrique et chorégraphique

6. Art dramatique

7. Cinéma

8. Livres

9. Enseignement artistique

Les données statistiques du présent chapitre émanent

du Ministère de la culture.

Seules des données globales ont été retenues. Par
ailleurs le champ couvert qui ne prétend pas à l'exhausti-

vité, déborde largement du domaine d'action de l'Admi-

nistration de la culture.

98 Ce chapitre a été établi par le Service des études et de la recherche du
Ministère de la culture.



n englobe, outre les activités liées à la conservation du
patrimoine national, des activités spécifiquement cultu-
relles comme par exemple la musique ou le théâtre dra-
matique, ainsi que des activités relevant du domaine
industriel telle l'édition de livre ou de disques, l'activité
cinématographique.

Les principalessources d'information sont les directions
du département ministériel responsable de la culture, les
sociétés de protection du droit d'auteurs, ainsi que des
fédérations nationales d'organismes professionnels ou
sociaux qui participent du domaine culturel.

Dans de nombreux domaines, les données sont incom-
plètes, en particulier en ce qui concerne les activités non
contrôlées par le Ministère de la culture. Elles sont éga-
lement de fiabilité inégale, et sont progressivement
améliorées.

1. Archives (tableaux 1 à 3)

Les archives sont tous les documents produits par
l'administration et la gestion des affaires publiques ou
privées, et conservés en raison de leur utilité administra-
tive ou historique. Leur conservation et leur utilisation
font l'objet de la loi du 3 janvier 1979, et des décrets
promulgués le 3 décembre 1979.

Un fondsn'a de valeuret d'intérêt que si les documents
qui le composent restent groupés ensemble, sans être
mélangés à d'autres. Ce principe du respect des fonds
est fondamental pour le traitement des archives, alors
qu'il n'intervient pas dans celui des bibliothèques ou des
centres de documentation.

Les archives publiques proviennent des activités de
l'État, des collectivités locales des établissements et entre-
prises publics, des organismes de droit privé chargés de
la gestion des services publics ou d'une mission de service
public. Les minutes et répertoires des notaires et des
autres officiers publics ou ministériels sont également
des archives publiques.

En dehors du dépôt légal mis sous la responsabilité
de la Bibliothèque nationale, l'ensemble des archives de
France relève (à l'exception des archives des Affaires
étrangères et des Armées) de la Direction des archives
de France. Sur le total des documents conservés, les
9/10 datent de l'époque contemporaine.

La Direction des archives de France gère également la
conservation des bandes magnétiques fournies par l'Admi-
nistration.

Outre leur mission de conservation du patrimoine archi-
vistique, les Archives de France ont en charge de le com-
muniquer aux administrations, aux chercheurs et aux
citoyens. Aux termes de la loi du 3 janvier 1979, les
archives étant la propriété commune des citoyens,
leur sont accessibles.

2. Monuments historiques (tableaux 4 à 8)

21. PROTECTION DES MONUMENTS HISTORIQUES

En un siècle et demi, l'État a mené une action impor-
tante afin de constituer pour la nation un patrimoine
monumental légal. La loi du 31 décembre 1913 plusieurs
fois modifiée et complétée, a posé les règles essentielles
qui aujourd'hui encore s'appliquent à la catégorie presti-
gieuse des «monuments classés», c'est-à-dire aux « im-
meubles dont la conservation présente au point de vue
de l'histoire ou de l'art un intérêt public ». Elle a également
prévu la création d'un « inventaire supplémentaire» sur
lequel sont « inscrits» les immeubles « qui sans justifier
une demande de classement immédiat, présentent un
intérêt suffisant pour en rendre désirable la préservation ».

Le nombre global, depuis l'origine, des arrêtés de clas-
sement et d'inscription a dépassé 12.000 pour les pre-
miers et 20.000 pour les seconds.

La progression annuelle du parc classé est d'environ
cent vingt édifices par an dans la dernière décennie.

Afin de mieux suivre l'état des monuments pour les-
quels il a une responsabilité particulière, le Ministère de
la culture a mis en place depuis 1975, un fichier informa-
tique pour ces monuments. Les architectes en chef des
Monuments historiques et les architectes des Bâtiments
de France y formulent leur diagnostic sur les besoins en
travaux et sur le degré d'urgence de ces besoins: état
de conservation du monument, risque de dégradation
au cours des cinq années à venir, menace de disparition
d'éléments précieux, enfin danger encouru par le public.

22. FRÉQUENTATION
DES MONUMENTS HISTORIQUES

Il n'existe pas de source unique d'information sur la
fréquentation des Monuments historiques. Les visites gra-
tuites donnent seulement lieu à des estimations, et les
visites payantes sont comptabilisées par les divers organes
ou associations qui les organisent.

Les palais nationaux du Louvre et de Versailles, monu-
ments les plus visités, ont reçu en 1981 plus de 6 millions
de visiteurs, dont près de 3 millions en visites gratuites.

La Caisse nationale des monuments historiques et
des sites (C.N.M.H.S.), établissement public à caractère
administratif, placé sous la tutelle du Ministère de la
culture, assure l'accueil du public dans un ensemble de
81 monuments publics, dont les plus célèbres sont le
Mont-Saint-Michel, l'Arc de Triomphe, les tours de
Notre-Dame de Paris et de la Cathédrale de Chartres,
et Chambord. Cet ensemble de monuments a reçu
en 1981 près de 7 millions de visiteurs payants.

3. Archéologie (tableau 9)

On distingue plusieurs types d'opérations de fouilles

terrestres.
Un sondage est une opération, limitée en étendue, des-

tinée uniquement à reconnaître l'existence et la nature



d'un site archéologique en vue d'en assurer la protection

ou l'exploitation ultérieure.

Les fouilles de sauvetage s'effectuent lorsque des tra-

vaux (urbanisme, équipements, agriculture,.) mettent au
jour ou menacent de destruction des vestiges archéo-
logiques.

Un sauvetage urgent est décidé par le directeur régional
des antiquités lorsque la destruction imminente et im-
prévue d'un gisement nécessite une intervention immédiate.

Les sauvetages programmés sont des opérations pré-
ventives décidées par le ministre, après avis du Conseil
supérieur de la recherche archéologique, en raison de
l'existence d'une menace à moyen terme pesant sur des
sites d'importance scientifique reconnue. Dirigés par le
personnel des circonscriptions ou confiés à des chercheurs
extérieurs, ils représentent le 1/5 de l'ensemble des

sauvetages terrestres.

Les fouilles programmées sont poursuivies, sur des sites

non menacés, par des chercheurs qui en ont fait la demande
et obtenu l'autorisation du Ministre de la culture après
avis du Conseil supérieur de la recherche archéologique.
Le nombre de ces fouilles, qui s'inscrivent dans de grands

programmes de recherche, est volontairement limité pour
permettre la concentration des moyens sur des chantiers
d'intérêt national ou régional.

Les prospections (terrestres et aériennes) contribuent
aux actions de prévention mais ne comportent ni fouilles
ni sondages.

4. Musées (tableaux 10 à 12)

Le nombre de musées en France est estimé à 2.100
environ. A côté des musées relevant du droit public, de
nombreux musées «privés », appartenant à des particuliers,
des associations, des entreprises sont difficiles à recenser,
et l'utilisation du terme musée n'est pas réglementée.

Les musées gérés ou contrôlés par l'État, environ 1.500,
relèvent de structures complexes: ils appartiennent à
l'État ou aux collectivités locales ou encore à des établis-
sements publics ou à des associations.

Les musées français offrent des collections infiniment
variées. Les créations de musées expriment les préoccu-
pations de la société. La multiplication, au cours de ces
dernières années, des musées ethnographiques et archéolo-
giques témoignent d'un intérêt pour la redécouverte d'un
passé local, de même que l'apparition des écomusées
s'inscrit dans les préoccupations concernant l'environ-
nement.

Mais les musées sont aussi largement tributaires de
conditions historiques et le nombre et l'importance des
musées, le prestige de leurs collections, leur fréquentation
par le public ne vont pas toujours de pair avec l'importance
actuelle des villes qui en sont propriétaires.

A côté de leur mission traditionnelle et fondamentale
de conservation des collections nationales, les musées
tendent depuis plusieurs années à développer leur fonc-
tion éducative et à s'intégrer dans la vie quotidienne comme
lieux d'accueil et de loisirs culturels.

5. Musique, art lyrique et chorégraphique
(tableaux 13 à 18)

51. ACTIVITÉS MUSICALES, LYRIQUES
ET CHORÉGRAPHIQUES

La vie musicale française est animée par un grand
nombre de formations musicales professionnelles ou ama-
teurs de taille et de vocation très diverses. Une idée du
nombre de ces formations est donnée par la Confédération
musicale de France qui regroupe près de 6.000 associations
musicales, auxquelles il faut ajouter les compagnies lyri-
ques, plusieurs milliers d'orchestres de bals et un nombre
difficile à estimer de formations de variétés.

Les statistiques établies par la S.A.C.E.M. (Société des
auteurs compositeurs et éditeurs de musique) constituent
une information globale et unique sur les différents canaux
de diffusion de la musique. C'est auprès d'elle que les

« entrepreneurs de spectacle» doivent s'adresser pour
obtenir l'autorisation de diffuser des morceaux de musique
du répertoire qu'elle protège aussi bien pour la musique
vivante que pour la musique enregistrée en contrepartie
du versement du

« droit d'auteur» dont le montant est
déterminé par contrat préalable.

Les spectacles lyriques et chorégraphiques sont montés
et présentés dans des lieux très divers (Opéra de Paris,
maisons de la Culture, théâtres lyriques de province,
salles des fêtes municipales.).

L'État prend en charge une partie des activités lyriques
et chorégraphiques grâce notamment au financement du
théâtre national de l'Opéra de Paris et aux subventions
accordées aux 13 théâtres lyriques municipaux adhérant
à la Réunion des théâtres lyriques municipaux de France
(R.T.L.M.F.) et à des compagnies lyriques et chorégra-
phiques indépendantes.

52. ÉDITION MUSICALE

La France a été le premier pays (1925) à inclure dans

sa législation, le dépôt légal des œuvres phonographiques.

Ce dépôt s'applique
« aux enregistrements sonores de

toute nature quel que soit le genre (musique, diction,
éditions publicitaires) quel que soit le support matériel
(disque, bande gravée, bande magnétique, cassette) et
quel que soit le procédé technique utilisé ».

En 1938, une Phonothèque nationale est créée pour
recevoir le dépôt légal des phonogrammes. En 1975, elle
devient le département de la Phonothèque nationale
et de l'audiovisuel de la Bibliothèque nationale.

Les données du dépôt légal reprises ici constituent une
approche partielle de l'édition musicale dans la mesure
où elles donnent une information sur le nombre de titres
musicaux édités chaque année.

L'édition de disques, bandes, cassettes et cartouches
est une activité industrielle qui relève du Ministère de
l'industrie.

Les statistiques présentées dans ce chapitre proviennent
donc essentiellement de l'enquête annuelle d'entreprise
auprès des maisons d'édition assurée par la Fédération
nationale de la musique (F.N.M.) pour le compte du Mi-



nistère de l'industrie. Elles doivent être interprétées avec
prudence dans la mesure où le champ couvert par l'enquête
(nombre d'entreprises et d'établissements) diffère d'une
année à l'autre.

L'évolution du nombre d'entreprises interrogées de
1974 à 1980 correspond à une extension du champ de
l'enquête aux petits éditeurs. Les entreprises répondant
à l'enquête (soit pour 1980, le 1/3 environ des entreprises
interrogées) assurent la presque totalité de la production
et du chiffred'affaires.

6. Art dramatique (tableau 19)

Les systèmes d'exploitation des théâtres sont variés:
ils vont de l'entreprise subventionnée à l'entreprise com-
merciale ou à des formes nouvelles qui ne veulent se
réclamer ni de l'État ni du commerce.

Parallèlement aux théâtres nationaux, aux entreprises
relevant du secteur privé ou de la décentralisation dra-
matique, il existe un grand nombre d'animateurs indé-
pendants, amateurs ou professionnels, metteurs en scène
de compagnies théâtrales fixes ou itinérantes se produisant
dans des lieux très divers.

Le lieu théâtral où sont présentés les spectacles est
souvent indépendant de l'entreprise théâtrale qui les
produit. De nombreuses entreprises théâtrales n'ont en
effet pas de salles à leur disposition pour présenter leurs
productions et de nombreuses salles de théâtre restent
vides ou ne sont que partiellement occupées. On ne peut
parler du lieu théâtral sans noter enfin que l'une des
tendances actuelles de l'expression théâtrale est de sortir
des théâtres traditionnels pour investir des lieux non
théatraux.

7. Cinéma (tableaux 20 à 26)

L'ensemble de l'activité cinématographique relève en
France d'un établissement public placé sous l'autorité
du ministre de la Culture: le Centre national de la cinéma-
tographie (C.N.C.) créé en 1946.

On peut regrouper les différentes attributions du Centre
national de la cinématographie, en trois catégories prin-
cipales : développement, réglementation et contrôle,
enfin coordination des activités cinématographiques.

71. DÉVELOPPEMENT DE L'INDUSTRIE CINÉMATO-
GRAPHIQUE

Les attributions du C.N.C. dans ce domaine se concré-
tisent :

e par l'étude des projets de lois, décrets, arrêtés relatifs
à l'industrie cinématographique et, particulièrement ceux
destinés à doter cette industrie d'un statut juridique
adapté à son évolution;

e par l'application des mesures de nature à favoriser
la modernisation des activités cinématographiques et la
diffusion des films en France et à l'étranger;

0 par la gestion des crédits du compte de soutien à
l'industrie cinématographique qui permettent de verser les
aides suivantes:

— aux entreprises de la production cinématographique:
soit des subventions, soit des avances sur recettes contri-
buant au financement des films;

— aux entreprises de la distribution cinématographique:
des subventions destinées au financement des films ou à
leur diffusion;

— aux entreprises de l'exploitation: des subventions
destinées soit à financer partiellement des travaux d'équi-
pement et de modernisation des salles, soit à aider plus
particulièrement l'effort de promotion des films par les
salles d'art et essai et d'animation, par les salles des petites
villes de zones rurales;

— à diverses institutions, organismes ou entreprises
cinématographiques des aides répondant à des objectifs
particuliers: modernisation des équipements des indus-
tries techniques, fonds de garantie de prêts bancaires aux
entreprises auprès d'établissements financiers spécialisés.

72. RÉGLEMENTATION ET CONTRÔLE DE L'INDUS-
TRIE CINÉMATOGRAPHIQUE

L'exercice d'un pouvoir réglementaire autonome, par
délégation législative, permet l'intervention la plus large
dans l'organisation de la profession et la réglementation
de son économie.

Les interventions du Centre national de la cinémato-
graphie à ce titre concernent le financement et les recettes
des films:

— délivrance des autorisations d'exercice de la pro-
fession;

— contrôle des plans de financement des films avant
octroi d'une autorisation ou d'un agrément de tournage;

— contrôle de la sincérité des recettes effectuées et
déclarées par les exploitants de théâtres cinémato-
graphiques;

— surveillance de la répartition de la recette entre les
différents ayants droit;

— centralisation des paiements concernant tous les
crédits destinés à la production et à la diffusion des films
cinématographiques et qui sont ouverts au budget des
ministères civils, des établissements publics de l'État
placés sous la tutelle ou le contrôle d'un ministère civil.

Le Centre national de la cinématographie assure, par
ailleurs, le secrétariat de la Commission de contrôle des 1

films qui relève directement de l'autorité du ministre j

chargé du cinéma.

73. COORDINATION DES ACTIVITÉS CINÉMATOGRA-
PHIQUES

Les attributions de coordination, ont pour objet de
veiller à l'accomplissement des tâches présentant un intérêt

commun à l'ensemble des activités cinématographiques

et notamment:
— la promotion et la diffusion culturelle des films par

l'organisation, avec le concours des groupements pro-
fessionnels, des manifestations nationales et internationales



contribuant au rayonnement des films français, de même

que par le développement d'un secteur non commercial
du cinéma en collaboration avec les ministères intéressés;

— la formation professionnelle et technique pour les
professions présentant un caractère artistique ou les pro-
fessions techniques spéciales du cinéma;

--.-.: la conservation des films cinématograhiques qui
sont confiés au centre (Service des archives du film
installé à Bois-d'Arcy) ou dont celui-ci acquiert la propriété.

,
Le Centre national de la cinématographie contrôle les

associations et organismes subventionnés (Institut des
hautes études cinématographiques, Commission supérieure
technique du cinéma, Unifrance Film, Festival interna-
tional du film.).

Enfin, c'est auprès du Centre national de la cinémato-
graphie que fonctionne le registre public de la cinémato-
graphie intervenant à l'occasion de la production et de la
diffusion des films cinématographiques.

8. Livres (tableaux 27 à 33)

81. ÉDITION DE LIVRES

Depuis 1958, le Syndicat national de l'édition effectue

pour le compte du Ministère de l'industrie une enquête
statistique annuelle auprès des maisons d'édition de livres
du secteur privé, membres ou non du Syndicat, quels que
soient leur importance et leur mode de distribution. Les
organismes publics, les centres de recherche, etc., sont
également inclus dans l'enquête, chaque fois qu'ils mettent
en vente publique des ouvrages qu'ils éditent. Sans mé-
connaître les difficultés d'aboutir à des données certaines,
cette enquête annuelle permet néanmoins de dégager des
indications serrant d'assez près la réalité.

Les statistiques présentées ne concernent que les
maisons d'édition ayant répondu à l'enquête et dont
le chiffre d'affaires annuel est supérieur à 100.000 F
jusqu'en 1975 et 200.000 à partir de 1976.

Il y a lieu de préciser que le taux de réponse des maisons
d'édition peut varier d'une année sur l'autre.

Des réajustements effectués, compte tenu des maisons
qui n'ont pas répondu, soit à l'enquête 1980, soit à celle
de 1979 laissent apparaître des taux de variation 1980-1979
peu favorables notamment en terme de chiffre d'affaires.

En 1980, les 396 éditeurs de livres ayant déclaré un
chiffre d'affaires (hors taxes) d'au moins 200.000 FontI|
été retenus à l'exploitation de l'enquête.

Depuis 1974, les statistiques sont établies selon une
nouvelle nomenclature de branches; les données antérieures
à 1974 ont été raccordées à cette nouvelle nomenclature.

| A côté de ces maisons d'édition qui éditent de façon
régulière, de très nombreuses personnes physiques ou
morales font plus ou moins occasionnellement acte d'édi-
tion mais ne représentent, en marge de l'édition, qu'un
chiffre d'affaires très faible (moins de 1 de l'ensemble).

82. BIBLIOTHÈQUES CENTRALES DE PRÊT*

Les bibliothèques centrales de prêt sont des biblio-
thèques de lecture publique.

A partir d'un dépôt central situé généralement au chef-
lieu du département, les bibliothèques centralesde prêt
diffusent dans les communes de moins de 20.000 habitants,
livres, disques, revues et matériel audio-visuel.

Deux modes de prêts existent: le prêt par dépôts et
le prêt direct dans les communes à partir de bibliobus.
Les dépôts se font pour les 2/3 dans les écoles.

Les données statistiques proviennent de la Direction
du livre du Ministère de la culture qui procède à une
enquête annuelle auprès des bibliothèques centrales
de prêt.

Les données relatives aux bibliothèques municipales
n'ont pas été reprises ici.

9. Enseignement artistique (tableaux 34 et 35)

Des formations existent dans tous les domaines artis-
tiques et culturels. Elles sont parfois délicates à identifier,
étant donné les finalités de culture générale ou de formation
professionnelle, l'enchevêtrement des techniques, la dispa-
rité et la dispersion des lieux d'enseignement.

Ceux-ci sont de quatre types:
a. Les établissements publics relevant complètement de

l'État (Ministère de la culture et de l'éducation nationale
essentiellement) ;

b. Les établissements publics subventionnés ou con-
trôlés par l'État;

c. Les établissements publics dépendant uniquement
des collectivités locales;

d. Les établissements privés dont certains sont subven-
tionnés et contrôlés par l'État.

L'information donnée ici se limite, pour l'instant, à deux
domaines: musique d'une part, arts plastiques et histoire
de l'art d'autre part.

L'enseignement artistique non spécialisé n'est pas repris
ici. Il se limite jusqu'à la fin du 1er cycle du second degré
à une heure de dessin et de musique par semaine, mis à

part les établissements possédant des classes à horaires
aménagés, classes créées en 1973 en collaboration avec le
Ministère de la culture dans lesquelles l'emploi du temps
permet la poursuite d'études générales et musicales
approfondies.

Dans le second cycle, l'enseignement artistique devient
facultatif pour tous les élèves qui n'optent pas pour les
baccalauréats A 6 (option « Musique ») et A 7 (option

«
Arts plastiques »).

Les chiffres figurant ici ne concernent que les établisse-

ments relevant de l'État ou contrôlés par lui. Par ailleurs,
la formation continue n'est pas évoquée.



91.MUSIQUE

91.1. Établissements relevant du Ministère de la culture

Cet enseignement comporte des établissements de plu-
sieurs niveaux:

— deux établissements publics: les conservatoires
nationaux supérieurs de musique (C.N.S.M.) de Paris et de
Lyon (créé en 1979) dispensent un enseignement de haut
niveau à finalité professionnelle;

— les écoles de musique contrôlées par l'État sont
toutes des établissements municipaux; elles reçoivent
(sauf les écoles agréées) une subvention d'État dont le

montant s'est notablement accru au cours des dernières
années. Ces établissements comprennent: les conserva-
toires nationaux de région (C.N.R.), les écoles nationales
de musique (E.N.M.) et les écoles de musique agréées
(E.M.A.).

S'il existe au moins un conservatoire national de région
par région, les écoles nationales de musique et les écoles
de musique agréées sont distribuées plus irrégulièrement
sur le territoire puisqu'il subsiste 22 départements (contre
37 en 1978) dépourvus d'établissements agréés. Ils pos-
sèdent cependant des écoles de musique puisque 4.000

communes déclarent en posséder au moins une.
Toutes ces écoles municipales forment essentiellement

des amateurs, et s'adressent en général à une population
d'âge scolaire.

91.2. Établissements relevant du Ministère de l'édu-
cation nationale

Huit universités dispensent un enseignement musical:
le premier cycle délivre un diplôme d'études universitaires
générales (D.E.U.G.) de lettres et musique. Le second
cycle est sanctionné par une licence d'éducation musicale
à laquelle fait suite une maîtrise d'éducation musicale.
Il délivre aussi une maîtrise de musicologie et une maîtrise
spéciale de sciences et techniques (M.S.T.) en histoire de
la musique. Le troisième cycle est sanctionné par un di-
plôme d'études approfondies (D.E.A.) et un doctorat.

Parallèlement sont préparés les concours de recrutement
des enseignants en éducation musicale: certificat d'aptitude
au professorat de l'enseignement secondaire (C.A.P.E.S.)
et agrégation.

L'enseignement technique du second degré est dispensé
dans des sections spécialisées des lycées menant au bacca-
lauréat de technicien F 11, en collaboration avec le Minis-
tère de la culture (la partie musicale de l'enseignement
est assurée par les C.N.R. ou les E.N.M.). D'autre part,
il existe deux brevets de techniciens (B.T.) et plusieurs
certificats d'aptitude professionnelle (C.A.P.) musicaux,
préparant aux métiers de la musique, à la facture instru-
mentale, à la lutherie (1).

92. ARTS PLASTIQUES ET HISTOIRE DE L'ART

92.1. Établissements relevant du Ministère de la culture

L'enseignement des arts plastiques est dispensé, au
plus haut niveau, par deux écoles ayant le statut d'éta-
blissement public: l'École nationale supérieure des beaux-

(1) Proposé dans les lycées d'enseignement professionnel (L.E.P.).

arts (E.N.S.B.A.) qui délivre le diplôme supérieur des arts
plastiques (D.S.A.P.) et l'École nationale supérieure des
arts décoratifs (E.N.S.A.D.).

Par ailleurs, des écoles publiques d'art dispensent à la
fois un enseignement supérieur à temps plein sur lequel
le Ministère de la culture exerce un contrôle pédagogique,
un enseignement péri et postscolaire à temps partiel et,
dans certains cas, des formations spécifiques.

Ces établissements sont les écoles nationales d'art gérées
par le Ministère de la culture (Aubusson, Bourges, Cergy-
Pontoise, Dijon, Limoges, Nancy et Nice) et 71 écoles
régionales et municipales réparties en trois classes.

En outre, plus de 400 communes possèdent une école
d'art non habilitée par l'État.

L'enseignement contrôlé par le Ministère de la culture
comporte deux filières: un cycle long de préparation
au diplôme national supérieur d'expression plastique
(D.N.S.E.P.) et un cycle court conduisant au diplôme
national d'arts et techniques (D.N.A.T.). La plupart des
élèves sont des bacheliers.

L'école du Louvre est un établissement public qui
dispense un enseignement d'histoire de l'art, d'archéolo-
gie et de muséologie original et de haut niveau. Outre
les élèves suivant la scolarité à temps plein, l'école accueille

un très grand nombre d'auditeurs.

92.2. Établissements relevant du Ministère de l'édu-
cation nationale

Sept universités délivrent un enseignement d'arts
plastiques, conduisant au D.E.U.G. (lettres et arts, men-
tion « arts plastiques »), à la licence, à la maîtrise, au
D.E.A. et au doctorat d'arts plastiques, ainsi qu'au
C.A.P.E.S. et à l'agrégation.

Seize universités comportent tout ou partie des trois
cycles d'histoire de l'art et archéologie.

En outre, il existe une maîtrise des sciences et techniques
de « Conservation et restauration des œuvres d'art, sites
et objets archéologiques et ethnologiques ».

L'enseignement technique supérieur est dispensé essen-
tiellement dans les quatre écoles nationales supérieures
d'arts appliqués (E.N.S.A.A.) :

Boulle, Duperré, Estienne,
Olivier-de-Serres, qui délivrent à la fois leurs diplômes
spécifiques et des brevets de techniciens supérieurs (10 spé-
cialités).

L'enseignement professionnel.du second degré conduit
à des brevets de techniciens (20 spécialités environ) et à

de très nombreux C.A.P. de métiers d'art et d'arts (tailleur
de pierre, graveur, tailleur sur cristaux, dessinateur en
art graphique, sculpteur sur bois, relieur, bronzier, serru-
rier d'art.).

En outre, une préparation au baccalauréat de technicien
F 12, option «

Arts appliqués », sera organisée à partir
de l'année scolaire 1982-1983.



TABLEAU 2.08-1
- Fonds conservés dans les archives nationales et départementales
1

Source : Ministère de la culture Unité: km de rayonnages occupés

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Archivesnationales 355 373 377 387 403 403 417 420 441 457 454
Archives départementales. 961 997 1.002 1.049 1.066 1.082 1.114 1.135 1.163 1.207 1.208

Ensemble. 1.316 1.370 1.379 1.436 1.469 1.485 1.531 1.555 1.604 1.664 1.662

TABLEAU 2.08- 2

Collection de microfilms (originaux et copies) des archives nationales et départementales (1)

1
Source: Ministère de la culture Unité: km de films

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Archives nationales:
soit: Dépôt principal (2).o.,. 379 400 420 440 460 485 511 559 591 622 656SectionOutre-Mer(3). 11 12 13

Espeyran(4). 491 661 859 1.018 1.434 1.552 1.679 1.795 1.885
Aix(5). 29 41 52 61 70 77 78 82 88 93 102

Archives départementales., 1.871 1.917 1.966 2013 2.059 2.102 2.139 2.196 2.251 2.304 2.392

Ensemble. 2.279 2.358 2.929 3.175 3.448 3.682 4.162 4.389 4.620 4.826 5.048

(1) En 1949, un service photographique a été créé aux Archives nationales, qui dispose actuellement à Paris (rue des Francs-Bourgeois) de plus
de 600.000 mètres de microfilms originaux, soit quelques 15 millions de vues. Parallèlement, les Archives départementales, dont la moitié dispose d'ateliers
bien équipés, ont accumulé plus de deux millions de mètres de microfilms, équivalant à environ 50 millions de pages d'archives. — (2) A Paris, rue des
Francs-Bourgeois. Chiffre correspondant à l'unique exemplaire des microfilms réalisés, conservé sur place. Des exemplaires de sécurité sont systéma-
tiquement réalisés et envoyés à Espeyran. — (3) A Paris, rue Oudinot. Dépôt créé en 1960. Chiffres non disponibles avant 1979. — (4) Dépôt créé
en 1973. Il reçoit un exemplaire de sécurité de tout microfilm exécuté par les services d'archives nationales et départementales. — (5) Dépôt créé en 1966.

t

TABLEAU 2.08 -
3

1

Lecteurs des services d'archives nationales et départementales
à

Source: Ministère de la culture Unité: lecteur

1970 1975 1976 1977 1978 1979 r1980 1981

Archives nationales 7.730 9.693 7.953 11.614 13.088 12.084 10.377 11.447
Archives départementales 39.201 49.665 49.326 52.563 57.535 66.595 80.804 89.300

Ensemble. 46.931 59.358 57.279 64.177 70.623 78.679 91.181 100.747

TABLEAU 2.08 -
4

Arrêtés de protection des monuments historiques
(nombres cumulés en fin d'année)

Source: Ministère de la culture Unité: arrêté

1970 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Classements (1). 10.986 11.465 11.590 11.724 11.857 12.021 12.180 12.239Inscriptions. 16.574 18.769 19.047 19.503 19.824 20.145 20.467 20.737

En..mbl. 27.560 30.234 30.637 31.227 31.681 32.166 32.647 32.976

(1) Le nombre des arrêtés de classement à la fin de 1981 (12.239) est supérieur au nombre des édifices
classés comptabilisés à la même date pour le fichier informatique (11.499). La différence s'explique par des
extensions de classements d'édifices déjà protégés.



TABLEAU 2.08- 5

Monuments historiques classés suivant le propriétaire et la catégorie

Année 1981

Source: Ministère de la culture

Type de propriétaire (en %)

Catégorie de monuments Proprié- Dé Établis-
Non Nombre

Commune taire État ment
sement

Non
Ensemble, ment ventilé
Ensemb)e

privé ment public
ventilé

Antiquitéspréhistoriques. 19 58 8 - 1 14 100 1.282
Antiquitéshistoriques. 49 31 8 3 1 8 100 444Châteaux. 19 66 8 4 2 1 100 1.209
Architecture militaire. 70 16 12 1 - 1 100 476Cathédrales. - - 100 - - - 100 87
Églises 98 1 1 - - - 100 4.156Chapelles. 77 18 2 1 1 1 100 565Monastères. 39 43 9 7 2 - 100 447
Édifices civils publics 60 13 15 4 8 - 100 498
Édifices civilsprivés. 21 69 6 2 1 1 100 1.311Divers. 80 9 8 1 1 1 100 1.024

Ensemble. 62 28 6 1 1 2 100 11.499

Nombre de monuments. 7.092 3.177 684 171 119 256 11.499

TABLEAU 2.08- 6

Monuments historiques classés suivant la catégorie et la région

Année 1981

Source: Ministère de la culture Unité: monument

Éd'fi
Édifices

Ed ifl C6S rîvilc
• rDvi•vers (/14)\Ensemble Antiquités Châteaux

ÉdificesCivils,Divers(1)
religieux

publicset
privés

Alsace. 290 12 48 100 78 52Aquitaine. 601 119 73 277 68 64Auvergne.
560 44 75 281 72 88Bourgogne.
677 72 65 320 117 103Bretagne 997 439 47 299 98 114Centre 730 91 113 343 132 51

Champagne-Ardenne. 559 34 24 353 95 53Corse. 88 13 1 61 3 10

Franche-Comté. 193 28 16 52 33 64

Ile-de-France. 905 66 108 330 270 131

Languedoc-Roussillon. 478 93 38 220 53 74

Limousin 240 40 24 114 18 44Lorraine 471 26 36 180
97 132Midi-Pyrénées

646 88 61 295 123 79

Nord 221 16 13 90 56 46Basse-Normandie
480 54 98 249 47 32

Haute-Normandie 310 26 48 157 42 37

Pays de la Loire 529 121 94 222 69 23

Picardie 625 33 52 441 53 46Poitou-Charentes 650 98 55 374 50 73

Provence - Côte d'Azur 623 108 42 269 100 104

Rhône-Alpes. 606 104

77 219 130 76

Outre-mer. 20 1 1 9 5 4
Ensemble 11.499 1.726 1.209 5.255 1.809 1.500

(1) Y compris les éléments d'architecture militaire.



TABLEAU

2.08 -
7

Entrées payantes dans les monuments les- plus visités de la Caisse nationale des monuments historiques
et des sitesr

Source: Caisse nationale des monuments historiques et des sites Unité - millier de visiteurs

1970 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Ensemble 4.529 4.997 5.594 5.734 6.352 6.577 6.452 6.591 7.018

dont:
ArcdeTriomphe. ;..- 439 566 511 516 529 560 507. 503 630
Abbaye du Mont-Saint-Michel. 401 475 539 565 587 584 582 594 623
Notre-Dame(tours). 252 341 350 427 482 482 458 437 578Sainte-Chapelle. 414 423 419 452 508 546 508 514 565
Chambord. 241 300 350 388 443 449 473 491 502
Haut-Kcenigsbourg 280 385 390 518 548 548 534 521 497« 280 385 390 518 548 548 534 521 497
Azay-le-Rideau 195 248 270 283 314 329 322 345 335Panthéon. 146 158 146 132 165 175 161 167 210
Cité de Carcassonne. 113 128 138 142 154 154 182 193 209Conciergerie. 138 89 154 153 168 188 168 159 190Aigues.Morte$. 103 121 123 131 169 177 191 179 184
Crypte Notre-Dame. - - - - - - - 96 170
Château d'Angert. 96 111 124 136 154 156 155 152 167Châteaud'If. 147 144 124 139 125 128 121 121 130Pierrefonds. 62 59 60 115 110 111 111 135 120Chaumont. 83 99 105 108 121 117 117 156 117Saint-Denis. 56 53 58 89 106 101 104 112 115Fontevraud. 53 59 73 82 86 95 93 102 106Cluny. 65 82 75 81 90 96 90 98 101
Église deBrou. 105 113 109 110 119 118 108 104 98
Abbaye du Thoromet. 31 46 53 55 68 77 74 79 78Salses. 16 21 27 33 42 53 59 63 67Glanum. 91 82 77 95 103 103 95 81 67
laTurbie. 76 64 61 48 49 51 51 57 64

TABLEAU 2.08 -
8

Fréquentation des palais nationaux. Entrées payantes (1)

Source: Ministère de la culture Unité: millier de visiteurs

1960 1965 1970 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Louvre. 841 1.113 1.207 1.450 1.466 1.597 1.881 1.752 1.610 1.612
Versailles (chiteau). 1.031 1.166 1.224 1.712 1.438 1.601 1.671 1.741 1.699 1.648Fontainebleau. 287 292 269 300 290 301 312 300 318 330LaMalmaison. 128 125 95 110 102 107 100 101 119 104Compiègne. 91 95 72 70 71 82 85 81 94 94Pau. 154 109 109 100 100 112 114 117 109 106
Saint-Germain-en-Laye. 37 35 28 37 54 50 55 52 50 43

Ensemble. 2.569 2.935 3.004 3.779 3.521 3.850 4.218 4.144 3.999 3.937

(1) Il s'agit des visites payantes des musées installés dans les palais nationaux.

TABLEAU 2.08- 9

Opérations de fouilles terrestres (Archéologie)

Source : Ministère de la culture Unité: opération de fouille

1970 1974 1975 1976 1977 1978 1979 r1980 1981

Sauvetages. 346 461 577 548 597 654 740 662 845Sondée*. 191 287 230 207 184 200 236 176 191

Fouilles programmées. 352 346 354 368 327 348 390 390 375

Ensemble. 889 1.094 1.161 1.123 1.108 1.202 1.366 1.228 1.411



TABLEAU 2.08 -10

Fréquentation des musées nationaux (entrées payantes)

Source: Ministère de la culture Unité • millier

1970 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Ensemble. 4.173 5.371 5.125 6.964 7.761 7.366 7.045 7.008

Musées de Paris
Palais de Tokyo(1). 89 117 89 53 84 82 64Artsafricainsetocéaniens. 77 77 76 87 95 94 89 81Artsettraditionspopulaires. 27 37 41 42 41 38 37Cluny. 66 82 85 126 128 106 105 107Delacroix. 2 5 11 10 12 9 13 14Guimet.; 18 25 25 45 36 32 61 45Hébert. - -- -- 56 10
J.-J.Henner. 0,5 1 1 1 1 1 2 1
Jeu dePaume. 373 505 518 562 665 616 564 639Louvre. 1.207 1.450 1.466 1.597 1.881 1.752 1.610 1.612
Monumentsfrançais. 17 19 19 25 25 30 25 27Moreau. 3 7 8 9 9 12 14 12
Orangerie(2). 3 5 10 7 31 - 13 -Rodin. 132 169 169 179 206 220 221 239
Musée national d'art moderne(1). 1.344 1.586 1.306 1.200 1.190

Musées de la région parisienne
Antiquités nationales (Saint-Germain-en-laye). 28 37 54 50 55 52 50 43Écouen. 22 73 38 29 35Fontainebleau. 269 300 290 301 312 300 318 330Malmaison. 95 110 102 107 100 101 119 104Port-Royal. 5 6 5 6 5 5 5 4Sèvres. 17 24 19 18 19 21 23 21Versailles. 1.491 1.962 1.689 1.918 1.965 2.017 1.940 1.892Château. 1.224 1.713 1.438 1.601 1.671 1.741 1.699 1.648

GrandTrianon. 177 156 158 209 215 207 204 192
PetitTrianon. 90 54 54 63 75 69 37 52
Musée desvoitures. (3) 39 39 45 4 - - -

Musées de province

1

Adrien Dubouché (limoges). 7 10 9 12 16 15 13 19Blérancourt. 221 22222
Chagall(Nice). 36 40 47 49 53 50 59Compiègne. 72 70 71 82 85 81 94 94
LesEyzies. 90 93 102 120 105 114 118
Fernand-Léger(Biot). 24 38 25 22 25 21 28
Ile d'Aix (musée napotéonien). 11 20 18 21 24 20 18 20
Ile d'Aix (muséeafricain). 11 13 12 14 13 11 10 9
Magnin(Dijon). 0,5 1 1 2 1 2 3 2
Maison Bonaparte(Ajaccio). 48 53 45 13 16 69 70 72Mouilleron-en-Pareds. 1 2 3 4 5 4 5 9Pau. 109 100 100 112 114 117 109 106Vallauris. 19 22 21 20 24 22 27 27

(1) En 1977, le Musée national d'art moderne a été transféré au Centre Georges Pompidou; le palais de Tokyo continue de présenter des collec-
tions permanentes et des expositions. — (2) Seules sont comptées les entrées aux Nymphéas en dehors des expositions. — (3) Entrées comprises

1

dans celles du Petit Trianon.

TABLEAU 2.08 -
11

Fréquentation des musées de la ville de Paris (présentations permanentes et expositions temporaires)

Source:VilledeParis
Unité:millier1

1970 1975 1978 1979 1980 1981

Art moderne(5). 79,6 228,4 206,1 182,0 99,4 455,7Batzac. 6,4 11,2 11,0 17,1 8,2 8,6Bourdelle. 8,4 6,9 14,0 10,3 9,8 7,6
Carnavalet.o. 72,7 97,1 96,7 128,2 65,5 60,8Cernuschi. 15,7 12,1 14,7 24.1 15,1 22,6Cognac-Jay. 5,2 12,3 10,7 12,9 7,5 9,0Costume. 22,7 1/1(2) 32,7 55,1 36,0 32,1
Galliera(1). 44.6 41,7 /(3) /(3) /(3) III(3)
Petit Palais 206,3 135,8 219,5 194,2 67,5 272,1
Victor-Hugo(4). 32,8 76,8 70,6 67,7 28,6 27,3

En.emble. 494,4 622,3 676,0 691,6 337,6 895,8

(1) Expositions temporaires seulement. — (2) Musée fermé. — (3) Musée fermé, les locaux ont été 1
affectés au Musée de la mode et du costume. — (4) En 1980 et 1981 fermeture pour travaux de certaines S
salles. — (5) En 1981 chiffre très important dû essentiellement à l'exposition Modigliani. X



TABLEAU 2.08- 12

Grandes expositions organisées par la réunion des musées nationaux ayant reçu plus de 100.000 visiteurs

(entrées payantes)

Source: Ministère de la culture Unité: entrée

Nombre
d'entrées payantes

1967

Toutankhamon (Petit Palais),.,.,. 1.240.975
Picasso (Grand et PetitPalais). 337.687
Collections suisses (Orangerie)., 256.168
Bonnard(Orangerie). 204.963
L'art russe (Grand Palais)., , , 191.318
Ingres (PetitPaiais). 191.114
Chagall [Message biblique] (Louvre)., 107.480

1970

Matisse (GrandRatais). 347.136
Goya (Orangerie).., , 311.636
Chagall (Grand Palais), , , , 253.930
Paul Klee (Art moderne),., , 101.819

1971

Le siècle de Rembrandt (Petit Palais).,.,.. 130.148
Rouault (Art moderne)., , ,,,.,. 104.770

1972

Van Gogh(Orangerie) , , , ,, , 494.233
La Tour (Orangerie),.., , , , , 348.235
École de Fontainebleau (GrandPatais). 160.960

1973

Tapisseries médiévales (Grand Palais),..,, , , , 201.068
GeorgesBraque(Orangerie)., , , 165.339
Soutine (Or-angerie) 159.419

1974

Centenaire de l'impressionisme (Grand Palais),.,.,. 505.929
Cézanne(Orangerie)., , , , , 289.263
JoanMiro (Grand Palais),, ,.,.,. 142.478
Fondation Guggenheim (Orangerie) 113.862
De David à Delacroix (Grand Palais), , 108.349

1975

L'or des Scythes (GrandPatais). 359.596
Corot (Orangerie)., , , , 220.178
Max Ernst(C.N.A.C.)., ,, , , , 179.435
Millet (Grand Palais)., , 148.750

1976

Ramsès le Grand (GrandPatais). 966.012
Peinture romantique allemande (Grand Patais). 157.612

1977

Courbet (GrandPatais). 255.792
Art de l'Islam (GrandPatais). 141.628
Henri Moore (Orangerie)., , , , , 113.477
Dieux et démons de l'Himalaya (Grand Palais). 100.369

1978

Cézanne,les dernièresannées(GrandPalais). 385.740
Les frères Le Nain (GrandRatais). 296.690
De RenoiràMatisse (Grand Palais) 252.242

1979

Picasso [oeuvres reçues en paiement des droits de succession] (Grand Palais). 457.326
Chardin (GrandRatais). 341.479
Trésors du Kremlin (Grand Palais)., ,, , , 243.974

1980

Monet (Grand Palais)504422
Science et patrimoine (Grand Palais)^®^.352
Mucha (GrandRatais). 118.659

1981

Pissaro (GrandRatais). 369.462
Gainsborough (GrandRatais). 261,135
Les fastes du Gothique (GrandRatais). 246.039
Les chevaux de Saint-Marc (Grand Palais), , 107.512



TABLEAU 2.08 -
13

Entreprises ayant des contrats d'abonnés avec la S.A.C.E.M.

Source: Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique (S.A.C.E.M.) Unité :

entreprise)

1976 1977 1978 1979 1980 1981

1

Spectacles avec danse (1) (3). r 4.623 12.455 12.817 13.2Q4 12.893 12.987
Spectacles sans danse (2)r556 r614 694 772 815 892
Cinémas(4). 4.429 4.997 5.006 4.964 4.992 5.956
Entreprises diverses.o. 167.475 179.546 180.063 188.466 189.029 192.760

Ensemble., r 177.083 r 197.612 198.580 207.406 207.729 212.595

(1) Bals sous tente et autres bals, cabarets, casinos, etc. — (2) Concerts, galas de variétés, cirques,
spectacles divers. — (3) Y compris, à partir de 1977, les municipalités qui organisent des spectacles. —
(4) Le fichier a été mis à jour en 1981.

TABLEAU 2.08 -
14

Séances occasionnelles déclarées à laS.A.C.E.M.

Source: Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique (S.A.C.E.M.)Unité: séance

1976 1977 1978 1979 1980 1981

Spectacles avec danse (1).o.. 143.238 153.885 167.303 179.619 182.464 175.259

Spectacles sans danse (2). 69.476 75.603 82.595 88.985 92.228 91.860Cinémas.,. 6.679 6.498 5.594 5.586 5.387 5.122

Divers 3.940 4.083 4.187 3.524 3.490 3.806

Ensemble 223.333 240.069 259.679 277.714 283.569 276.047

(l)TBals sous tente et autres bals, cabarets, casinos, etc. — (2) Concerts, galas de variétés, cirques,
spectacles divers..

TABLEAU 2.08 -
15

Droits d'auteur perçus par la S.A.C.E.M. pour la diffusion publique du répertoire protégé

Source: Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique (S.A.C.E.M.) Unité: millier de francs

1976 1977 1978 1979 1980 1981

Spectacles avec danse (1). 122.951.6 145.174.1 155.934,7 174.498,8 194.531.1 219.202.7

Spectacles sans danse (2). 40.187.8 48.658,5 50.665,7 59.299.5 67.712.3 79.044,3Cinémas. 23.544,5 24.242.8 28.364,9 30.364,4 35.976,8 43.185,2

Entreprises diverses. 74.121,7 81.925,1 99.546,3 106.705.4 123.648,0 135.325.1

Ensemble. 260.805,6 300.000,5 334.511,6 370.868,1 421.868,2 476.757,3

(1) Bals sous tentes et autres bals, cabarets, casinos, etc. - (2) Concerts, galas de variétés, cirques,

spectaclesdivers.



i
TABLEAU 2.08-16

Activités musicales
l

Source: Ministère de la culture

— 1

1974/75 1975/76 1976/77 1977/78 1978/79 r1979/80 1980/81

Orchestre* subventionnés
par le Ministère de laculture

Orchestre de Paris:
Concerts(4). 84 80 80 104 93 98 84
Auditeurs(enmilliers) 181 182 226 221 181 117 145

Orchestres régionaux:Concerts.; 800 1.000 820 860 970 1.100 1.200
Auditeurs (en milliers). 550 560 590 517 574 602

Associations symphoniques parisiennes: -.
Auditeurs (1)[enmilliers]. 98 69 84,5 80 81,5 69,5 71

Formations conventionnées:
Concerts(1). 535 620 645 635 710 765 800

Théâtre national de l'Opéra de Paris
Représentations lyriques et chorégraphiques (2). 266 237 r243 248 r259 350 263
Spectateurs (2) [enmilliers] 547 484 r434 r391 r342 516 385

Théâtres lyriques municipaux (3)Spectacles. 307 250 293 214 283 235 208Représentations. 1.034 952 987 958 913 956 875
Spectateurs (en milliers)r851 772 985 852 834 857 900

(1) Uniquement pour les concerts donnés dans le cadre de la convention passée entre ces associations et le Ministère de la culture. — (2) Non
compris les concerts et les tournées en province et à l'étranger. Y compris les spectacles de l'Opéra donnés à la salle Favart, au Palais des congrès, au
théâtre des Champs-Elysées, dans la Cour carrée du Louvre. — (3) Appartenant à la réunion des théâtres lyriques et municipaux de France (R.T.L.M.F.).
(4) En 1981, non compris deux festivals.

TABLEAU 2.08 -
17

Dépôts au département de l'audio-visuel de la Bibliothèque nationale en 1980

Source: Bibliothèque nationale

Nombre
de supports (1)

Nombrede titres
de supports (1)

Disques. 10.860 9.135
30cm. 8.652 6.944
25 cm 31 3117cm 2.177 X160Livres-disques--Cassettes. 3.449 3.215Cartouches. - -Ensemble. 14.309 12.350

(1) Un support correspond à un document (une unité), disque ou cassette. Un titre peut nécessiter
plusieurs supports et plusieurs titres peuvent se trouver sur un même support.



TABLEAU 2.08-18

Édition de disques

Source: Fédération nationale de la musique (enquête annuelle d'entreprise) Unités
Personnel en unité
Production: million de disques et cassettes
Sommes en millions de F

1975 1976 1977 1978 1979 1980

Nombred'entreprisesinterrogées.:. 329 297 320 332 313350
Nombre d'entreprises ayant répondu. 98 108 89 82 83 90
Nombre d'établissements correspondants. 108 117 96 92 92 100

Fabrication de phonogrammes par les entreprises de pressage:Disques. 143,1 154,5 166,9 186,5 (1)151,3 107,5Cassettes. 9,3 12,8 18,6 21,4 27,1 17,3

Chiffre d'affaires (toutes taxes comprises).;. 1.996,5 2.321,1 r 2.744,4 3.357,7 3.504,2 3.836,0
Taxes (T.V.A.). 466,3 542,6 640,5 781,6 824,5 886,9

Chiffre d'affaires (hors taxes).-. 1.530,2 1.778,5 2.103,9 2.576,2 2.679,7 2.949,1
Droits versés par les maisons d'édition de disques. 188,2 228,1 282.7 349,7 416,7 529,6

soit: Droitsd'auteur. 102,9 122,3 138,9 174,6 218,5 236,1
Royalties payées aux artistes. 85,3 105,8 143,8 175,1 198,2 293,5

Personnel employé:
Effectif du personnel permanent. 6.266 6.296 6.177 6.336 6.191 5.161
Nombre de journées de travail du personnel intermittent (2) et à

domicile(3). 36.067 30.025 28.745 26.842 21.927 16.764

Salaires distribués:
Personnel permanent. 210,9 258,5 281,2 325,7 334,9 360,1
Personnel intermittent et à domicile. 12,5 11,4 12,0 12,7 16,8 16,1

(1) Non compris 34,7 millions de microdisques souples pour l'exportation. — (2) Artistes musiciens. — (3) Musiciens copistes.

TABLEAU 2.08- 19

Activités théâtrales

Source: Ministère de la culture

1975/76 1976/77 1977/78 1978/79 1979/80 1980/81

Théitres nationaux
Comédie française (1) :Représentations. 328 r320 381 391 388 386

Spectateurs (en milliers)r244 r247 271 296 298 289

Théâtre national de l'Odéon (2) :Représentations. 346 338 426 405 505 382
Spectateurs (en milliers). 122 126 136 136 187 157

Théâtre national de Chaillot:Représentations 248 250 304 285 232 242
Spectateurs (en milliers). 57 74 r134 107 93 46

Théâtre de l'Est parisien:Représentations 288 253 362 262 278 296
Spectateurs (en milliers). 71 75 81 88 87 102

Théâtre national de Strasbourg (3) :Représentationsr198r191r202 r283 150 160
Spectateurs (en milliers)r94r78r63r72 51 80

Centres dramatiques nationaux (4)Représentations. 2.841 3.525 r 2.548 r 2.342 r 2.837 3.221
Spectateurs (en milliers). 923 1.030 r686 r662 r798 874

Théâtres privés (5)Représentations. 13.150 11.203 10.816 11.504 (6) 11.535
Spectateurs (en miniers). 3.411 2.470 2.560 3.363 (6) 3.384

(1) Pour les seules représentations de la salle Richelieu; non compris les représentations données à l'Odéon, dans d'autres salles parisiennes, en
province ou à l'étranger. — (2) Y compris les représentations à l'Odéon de la Comédie française. — (3) Spectacles à Strasbourg et hors Strasbourg. -
(4) Activités dramatiques uniquement; sont exclues les autres activités (danse, cinéma, variétés, animations scolaires) des centres dramatiques
nationaux ainsi que les spectacles en tournées. — (5) Résultats donnés pour l'ensemble de l'année. Théâtres privés proprement dits, théâtres municipaux
parisiens non subventionnés, spectacles donnés dans des salles ou espaces (Palais des congrès.) accueillant occasionnellement des spectacles vivants.-
(6) Par suite du réaménagement des programmes informatiques des sociétés d'auteurs qui sont la source des statistiques habituellement communiquées,
les données pour 1979 ne sontpas disponibles.



TABLEAU 2.08 -
20

Le service des archives du film

I
Source: Centre national de la cinématographie

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

Nombre de déposants(1). 195 300 335 500 533 585 637 689 739 804 865

Nombre de bobines déposées(1). 90.000 115.000 200.000 218.657 250.273 282.252 309.105 353.808 401.157 441.642

Nombre de films déposés(1). 7.700 8.800 12.000 15.000 21.516 24.784 28.265 33.763 42.354 49.880 57.007

(1) Estimation pour les années 1970 à 1973 incluse.

TABLEAU 2.08 -
21

Production française de films

1

Source: Centre national de la cinématographie En unités

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

Sociétés de production de long métrage (1) :Autorisées. 310 331 365 389 435 486 517 535 574 616 657
Actives(2). 136 135 137 169 190 185 164 162 162 188 174

Sociétés de production de court métrage:Autorisées. 797 812 865 891 903 990 1.037 r 1.014 1.135 1.232 1.337
Actives(2). 138 153 152 150 152 204 180 198 208 203 329

Réalisateurs actifs de long métrage. 107 94 118 137 150 148 135 141 129 134 12

soit: Ayant participé à la réalisation:D'unfllm. 100 91 113 121 126 120 116 110 118 119 114De2f!<ms. 7 3 5 15 17 16 6 15 9 13 8
De 3films 1 5865214
De plus de 3films----24711-12

Réalisateurs actifs de court métrage. - - - 150 240 310 276 331 326 282 282

Production de films de long métrage (3). 138 127 169 181 191 162 156 144 160 174 189
Filmsintégralementfrançais 66 67 71 85 101 101 112 112 116 126 144
Films de coproduction. 72 60 98 96 90 61 44 32 44 48 45

A majorité française. 44 35 49 54 41 36 20 19 19 26 16
A majorité étrangère. 28 25 49 42 49 25 24 13 25 22 29

Production de films de court métrage (4). 265 354 279 254 320 461 432 484 509 355 429

(1) Long métrage: film de plus de 1.600 mètres. — (2) Ayant effectivement participé à la production d'au moins un film au cours de l'année. —(3) Ne sont pris en considération que les longs métrages ayant accès au soutien de l'État, à l'exclusion des films pornographiques et d'incitation à la vio-
lence. — (4) Commerciaux exclusivement.



TABLEAU 2.08 -22

Activité des studios français de films

Source: Centre national de la cinématographie

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

Plateaux (en unités).-. 17 17 17 15 14 13 13 12
Superficie (enm2). 10.096 10.096 10.096 10.021 9.696 9.696 9.696 9.696
Journées-plateaux disponibles(1). 4.986 4.322 4.747 3.847 3.625 3.416 3.284 3.284
Journées-plateaux utilisées(2). 2.894 2.116 2.841 1.897 1.759 2.181 1.769 2.023

Pour films français et coproductions. 1.775 1.325 1.787 1.143 1.002 1.701 626 781
Pourfilmsétrangers. - 101 110 273 69 57 263 259
Pour télévision 508 16 35 30 172,5 58 69 41

Pourpublicité. 354 657 666
Divers (3) 611 674 909 451 515,5 11 154 276

Journées-plateauxlibres. 2.092 2.206 1.906 1.950 1.866 1.235 1.515 1.261

(1) Nombre de plateaux X nombre de jours ouvrables. — (2) Nombre de plateaux X nombre de jours d'utilisation (jour d'immobilisation pour le
montage et le démontage et jours de tournage). (3) Utilisation pour des films non commerciaux, des films de court métrage commerciaux, des films de
fiction nécessitant l'établissement de décors, des films de publicité et d'entracte produits par des sociétés autres que celles disposant de studios spécialisés.

TABLEAU 2.08 -
23

Activités des sociétés de distribution de films

Source: Centre national de la cinématographie

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

Sociétés autorisées (en unités). 183 193 192 206 216 243 253 254

dont: Ayant enregistrédes résultats d'exploitation 131 133 138 151 159 177 184 179

Distributeurs spécialisés «Art et essai». 30 35 40 45 49 63 63 58

NombredefHmsdistribués(l). 7.829 7.961 8.303 8.552 8.578 8.577 8.523 8.417

Chiffre d'affaires des sociétés de distribution (en
millions deF). 467,3 549,6 643,5 720,8 757,3 886,2 984,8 1.061,9

soit: Distributeurs diffusant en majorité des filmsfrançais. 304,4 332,9 396,8 436,3 492,5 554,8 664,9 740,2

dont;Spécialisés «Art et essais. 16,8 21,6 31,5 29,1 31,8 33,6 47,7 47,

Distributeurs diffusant en majorité des films -américains. 162,9 216,7 246,7 284,5 264,8 331,4 319,9 321,7

(1) Certains films sont comptabilisés plusieurs fois car ils peuvent être distribués par plusieurs distributeurs régionaux.



TABLEAU 2.08 -
241

Exploitation cinématographique (format standard 35 mm et format substandard)

Source: Centre national de la cinématographie

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

Format standard (35 mm)
Équipement:

Nombre de salles(1) [en unités]. 4.381 4.237 4.206 4.250 4.286 4.328 4.443 4.448 4.464 4.523 4.540
Nombre de fauteuils (en milliers). 2.115,9 2.012,0 1.936,9 1.870,8 1.817,0 1.775,6 1.684,7 1.601.4 1.522.8 1.472,4 1.4QM

Programmation :
.,.'

Filmsprojetés(enunités). 4.265 4.283 4.414 4.449 4.710 4.715 4.866 5.064 5.084 5.189 SM6Français. 1.338 1.330 1.326 1.365 1.390 1.454 1.507 1.637 1.701 1.753 1.763ÉtrM<er. 2.927 2.953 3.088 3.084 3.320 3.261 3.359 3.427 3.383 3.436 3.493
dont:Américains. 1.289 1.223 1.256 1.224 1.275 1.209 1.281 1.277 1.255 1.338 1.344

Spectateurs (en millions). 184,4 177,0 184,4 176,0 179,4 181,7 177,3 170,3 178,5 178,1 173.7
Recettes (enmilionsdefrancs) 882,1 932,9 1.078,2 1,174,8 1.359,2 1.572,7 1.756,7 1.838,6 2.110,8 2.308.9 2.460.5

filmsfrançaisdanslarecette 52,6 56,1 55,9 61,8 56,1 52,4 52,5 47,3 46,5 51.1 47,7

Format substandard (16 mm)
Nombre total de points de projection auto-

risés [en unités](2). 3.412 2.480 1.920 1.589 1.558 1.438 1.100 938 858 811 807
soit Autorisations d'ouverture d'un pre-

mier point. 1.189 940 783 721 715 651 337 275 230 203 185
Autorisationsd'extension. 2.223 1.540 1.137 868 843 787 763 663628 608 622

Résultats d'exploitation:
Nombre de spectateurs (en millions). 2,5 2,0 1,6 1,4 1,3 1,2 1,1 0,8 0,7 0,7 0,6
Recettes (en millions de francs). 7,06 6,11 5,55 5,63 6,17 6,43 6,37 5,26 4,81 5,22 4,62

(1) Y compris «les patronages. (séances gratuites) 39 établissements en 1979, 40 établissements en 1980. — (2) Y compris « les patronages.
(séances gratuites) 299 établissements en 1980.

1

TABLEAU 2.08- 25

Décomposition de la recette des exploitants de cinéma (format standard)

1
Source: Centre national de la cinématographie En

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

Taxesurlavaleur ajoutée (T.V.A.)[1](2) 14,4 14,4 14,3 15,0 14,9 15,0.13,3 6,9Exploitation. 49,4 49,1 49,2 48,2 48.1 47,5 47,8 50,7
Production-distribution(3). 34,4 34,8 34,9 35,3 35,5 36,1 37,540,9
Droits d'auteur. 1,3 1,3 1,3 1.3 1,3 1,3 1.3 1,4
Pressefilmée. 0,5 0,4 0.3 0,2 0,2 0,1 0,1 0,1

(1) La diminution de la T.V.A. par rapport à l'année 1978 s'explique par la modification du taux de la taxe sur la valeur ajoutée, ramené de 17,6
à 7 à compter du 1er novembre 1979. — (2) En 1980, compte tenu de la perception au taux majoré de la T.V.A. s'appliquant aux programmes
pornographiques ou d'incitation à la violence. — (3) En 1980, la T.V.A. affectant le film est exclue. La part brute« production - distribution (les actua-
lités et la T.V.A. affectant le film incluses) est de 1.082,5 millions de francs.

TABLEAU 2.08- 26

Recettes Ilobaies des films français àl'étranger (long et court métrage)

Source: Centre national de la cinématographie

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

Nombre de contrats (en unités). 1.679 1.848 1.687 1.921 2.039 2.041 2.199 2.032 2.018 1.908 2.280
Recettes (enmillionsdefrancs). 53,2 61,1 54,7 96,6 94,1 122,4 128,5 92,5 87.1 91,2 (1)

(1) Non disponible (non communiqué par le CNC).



TABLEAU 2.08 -
27

Chiffre d'affaires (hors taxe) des éditeurs de livres (1) : résultats d'ensemble

Source: Syndicat national de l'édition Unité: million de francs

1970 1971 1972 1973 1974 1975 .1976 1977 1978 1979 1980

Marché intérieur:

Vente de livres 1.576,4 1.867,4 2.121,7 2.276,7 2.531,8 3.066,1 3.418,9 3.887,3 4.243,1 4.742,9 5.272,5

Cession de droits. 21,1 21,5 31,9 30,8 41,8 46,3 43,9 49,4 72,6 64,6 145,0Total. 1.597,5 1.888,9 2.153,6 2.307,5 2.573,6 3.112,4 3.462,8 3.936,7 4.315,7 4.807,5 5.417,5

Exportations:

Vente de livres. 309,8 331,6 345,2 350,0 386,6 447,4 491,4 534,7 592,6 633,4 706,5

Cession de droits. 25,6 28,9 32,2 39,9 40,6 35,5 49,2 51,8 57,5 58,4 69,4

Total.o. 335,4 360,5 377,4 389,9 427,2 482,9 540,6 586,5 650,1 691,8 775,9

Ensemble(2). 1.934,8 2.249,4 2.531,0 2.697,4 3.000,8 3.595,3 4.003,4 4.523,2 4.965,8 5.499,3 6.193,4

N.B. — Il convient de signaler qu'une partie non négligeable des exportations passe par les diffuseurs et les grossistes et de ce fait se trouve reprise dans le
marchéintérieur.

(1) Maisons d'édition qui ont répondu à l'enquête et dont le chiffre d'affaires annuel (hors taxes à partir de 1970) est supérieur à 100.000 F jusqu'en 1975
à 200.000 F à partir de 1976. — (2) Y compris le chiffre d'affaires non réparti en 1970.

TABLEAU 2.08 -
28

Ventes de livres par les éditeurs (1) par branche

(vente de livres et cession de droits — marché intérieur et exportations)

Source: Syndicat national de l'édition Unité: million de francs

Branche (2) 1970 1971 1972 1973 1974. 1975 a 1976 1977 1978 1979 1980
(3)

Livres scolaires.,. 297,8 354,1 340,0 337,3 397,3 429,9 464,9 531,8 577,6 632,8 700,2

Livres scientifiques professionnels et tech- ) !niques f
230,3 277,6 296,4 325,4 454,0 227,2 248,7 261,7 297,9 330,2 341,7

Livres pratiques. ! 442,5 490,7 566,2 522,5 613,1 661,7

Livres de sciences humaines. 145,9 178,8 193,9 210,8 245,7 261,3 307,9 338,5 385,7 409,5 448,4Littérature. 599,4 700,3 730,7 755,5 780,3 883,7 947,3 1.045,81.195,71.337,41.462,0
Encyclopédies et dictionnaires. 305,2 397,5 588,5 629,5 619,4 671,8 796,6 908,9 1.011,1 1.059,2 1.249,7

Beaux-arts et beaux livres 108,4 138,4 153,1 187,1 201,1 240,3 267,8 288,4 305,2 362,1 437,6

Livres pour la jeunesse.: 152,4 172,4 201,6 208,9 256,7 304,7 323,7 372,0 455,7 522,5 551,0

Divers non ventilés..; 95,4 30,4 26,8 42,9 46,3 52,2 62,t 108,7 84,3 109,5 126.7

Total. 1.934,8 2.249,5 2.531,0 2.697,4 3.000,8 3.513,6 3.910,4 4.422,0 4.835,7 5.376,3 5.979,0

(1) Maisons d'édition qui ont répondu à l'enquête et dont le chiffre d'affaires annuel est supérieur à 100.000 F (hors taxes) jusqu'en 1975; à 200.000 F
à partir de1976. — (2) Nouvelle nomenclature adoptée à compter de 1974 avec raccordement des données antérieures.- (3) Les cessions de droits ne sont
comprises dans le chiffre d'affaires que jusqu'en 1975 (voir tableau 27).



TABLEAU 2.08-29

Maisons d'édition suivant le chiffre d'affaires

|
Source: Syndicat national de l'édition Unité: Maison d'édition

1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

100millions.etplus 11 13De50àmoinsde100millionsj37 40 43 49 50 11 10

De 20 à moins de 50millions. ) ) 32 36
De 10 à moins de 20 millions 12 18 27 28 34 43 40
De 5 à moins de 10 millions 33 42 48 52 53 58 51

De 2 à moins de 5 millions 88 83 74 88 80 76 77
De 1 à moins de 2 millions 54 63 70 67 62 52 48
De 0,5 à moins de 1 million 61 62 61 66 57 71 72

De0,2 àmoins de 0,5 million 73 72 63 66 64 50 49

Ensemble(1). 358 380 386 416 400 404 396

(1) Ensemble des maisons ayant répondu à l'enquête et ayant un chiffre d'affaires supérieur à 0,2 million de F

TABLEAU 2.08 - 30

Chiffre d'affaires de l'édition par circuits de distribution

Source: Syndicat national de l'édition En

1975 1976 1977 1978 1979 1980

Vente aux libraires, grossistes, commissionnaires et grandes surfaces 37,6 37,5 37,5 37,9 36,8 36,4
Vente auxdiffuseurs. 31,8 33,4 34,7 33,9 35,5 37,4
Vente directe au consommateur par correspondance. 15,8 15,4 14,0 15,0 15,2 13,7
Vente directe au consommateur par courtier. 11,0 10,4 10,1 9,5 9,0 8,9
Vente auxclubs. 1,6 1,3 1,1 1,2 1,0 1,1
Venteauxcollectivitésetadministrations 2,2 1,0 1.3 1,3 1,0 1,1

Autrescircuits. - 1,0 1,3 1,2 1,5 1,4

Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0



TABLEAU2.08 -
31

Production de livres par branche: nombre de titres produits (1)

Source :Syndicatnationaldel'édition Unité ; titra

1980

Nou-
Branche (2) 1973 1974 1975. 1976 1977 1978 1979 Nou- velles Réim- Total

veautés éditions pressions
(3) (4)

Livresscolaires. 2.941 2.964 3.181 3.147 3.281 3.325 3.207 772 119 2.259 3.150
Livres scientifiques, professionnels et tech-) (niques[ 2.887 2.969 J 1.599 1.496 1.752 1.831 1.823 1.005 229 613 1.847
Livres pratiques. 1.607 1.895 2.180 1.905 2.022 946 141 1.028 2.115
Scienceshumaines. 3.402 3.191 2.991 3.362 3.735 3.440 3.550 1.943 2441.414 3.601
Littérature générale - 8.597 6.977 7.843 8.558 8.934 9.603 9.367 4.650 382 3.828 8.860
Encyclopédiesetdictionnaires. 716 462 406 488 477 667 673 97 13 348 458Beaux-Ara. 1.094 636 734 764 1.000 1.018 1.106 673 50 459 1.182
Livres pour lajeunesse.; 3.376 3.072 3.481 3.653 4.464 4.795 4.939 1.805 52 2.692 4.549
Divers non ventilés. - 103 127 - - - --- - -Total 23.013 20.374 21.969 23.363 2S.823 26.584 26.687 11.891 1.238 12.641 25.762

(1) Maisons d'édition qui ont répondu à l'enquête et dont le chiffre d'affaires annuel est supérieur à 100.000F (hors taxes) jusqu'en 1975;à 200.000 F
à partir de 1976. — (2) Nouvelle nomenclature adoptée à compter de 1974 avec raccordement des données antérieures. — (3) Ouvrages comportant des
modifications par rapport à la première édition ou publiés dans une autre collection. — (4) Ouvrages réimprimés sans modification par rapport à la pri-
dente édition.

TABLEAU 2.08- 32

Production de livres par branche: nombre d'exemplaires produits (1)

Source : Syndicat national de l'édition Unité : millier d'exemplaires

1910

Nou-
Branche (2) 1973 1974 1975 11976 1977 1978 1979 Nou- velles Réim- Total

veautés éditions pressions
(3) (4)

Livresscolaires. 53.536 57.564 50.321 50.699 58.114 59.513 59.856 18.401 1.739 35.210 55.350

Livres scientifiques, professionnels et tech-) 1niques. 23.617 30.708 ] 7.559 5.854 6.665 7.465 7.538 3.492 1.012 2.151 6.655tftretpratiques) ( 28.068 37.621 41.236 40.507 41.610 11.631 1.967 26.937 40.535Scienceshumaines 22.367 18.383 17.486 20.477 21.918 20.883 19.619 8.757 1.501 7.822 18.080Littératuregénérale 138.989 126.705 132.713 136.068 138.277 148.880 157.763 100.730 11.584 55.722 168.036

«Iicydgfé<l««tdictionnaires 13.540 10.160 9.848 11.137 12.772 12.556 11.021 2.558 847 8.500 11.905Bfaiix-Arts. 5.404 5.610 6.148 5.607 7.582 8.792 8.230 4.780 371 3.490 8.641
Livret pei^latMM.Mtk. 51.474 51.442 57.423 57.599 64.747 75.992 74.951 28.223 580 40.755 69.558CMv«ra.vwitiMa.-371 85 - - - - ----Total388.927300.943309.651325.062351.311

374.588 380.588 178.572 t,. tlUlJ 378.7601ij 374£U 38$m 17&372 IPAM 101LW 3mide

- — ——
k, .1

(M Maisons d'édition qui ont répondu à l'enquête et dont le chiffre d'affaires annuelest supérieur à 100.000 F (hors taxes) jusqu'en 1975; à 200.000 F
àpartir4* 1976. - '(a) Nouvelle nomenclature adoptée à compter de 1974 avec raccordement des données antérieures. — (3) Ouvrages comportant des
modificationspar rapport à la première édition ou publiés dans une autre collection. — (4) Ouvrages réimprimés sans modification par rapport à la précé-
denteédition.



TABLEAU2.08 -
33

t
Bibliothèques centrales de prêt

I
Source: Ministère de la culture En unités

1974 1975 1976 1977 1978 1979

Nombre de bibliothèques centrales de prêt (en unités). 69 70 71 71 72 73

Nombre de communes desservies (en unités). 16.512 17.171 17.476 17.893 18.347 18.875

Population desservie (en milliers). 16.070 18.090 18.256 18.578 18.945 19.451

Personnel (enunités). 737 753 762 805 843
dont:Personnelscientifique(enunités). 90 90 92 92 95 99

Collections:
Nombre de disques et cassettes (en milliers d'unités). 26,4 30,0 34,5 39,2 42,0 51,2
Nombre de volumes (en milliers). 6.042 6.632 7.113 7.636 8.213 8.884

Nombre de bibliobus (en unités).,. 156 174 181 186 195 204

Prêt par dépôt:
Nombre de lieux desservis (1) [en unités]. 22.415 24.044 24.596 25.392 26.240 26.935
Nombre de dépôts effectués (en unités). 57.907 63.551 67.504 70.902 72.649 75.936
Nombre de livres déposés (2) [en milliers de volumes].o. 5.986 6.865 7.404 7.849 8.223 8.942

Prêt direct:
Nombre de communes desservies (en unités). 618 786 849 920 1.019 1.131
Nombre de livres prêtés dans les communes (en milliers devolumes). 1.676 1.947 2.095 2.363 2.496 2.475
Nombre de classes desservies dans les établissements scolaires

(enunités). 9.225 9.598 11.979 10.094 10.635 9.524
Nombre de livres prêtés dans les établissements scolaires (en

milliersdevolumes) 1.595 1.814 1.755 1.594 1.703 1.587

(1) Il s'agit essentiellement de mairies, écoles, foyers éducatifs. Les dépôts effectués et renouvelés régulièrement sont gérés en général de manière
bénévole par des secrétaires de mairie, des instituteurs. — (2) On estime le nombre de livres prêtés à 2,5 fois le nombre de livres déposés.

TABLEAU 2.08 -
34

Enseignement de la musique

Élèves des établissements relevant des ministères de la Culture et de l'Éducation nationale

Sources: Ministère de la Culture, Ministère de l'éducation nationale En unités

Année scolaire

1975/76 1976/77 1977/78 1978/79 1979/80 1980/81

Établissements controlés par le Ministère de la culture
Conservatoires nationaux supérieurs de musique(1). 1.140 1.119 1.137 1.174 1.204 1.238

Conservatoires nationaux de région (C.N.R.)(2). 26.966 30.014 36.078 36.093 39.332 p 35.210

Écoles nationales de musique (E.N.M.)(2).o. 31.668 31.458 32.140 37.864 39.431 p 46.494
Écoles de musique agréées (2) :Seconddegré(3). 11.272 11.396 11.628 14.595 p12.084 )

31818Premierdegré. 13.386 18.238 18.105 12.570 p24.349
jP

Établissements relevant du Ministère de l'éducation nationale
Université (4) :

10. cycle 2.252 2.985 3.261 3.284 3.229
20 et 3* cycles(5). 964 722 1.307 1.386

Enseignement du second degré (second cycle professionnel long) :BTnFU. 928 906 1.120 1.181 1.278 1.282BT(6). 62 60 66 119 59

(1) Y compris années préparatoires et cycle de spécialisation (C.N.S.M. de Paris). A partir de 1979 création d'un deuxième établissement à
Lyon. — (2) Il y avait en 1975/76 : 21 C.N.R., 39 E.N.M., 18 écoles agréées du second degré, 29 écoles agréées du 1er degré; en 1980/81 : 30 C.N.R.,
62 E.N.M., 83 écoles agréées. N.B.: Chaque établissement a été classé dans la catégorie à laquelle il appartenait à une date donnée. — (3) A compter
de 1981, il n'y a plus qu'une seule catégorie d'écoles agréées, la majeure partie des écoles du second degré ayant été promues E.N.M. - (4) Ces chiffres
sont sous-estimés: certaines unités d'enseignement et de recherche (U.E.R.) n'ayant pas fourni leurs effectifs. — (5) Ces effectifs ne comprennent pas
les candidats inscrits à la préparation du certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement secondaire (C.A.P.E.S.) et à l'agrégation; ceux-ci étant
parfois inscrits en 3e cycle par ailleurs. — (6) Brevets de techniciens des métiers de la musique et de la facture instrumentale.



TABLEAU 2.08-35

Enseignement des arts plastiqueset de l'histoire de l'art
Élèves des établissements relevant des ministères de la Culture et de l'Éducation nationale

Sources: Ministère de la Culture, Ministère de l'éducation nationale En unité*

Année scolaire

1975/76 1976/77 1977/78 1978/79 1979/80 1980/81

Établissements relevant du Ministère de la culture
Écolenationale supérieure des beaux-arts (E.N.S.B.A.) 2.746 2.655 2.651 2.292 2.158 2.165
École nationalesupérieure des arts décoratifs (E.N.S,A.C.).;..'-'-"" 738 637 673 764 839
Écolesd'art(1)

:Nationales. 1.074 1.055 1.102 1.079 1.119 1.113
Régionales et municipa)es(2). 6.804 6.228 7.417 7.580 7.762 7.740

École du Louvre (élèves et auditeurs) 8.644 12.031 14.107 15.148 14.836

Établissements relevant du Ministère de l'éducation nationale
Universités (3)

Artsplastiques:
1*rcycle 2.488 3.047 3.199 3.017 2.759
2* et3* cycles(4) 2.146 2.315 2.295

Histoiredel'artetarchéologie:
1"cycle 3.033 3.325 3.784 4.181
2* et 3*cycles. 3.025 2.598 2.781

Sections de techniciens supérieurs(5.)457 480 516 546 538 663
Enseignement du second degré (second cycleprofessionnellong). 1.147 2.147 2.202 2.247 2.168 2.187

(1) Élèves suivant les cours à temps plein. — (2) Écoles de lre et de 2" classes uniquement. — (3) Ces chiffres sont sous-estimés: certaines
unités d'enseignement et de recherche (U.E.R,) n'ayant pas fourni leurs effectifs. — (4) Ces effectifs ne comprennent pas les candidats inscrits à la
préparation du certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement secondaire (C.A.P.E.S.) et à l'agrégation; ceux-ci étant parfois inscrits en Se cycle
par ailleurs. — (5) Ces B.T.S. sont préparés principalement à Paris dans les quatre Écoles nationales supérieures d'art appliquées: Boulle, Duperré,
Estienne et Olivier de Serres. Remarque: On évalue pour l'année 1980/1981 à environ 6.000 le nombre d'élèves préparant un C.A.P. en arts appliqués
et métiers d'art (avec une acception extensive du terme).
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Publications:
Fichier informatique des monuments historiques (immeubles

classés).

- Direction des musées de France, Palais du Louvre, pavillon
Mollien, 75041 Paris Cedex 01.

Publication:
Musées et collections publiques de France (bulletin trimestriel

de l'associationgénérale des conservateurs des collections
publiques de France).

- Direction du livre, 1, rue de la Banque, 75002 Paris.
Publications :
Bulletin des bibliothèques de France (mensuel) publié par la

direction du livre et le service des bibliothèques du ministère
desuniversités.

Statistiques annuelles des bibliothèques municipales, biblio-
thèques centrales de prêt, bibliothèques universitaires.

Bibliothèques municipales. Statistiques 1974-1975; Statistiques
1977.

- Direction de la musique de l'art lyrique et de la danse, 53, rue
Saint-Dominique, 75007 Paris.

Caisse nationale des monuments historiques et des sites, hôtel Béthune
Sully, 62, rue Saint-Antoine, 75004 Paris.

Réunion des musées nationaux, pavillon Mollien, Palais du Louvre,
75041 Paris Cedex 01 et 10, rue de l'Abbaye.

Mairie de Paris, Direction des affaires culturelles.

Service technique des bibliothèques de la ville de Paris, 57-57 bis,

rue du Théâtre, 75015 Paris.

Publications:
Les bibliothèques de la ville deParis en 1976, 1977, 1978.

Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, 225, avenue
Charles-de-Gaulle, 92521 Neuilly-sur-Seine, Cedex.

Confédération musicale de France, 121, rue Lafayette, 75010 Paris

Fédération nationale de la musique, 57, avenue de Villiers, 75017 Puis.

Centre national de la cinématographie, 12, rue de Lubeck, 75784 Paris
Cedex 16.

Publications :

Bulletind'informationduC.N.C. (trimestriel) avec une annexe
statistique annuelle.

Bibliothèque nationale, département de la phonothèque et de l'audio
visuel, 58, rue de Richelieu, 75002 Paris.

Syndicat national des éditeurs, 117, boulevard Saint-Gennain, 75007
Paris.

Publication:
Données statistiques sur l'édition de livres en France (annuel).



Chapitre 2.09

Communication

1. Presse

2. Radio-télévision

1. Presse (tableaux 1 à 9)

Les statistiques présentées ont été établies, d'unepart,
à partir des résultats de l'enquête statistique annuelle
effectuée par le Service juridique et technique de l'infor-
mation (S.J.T.I.) et, d'autre part, à partir des déclarations
de tirage envoyées à ce service par les imprimeurs en
application de l'arrêté ministériel du 9 août 1950.

L'enquête statistique annuelle est une enquête exhaustive
réalisée auprès des directeurs de journaux et périodiques.
Le nombre de titres a fortement augmenté entre 1977 et
1978, l'enquête du S.J.T.I. enregistre ainsi la création de
1943 titres nouveaux et la disparition de 1.120 titres
mais cela est dû, en partie à la prise en compte par l'enquête
d'environ 600 publications supplémentaires à périodicité
essentiellement mensuelle ou moindre ou encore irré-
gulière.

Les données sur le chiffre d'affaires de la presse et les
charges ne concernent que les titres inscrits à la Commis-
sion paritaire des publications et agences de presse
(C.P.P.A.P.), au contraire des données sur les titres et
les tirages qui portent sur tous les titres recensés par le
S.J.T.I.

Les journaux et publications sont obligés de passer par
la C.P.P.A.P. pour bénéficier des aides publiques en
faveur de la presse, en particulier des tarifs postaux
préférentiels.

Les publications inscrites représentent environ 70
du nombre total de titres recensés par le S.J.T.I. En
1978, 10.733 titres sont inscrits à la C.P.P.A.P. pour
15.329 titres recensés par le S.J.T.I.

2. Radio-télévision (tableaux 10 à 21)

La loi no 74-696 du 7 août 1974 a supprimé l'Office de
radiodiffusion télévision française (O.R.T.F.) à dater du
1er janvier 1975; le service public de radio-télévision est
désormais assuré par 7 organismes:

— la sociéténationale de radiodiffusion (Radio-France)
assure la production et la programmation des émissions
diffusées en France métropolitaine et à l'étranger;

— les 3 sociétés nationales de télévision (Télévision
française 1, Antenne 2, France Régions 3) assurent la
programmation et une partie de la production des émis-
sions diffusées sur leurs réseaux nationaux, FR 3 assurant
de plus un service de radiodiffusion et de télévision dans
les régions métropolitaines et dans les départements et
territoires d'outre-mer;

— la société française de production (S.F.P.), héritière
des moyens de production lourde de l'O.R.T.F., produit
des émissions, sur commande des sociétés de programmes
ou de tout autre client;

— l'établissement public de diffusion (T.D.F.) gère
l'ensemble des réseaux nécessaires à l'acheminement des
émissions de Radio-France, TF 1, A 2, FR 3;

— l'Institut national de l'audio-visuel (I.N.A.) est chargé
notamment de la conservation des archives, de la formation
professionnelle et de la recherche.

lu Ce chapitre a été établi avec la collaboration du Service juridique et
technique de l'information du Ministère de la communication.



TABLEAU 2.09 -1

Titres (1) dela presse française par périodicité

Source: Service juridique et technique de l'information Unité : titre

Périodicité 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

Quotidiens et quadricadaires. 155 152 155 163 164 156 164 156 156 157
Tri - hebdomadaires, bi - hebdomadaires,hebdomadaires. 1.300 1.260 1.302 1.291 1.070 1.253 1.213 1.198 1.196 1.199
Tri-mensuels, bi-mensuels,mensuels 6.029 5.463 5.491 4.974 4.842 5.081 4.909 4.962 5.120 5.386
Bimestriels,trimestriels,semestriels. 6.300 6.287 6.253 6.401 6.914 7.018 6.775 7.158 7.128 7.589
Saisonniers, irréguliers, annuels. 1.893 2.041 1.833 1.985 1.535 1.544 1.331 938 906 998

Ensemble.; 15.677 15.203 15.034 14.814 14.525 15.052 14.392 14.412 14.506 15.329

(1) Les nombres de titres de ce tableau comprennent également les fonds communs et les éditions à titre secondaire.

TABLEAU 2.09- 2

Tirage (1) de la presse française par périodicité

Source: Service juridique et technique de l'information Unité: tirage en millions d'exemplaires

Périodicité 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

Quotidiens et quadricadaires.Quotidiensetquadricadaires. 3.908,0 3.954,5 3.996,2 3.809,6 3.823,2 3.735,9 3.515,2 3.536,3 3.639,8 3.630,6
Tri-hebdomadaires,bi-hebdomadaires,hebdomadaires. 2.038,0 2.052,9 2.152,3 2.151,9 2.132,1 2.026,8 2.054,0 2.191,2 2.266,2 2.329,7
Tri-mensuels, bi-mensuels,mensuels 1.003,1 952,1 928,2 963,8 1.032,1 937,9 930,5 963,4 972,0 1.032,2
Bimestriels,trimestriels,semestriels 242,3 264,6 268,8 288,5 373,7 287,6 275,7 283,4 302,3 327,7
Saisonniers, irréguliers,annuels. 57,8 58,7 55,1 52,3 56,5 55,9 51,0 46,3 24,0 28,1

Ensemble. 7.249,3 7.282,8 7.400,6 7.266,1 7.417,6 7.044,1 6.826,4 7.020,6 7.204,3 7.348,3

(1) Tirage annuel.

TABLEAU 2.09 -
3

Titres de quotidiens et périodiques par grandes catégories de publications

Source: Service juridique et technique de l'information Unité: titre

1974 1975 1976 1977 1978

Presse d'information générale et politique (sauf magazines). 973 995 1.010 1.007 1.066

soit: Paris 176 186 180 184 198

soit: Quotidiens dumatin. 6 7 7 7 7
Quotidiens dusoir. 3 4 4 4 4Hebdomadaires. 28 22 20 21 20Mensuels. 56 56 74 82 89
Autres périodicités(1). 83 97 75 70 78Province. 797 809 830 823 868

soit: Quotidiens dumatin. 71 75 69 72 70Quotidiensdusoir. 12 9 8 9 9
journauxdu septièmejour 21 22 22 22 21Hebdomadaires. 361 369 358 339 333

j1Mensuels. 107 120 121 130 157
Autres périodicités. 225 214 252 251 278

Magazines illustrés d'information et de reportage(2). 83 70 73 70 78

Presseféminine. 132 121 119 117 118

Presse pour la jeunesse et l'enfance 516 377 338 337 343

Presse technique etspécialisée. 7.488 7.133 7.095 7.434 7.889

Journauxd'annoncesjudiciairesetlégales. 51 58 52 60 59

Bulletins et périodiquesdivers. 5.596 5.436 5.508 5.257 5.540

Journaux étrangers ou à caractère international édités en France. 213 202 217 224 236

Ensemble., 15.052 14.392 14.412 14.506 15.329

(1) Y compris les journaux du septième jour (1 en 1974 et 1975). — (2) Y compris les revues de variétés et de radio-T.V.



TABLEAU 2.09- 4

Tirage annuel total (1) par grandes catégories de publications

Source: Service juridique et technique de l'information Unité : million d'exemplaires

1974 1975 1976 1977 1978

Presse d'information générale et politique (sauf magazines). 3.876,8 3.672,7 3.684,8 3.714,8 3.744,9
soit: Paris 1.206,9 897,1 832,3 845,7 840,1

soit :Quotidiensdumatin. 619,1 353,3 344,9 375,6 377,8
Quotidiens dusoir 503,0 463,3 429,1 422,3 418,4

Hebdomadaires 37,9 37,2 34,3 24,7 20,3Mensuels. 13,9 12,0 14,5 14,9 15,9
Autrespériodicités. (2)33,0 (2) 31,3 9,5 8,2 7,7Province 2.669,9 2.775,6 2.852,5 2.869,1 2.904.8

soit: Quotidiens dumatin. 2.252,0 2.338,0 2.375,9 2.420,2 2.416,0
Quotidiens du soir.o. 47,1 43,6 39,3 40,5 39,9
Journaux du septième jour 169,3 182,3 202,5 183,0 184,0Hebdomadaires. 177,8 189,1 209,5 202,0 237,8Mensuels. 14,3 15,2 16,5 14,5 15,6
Autres périodicités. 9,4 7,4 8,8 8,9 11,5

Magazinesillustrés d'information et de reportage(3). 571,9 572,9 553,5 487.4 497,0
Presseféminine. 420,1 405,3 422,7 407,6 408,4
Presse pour la jeunesse etl'enfance. 264,9 214,1 224,6 213,2 224,2
Presse technique et spécialisée 1.712,8 1.764,0 1.918,6 2.159,82.242,3
Journaux d'annonces judiciaires etlégales. 20,6 23,4 29,6 23,3 23,6
Bulletins et périodiques divers 109,4 107,3 116,2 120,1 129,8
Journaux étrangers ou à caractère international édités en France 67,2 66,2 70,2 77,7 78,0Ensemble.,.,. 7.043,7 6.825,9 7.020,2 7.203,9 7.348,2

(1) Somme des tirages annuels des titres appartenant à la catégorie ou à la périodicité étudiée. — (2) Y compris les journaux du septième jour:
24,4 et 23,8 millions d'exemplaires en 1974 et 1975. — (3) Y compris les revues de variétés et de radio-T.V.

TABLEAU 2.09- 5

Tirage moyen au numéro par grandes catégories de publications

Source: Service juridique et technique de l'information Unité: millier d'exemplaires

1974 1975 1976 1977 1978

Presse d'information générale et politique (sauf magazines). 26.852,0 25.443,2 26.524,6 25.206,8 26.851,2
soit:Paris. 8.964,7 6.796,1 6.967,4 6.439,1 6.472,2

soit: Quotidiens dumatin. 2.019,1 1.177,3 1.132,8 1.245,5 1.252,4
Quotidiens dusoir. 1.624,7 1.534,7 1.429,5 1.374,6 1.359,3Hebdomadaires. 763,7 731,4 683,9 496,3 408,7Mensuels. 1.316,7 1.101,8 1.330,4 1.335,8 1.393,7
Autres périodicités(1)3.240,5(1)2.250,9 2.390,8 1.986,9 2.058,1Province. 17.887,3 18.647,1 19.557,2 18.767,7 20.379,0

soit: Quotidiens dumatin. 7.347,5 7.704,1 7.744,3 7.929,8 7.873,9
Quotidiens dusoir 156,1 147,9 130,1 135,1 133,5
Journaux du septièmejour. 3.270,0 3.492,3 3.924,1 3.530,7 3.548,8Hebdomadaires. 3.305,7 3.551,3 3.901,7 3.755,3 4.488,8Mensuels. 1.272,5 1.585,8 1.413,7 1.185,3 1.392,3
Autres périodicités. 2.535,5 2.165,7 2.443,3 2.231,5 2.941,7

Magazines illustrés d'information et de réportage(2). 18.760,8 17.717,4 17.162,1 15.964,0 16.445,6
Presseféminine.,. 16.176,4 15.141,7 16.071,9 15.484,5 15.752,0
Presse pour la jeunesse et('enfance. 23.190,6 17.012,7 15.231,7 15.179,4 16.234,5
Presse technique etspécialisée. 109.683,6 111.238,4 113.904,0 122.017,7 128.863,6
Journaux d'annonces judiciaires etlégales. 257,7 283,7 422,7 295,4 299,8
Bulletins et périodiques divers 13.973,1 13.604,5 14.412.0 14.115,8 14.468,7
Journaux étrangers ou à caractère international édités en France. 1.260,4 1.150,9 1.369,2 1.429,4 1.412,1Ensemble. 210.154,6 201.592,5 205.098,2 209.693,0 220.327,5

(1) Y compris les journaux du septième jour (468,5 et 458,2 milliers d'exemplaires en 1974 et 1975). — (2) Y compris les revues de variétés et
deradio-T.V.



TABLEAU 2.09 -
6

Périodiques (1) de diffusion nationale suivant le tirage moyen au numéro (2)

Source: Service juridique et technique de l'information Unité • titre

Tirage moyen au numéroTirage moyenaunuméro
1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977nomreexempaires 1972 1973 1974 1975 1976 1977

Hebdomadaires et bi-mensuels:

Moins de 50.000. 60 55 63 57 51 51 50 48 47 44 45
50.000àmoinsde100.000. 16 14 11 12 7 6 6 7 8 9 8
100.000àmoinsde200.000 14 11 12 16 17 16 17 15 15 14 12
200.000àmoinsde500.000 15 16 16 18 19 21 22 20 20 24 25
500.000 à moins de un million 8 7 12 7 11 9 9 12 11 9 10Plusdeunmillion87565542344

Total. 121 110 119 116 110 108 108 104 104 104 104

Mensuels:

Moins de 50.000.,. 62 59 58 60 54 44 42 38 37 33 27
50.000 à moins de 100.000. 2728 35 40 35 29 28 21 21 18 21

100.000àmoinsde200.000. 20 17 23 17 14 18 17 22 22 24 25

200.000àmoinsde500.000 11 11 13 12 14 12 13 10 13 11 14
500.000 à moins de un million 66576777688
Plus de un million. 3 3 3 3 2 2 3 3 3 3

Total. 130 124 137 139 126 112 109 101 102 97 98

(1) D'information générale et autres. - (2) Le classement a été effectué d'après le tirage moyen du deuxième trimestre de l'année.

TABLEAU 2.09 -
7

Consommation de papier de presse

Source: Service juridique et technique de l'information Unité: tonne

Critères de ventilation 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

Ensembledelaconsommation (1). 962.615 972.535 987.547 1.063.811 954.988 918.993 952.485 1.000.534 1.033.504

soit:

— par qualité de papier:
Afnor1/1. 658.741 682.703 670.377 665.125 571.212 531.680 533.228 555.951 566.661Supérieur. 94.220 69.355 86.887 123.738 127.362 165.720 201.259 223.694 (394S81Couché. 151.037 154.476 154.632 191.438 168.929 153.445 148.406 153.048 j. 39Offset. 57.694 64.969 74.625 82.804 85.553 66.777 68.453 66.581 70.930Duplicateur. 923 1.032 1.026 706 1.932 1.371 1.139 1.260 1.332

— par périodicité:
Quotidiens et quadricadaires. 457.274 456.378 478.704 505.897 452.257 414.948 423.933 443.738 446.651

Hebdomadaires, bi-hebdo, tri-hebdo. 344.765 346.601 330.646 358.131 313.301 328.435 350.331 364.382 381.452

Mensuel, bi-mensuels, tri-men-suels. 132.173 139.959 146.583 168.077 152.398 141.513 147.131 156.440 166.186

Autres 28.403 29.597 31.614 31.706 37.032 34.097 31.090 35.974 39.215

(1) Y compris la consommation de papier pour les titres imprimés à l'étranger.



1

TABLEAU 2.09 -
8

Diffusion de la presse
1

Source: Service juridique et technique de l'information En

1974 1975 1976 1977 1978

-Vente aunuméro. 52,8 52,7 51,8 51,2 51,1Abonna. 23,9 24,1 24,5 24,1 23,5Gratuits. 8,3 8,2 8,7 9,9 10,8Invendus. 15,0 15,0 15,0 14.8 14.6

Ensemble dem presse 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

1

TABLEAU 2.09- 9

Dépenses d'exploitation de la presse (1)

1 Source: Service juridique et technique de l'information Unité : million de F

1974 1975 1976 1977 1978

fraisd'achatdepapier. 1.718,6 1.845,2 1.938,8 2.261,5 2.534,0
Fraisd'impression. 2.704,3 2.867,4 3.307,0 3.723,8 4.283,3
AutrMftHi*(2). 4.203,4 4.657,3 5.531,4 6.332,5 6.880,6

Ensemble 8.626,3 9.369,9 10.777,2 12.317,8 13.697,9

(1) Ne concernent que les journaux et publications inscrits à la C.P.P.A.P. — (2) Frais d'administration, de rédaction, de messagerie, de
routage etd'entretien.

TABLEAU 2.09-10

Recettes de la radio-télévision nationale (1)

1
Source: Service juridique et technique de l'information Unité; million de F

1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982

Redevance. 2.137,4 2.367,8 2.665,4 3.142,8 3.624,8 4.090,5 5.073,6Publicit6. 876,8 1.003,4 1.134,7 1.319,6 1.529,4 1.754,3 2.206,6
soit:

Publicité de marque. 820,0 940,3 1.065,2 1.255,0 1.434,0 1.613,0 2.025.0
Publicité collective. 56,8 63,1 69,5 64,6 95,4 141,3 181,6

Services rendus aux administrations 98,5 105,9 114,8 113,6 126,0 (2) 152,3
Recettescommerciales) ( 60,8 148,7 173,7 107,0 128,6Divers

162,0 47,9 94,1 320,1 302,8Ensemble. 3.220,9 3.600,5 4.137,7 r 4.772,6 5.548,0 6.271,9 7.863,9

(1) Prévisions de financement. — (2) Inclus dans le poste divers.

Il

TABLEAU 2.09-11
Effectifs de la radio-télévision nationale (1)

I Source: Service juridique et technique de l'information

1976 1977 1978 1979 1980 1981

T.F.1. 1.112 1.256 1.169 1.208 1.204 1.209
AI. 948 1.082 1.112 1.179 1.209 1.207
F.R.3. 3.466 3.486 3.500 3.567 3.602 3.677,
Radio-France 2.172 2.247 2.293 2.335 2.344 2.387T.D.F. 3.079 3.183 3.313 3.365 3.465 3.436I.N.A. 621 834 1.020 946 912 882S.F.P. 3.045 2.995 2.964 2.665 2.448 2.339

Ensemble 14.443 15.083 15.371 15.265 15.184 15.137

(1) Il s'agit du seul personnel permanent. Des dizaines de milliers de « cachetiers > participent chaque année, pour des durées variables à la réa-
lisation des programmes de radio et télévision; les effectifs sont donnés au 30 juin.



TABLEAU 2.09 -
12

Émetteurs de radiodiffusion. Situation au 1er janvier

Source: Télédiffusion de France

Nombre d'émetteurs (1) Puissance en KW (4)

1979 1980 1981 1982 1979 1980 1981 1982

Émetteurs à modulationd'amplitude (2)., 38 39 59 58 6.270,10 6.293,00 11.511,10 10.911,10France-Inter. 13 13 14 13 3.291,00 3.310,00 3.431,00 3.231,00France-Culture. 20 20 20 20 2.957,00 2.960,00 2.957,00 2.957,00DiversetFIP.,. 5 6 6 6 22,10 23.00 23,10 23,10
Ondes décamétriques. - - 19 19 - - 5.100 4.700

Émetteurs àmodulation de fréquence (3) 260 281 297 306 961,60 986,68 1.000,41 1.059,31France-Inter. 79 86 87 90 315,10 323.55 313,00 329,75France-Culture.,..,.,. 78 85 89 92 312.90 321.35 325,25 342,20France-Musique. 79 86 90 93 315,10 323,55 327,25 344,00
Divers etFIP. 24 24 23 23 18,50 18,23 18,45 18,70
Radios locales de service public - - 8 8 - - 16,46 24,66

(1) A ces réseaux s'ajoutent 20 émetteurs à modulation d'amplitude sur ondes décamétriques, diffusant les programmes de Radio-France inter-
nationale. — (2) Sur ondes kilométriques (« ondes longues ») ou sur ondes hectométriques (« ondes moyennes »). — (3) Sur ondes métriques. — (4) Le
principe du rayonnement des émetteurs de fréquence est différent de celui des émetteurs à modulation d'amplitude; les puissances mises en jeu avec
l'un et l'autre des deux procédés pour desservir une même zone ne sont pas comparables.

TABLEAU 2.09-13

Réémetteurs de radiodiffusion. Situation au 1er janvier

Source: Télédiffusion de France

1977 1978 1979 1980 1981 1982

Réémetteurs à modulation de fré-quence 60 69 129 147 173 239France-Inter. 19 22 42 48 57 79
France-Culture., , 19 22 42 48 57 79France-Musique. 21 24 44 50 58 80FIPetdivers. 1 1 1 1 1 1

TABLEAU 2.09 -
14

Émetteurs et réémetteurs de télévision. Situation au 1er janvier

Source: Télédiffusion de France

1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982

Réseau1
(Programme TF 1 noir et blanc)

ÉmetteursNombre. 69 70 71 71 70 69 65

RU
Puissance crête image totale [en kW] (1). 391,69 402,94 404,74 404,74 402,49 401,34 389,34

Réémetteurs : nombre. 1.660 1.773 1.794 1.877 1.928 1.859 1.558

Réseau1bis
(Programme TF 1 couleur)

Émetteurs
:Nombre 4 8 20 35 53 85 112

Puissance crête image totale [en kW] (1). 10,75 91 335,50 622,0 1.021,25 1.297,50 1.476,50
Réémetteurs: nombre 1 23 145 323 582 957 1.777

Réseau Il (Programme A 2)
Émetteurs

:Nombre 106 108 109 109 110 113 112

Puissance crête image totale [en kW] (1). 1.519,00 1.519,75 1.519,75 1.519,75 1.477,751.478.50 1.476,50
Réémetteurs:nombre. 1.171 1.310 1.428 1.587 1.809

1.989'50 2.230'50

Réseau III (Programme FR 3)
Émetteurs

:Nombre 74 95 108 110 112 115 116

Puissance crête image totale [en kW](1) 1.339,75 1.431,75 1.513,75 1.537,75 1.497,75 1.498,50 1.500,50Réémetteurs:nombre. 213 386 553 874 1.160 1.437 1.758

Total:
Nombre d'émetteurs. 253 281 308 325 345 382 405

Nombre de réémetteurs., 3.045 3.492 3.920 4.661 5.479 6.242 7.323

(1) La puissance porteuse de l'émetteur son est égale au huitième de la puissance crête de l'émetteur image.



TABLEAU 2.09-15

Volume annuel de programmes de radiodiffusion produits et diffusés par les chaînes nationales (1)

Source: Radio-France Unité: heure

1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

France-lnter GO(2). 8.554 8.625 8.760 8.760 8.760 * 8.552
France-Inter MF (3)(2). 286 359 385 372 318 •, 624
France-Culture MF(4). 6.194 6.222 6.201 6.609 6.208 6.224 6.207France-Musique. 6.877 6.901 6.897 6.886 6.916 6.954 6.935Ensemble. 21.911 22.107 22.243 22.627 22.202 * 22.318

(1) Non compris: les productions de Radio-France internationale, la radio scolaire, les émissions universitaires et de Radio-Sorbonne. — (2) Au
1er juillet pour l'année 1981. — (3) Le volume total de programmes diffusé par France-Inter MF est supérieur à ce chiffre puisque ce canal diffuse la
plus grande partie du temps des programmes repris de France Inter GO. — (4) Le réseau B en ondes moyennes relaye France-Culture de façon frag-
mentée et en volume variable, assujetti au rythme de l'activité scolaire et universitaire.

TABLEAU 2.09-16

Durée annuelle des émissions de radiodiffusion sonore de la chaîne Radio-France internationale

Source: Radio-France internationale Unité: heure

1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

1. Émissions destinées aux étrangers
résidant en France

Duréetotaledesémissions(1). 419 455 545 551 545 602 562
soit: enarabe. 72 84 115 117 115 120 120

en espagnol. 48 48 46 47 46 48 48

enitalien. 41 41 38 39 38 40 40

en polonais(2). 130 130 130 130 130 130 130

en portugais. 72 84 115 117 115 120 120

enturc. 8 12 24 23 24 48 24

en serbo-croate. 48 48 46 47 46 48 48

pour Africainsfrancophones(3). 4 15 15 15 24 16

pour Cambodgiens(3). 2 8 8 8 8 8pourLaotiens(3). 1 4 4 4 8 4

pour Vietnamiens(3). 1 4 4 4 8 4

2. Émissions destinées aux auditeurs de l'étranger
Durée totale des émissions (4) 7.118 8.722 13.368 14.826 15.125 15.207 15.207

soit:émissionsspécifiques en français vers l'Afrique 2.600 2.600 2.600 2.600 3.192 2.830 2.737
émissions de service pour les stations afri-

caines(coopération). 300 425 425

programmes nationaux vers l'Afrique. 3.423 3.423 3.423 3.423 2.830 3.192 3.285
émissionsenanglaisversl'Afrique 365 365 365 365 365 365 365

émissions en allemand. 365 365 365 365 365 365 365
émissions en espagnol. 365 365 365 365 365 365 365

émissions vers l'Amérique du Nord (5). 1.604 1.825 1.868 1.868 1.825 1.825

émissionsenportugais(6). 300 365 365 365 365

émissions spécifiques en français vers l'Est (7). 275 365 365 730 365

programmes nationaux vers l'Est. 3.850 5.110 5.110 4.745 5.110

Heures-fréquences (8) des émissions. 70.205 75.392 93.450 103.782 105.282 105.282 105.282

(1) En ondes hectométriques. — (2) Émission régionale diffusée par l'émetteur de Lille. — (3) Depuis octobre 1976. — (4) En ondes décamé-
triques. — (5) Depuis le 16 février 1976. — (6) Depuis le 7 mars 1977. — (7) Depuis le 1er avril 1977. — (8) Afin de faciliter leur réception, les émis-
sions sur ondes décamétriquessont fréquemment diffusées simultanément sur plusieurs émetteurs; lorsqu'une heure de programme est diffusée par un seul
émetteur, une concordance en durée existe entre programme et émission, laquelle s'exprime par une heure-fréquence, si par contre, un même programme
d'une heure est diffusé par deux, trois émetteurs, on obtient deux, trois heures-fréquences.



TABLEAU 2.09-17

Durée annuelle des émissions de radiodiffusion sonore enregistrées distribuées à l'étranger

Source: Radio-France internationale Unité: heure

1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

1. Émissions enregistrées distribuées
par les ambassades de France aux stations étrangères
Productionsspéciflques. 299 294 312 252 197 231 239

soit:en français 91 111 117 84 66 77 84
en anglais., 65 59 65 71 56 64 71
en espagnol. 78 98 104 97 75 90 84
enbrésilien652626-

Volumeannuel de programmes. - 29.000 20.630 21.350 22.850 12.940 13.035 15.208
Programmes nationaux enregistrés(1).; 6.000 6.000 6.000 6.000 5.516 5.521 5.420

2. Émissions enregistrées distribuées
danslecadredelacoopération

Émissions spécifiquesdestinées aux stations africaines
et de l'océanIndien. 450 450 450 430 424 422 435

Heures d'antennes des émissions spécifiques et pro-
grammesnationaux. 17.500 17.500 17.500 18.900 19.000 18.805 19.573

(1)Non.compris dans le volume annuel des programmes.

TABLEAU 2.09-18

Films long métrage diffusés annuellement par la télévision nationale (1)

ource : Service juridique, et technique de l'information. Unité : film

1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Ensemble463(2) 605 526 524 537 527 500TF1. 131 153 146 146 157 150 129Français. 69 84 76 73 * 86 82Étrangers. 62 69 70 73 * 64 47A2. 126 169 130 131 133 129 132Français. 48 73 54 57 * 70 77Étrangers. 78 96 76 74 * 59 55

FR3. 206 283 250 247 247 248 239Français. 103 123 126 114 * 136 124Étrangers. 103 160 124 133 * 112 115

(1) Ces chiffres concernent l'ensemble des films diffusés. Les sociétés de programme sont soumises à un quota de nationalité (50 de films fran-
çais), mais les films de ciné-clubs et les films diffusés au titre des programmes minimum ne sont pas pris en compte dans ce calcul. — (2) Non compris
les 6 films diffusés entre le 1er et le 6 janvier 1975, au moment de la mise en place des nouvelles sociétés de programme.

TABLEAU 2.09-19

Comptes de redevance

Source: Service de la redevance

1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982

Nombrede comptes (en milliers) (1) :

Radiodiffusion. 3.841,33.473,73.180,52.952,82.660,32.366,0
Télévisionnoiretblanc, 12.279,1 12.954,5 11.937,0 11.822,4 11.478,9 10.867,2 10.002,2 9.197,9 8.347,9 7.781
Télévisioncouleur 1.621,5 2.255,7 3.115,6 4.035,6 5.217,1 6.264,2 7.474,5 8.814

Taux de redevance de la télévision
(enfrancs) (2) :

Télévisionnoiretblanc. 140 155 155 162 178 207 221 238 280
Té!évi.ienccu)etM. 210 210 235 243 267 310 331 358 424

(1) Situation au 31 décembre. — (2) Situation au ter janvier.



TABLEAU 2.09- 20

Habitudes d'écoute en semaine

Source: Centre d'études des supports de publicité En

1975 1976 1977 1978 1979 1980

Radio
Tous lesjours. 57,1 58,2 56,3 57,9 56,6 59,6
Présquetouslesjours.; 18,5 17,2 19,0 18,3 19,7 18,5
1 à 2 fois par semaine. 7,9 8,8 8,9 8,8 8,7 8,8
1à2foisparmois.(

(1)
1,9 1,8 1,7 1,8 2,0 )

Presque jamais. (
2,1 1,7 2,2 2,2 2,2

j 3,3

Absolument jamais.o' 12,5 12,3 11,9 11,0 10,8 9,8

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Télévision
Tous lesjours. 63,1 64,0 63,1 64,5 62,5 64,2
Presquetousles jours. 19,1 18,3 20,2 19,5 21,8 20,3
1 à 2 fois par semaine. 8,4 8,8 8,7 8,6 8,7 8,71à2foisparmois.( 2,2 2,4 2,0 1,9 2,1 )Presquejamais.j

1,5 1,1 1,5 1,8 1,6
j

Absolument jamais. 5,7 5,4 4,5 3,7 3,3 3,6

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

(1) A partir de 1980 : a moins souvent ».

TABLEAU 2.09 -
21

Audience radiophonique et télévisée

Source: Centre d'études des supports de publicité En

1975 1976 f977 1978 1979 1980 1981

Radiodiffusion
Audience moyenne totale(1) 65,7 65,6 65,5 66,6 66,1 69,9 71,1
Audience par station (2) :

FranceInter. 21,3 18,8 19,0 18,4 16,8 19,2 20,8
Europen°1. 22,6 22,6 24,0 23,4 25,0 23,9 25.5
Radio Luxembourg(R.T.L.). 26,8 24,8 23,5 24,5 24,4 25,5 25,8
Radio Monte-Carlo(R.M.C.). 8,2 10,8 11,7 11,5 11,0 10,3 10,3

Télévision
Audience moyenne totale (3) 75,7 76,8 76,7 76,8 75,9 77,7 79,3
Audience par station (4) :

T.F. 1 55,3 57,8 58,5 57,7 51,9 53,1 55,9
A2. 43,7 44,4 39,8 40,8 44,4 46,1 46,1
F.R.3. 20,2 23,4 26,5 27,9 31,8 33,5 28,9

(1) L'audience moyenne d'un jour de semaine est la proportion de personnes ayant écouté la radio à un moment ou à un autre de la journée. —
(2) Le total de l'audience des différentes stations est supérieur à l'audience moyenne globale de la radio, certaines personnes écoutent dans la même
journée des programmes de plusieurs stations. — (3) Audience moyenne: pourcentage de personnes ayant regardé la télévision à un moment ou à
un autre de la journée. — (4) Le total de l'audience des différentes stations est supérieur à l'audience moyenne, certaines personnes regardent dans la
même journée des programmes de plusieurs chaînes.
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Chapitre2.10

Loisirs divers

1. Courses de chevaux pari mutuel

2. Loterie nationale

1. Courses de chevaux pari mutuel

11. ORGANISATION DES COURSES

Les paris et les jeux d'argent ne peuvent être organisés
collectivement qu'avec l'autorisation de la loi.

Les paris sur les courses de chevaux ont été institués sur
les hippodromes (P.M.H.) par la loi du 2 juin 1891 modi-
fiée par la loi du 16 avril 1930 relative à l'extension du pari
mutuel hors des hippodromes (pari mutuel urbain ou
P.M.U.).

Seul le pari mutuel est licite en France.
Les courses de chevaux ont pour but exclusif l'amélio-

ration de la race chevaline. Elles sont organisées par
l'intermédiaire de 288 sociétés, dont 5 sociétés parisiennes,
qui prennent obligatoirement la forme d'associations
sans but lucratif.

Placées sous la tutelle de l'État (Ministère de l'agricul-
ture) elles doivent pour fonctionner obtenir annuellement
une autorisation d'ouverture de leurs hippodromes et
d'organisation du pari mutuel.

Elles sont régies par le décret n° 74-954 du 14 novembre
1974 et les différentes formes de pari par l'arrêté du 29 avril
1979, modifié.

12. ENJEUX ET PRÉLÈVEMENTS

En remplacement de l'ancienne taxe sur les spectacles,
les sociétés sont assujetties depuis 1971 à la T.V.A. sur le
produit des billets d'entrée (au taux de 17,60 %).

Les sommes engagées en paris sur les courses font
l'objet:

— d'un prélèvement de base, d'une T.V.A. répartie
entre les sociétés et les parieurs;

— d'un droit de timbre de 3
Les prélèvements supplémentaires progressifs sont opérés

sur les rapports dépassant 10 fois la mise. Leurs taux sont
fixés par le décret n° 78-1292 du 29 décembre 1978.

En outre, le produit de l'arrondissement des rapports
au décime inférieur sur les réunions des sociétés parisiennes
est versé au Trésor.

L'article 15 de la loi de finances pour 1965, modifié
par l'article 7 de la loi de finances pour 1979, autorise le
Gouvernement à faire verser par chaque société parisienne
la moitié de l'excédent de ses recettes nettes par rapport
aux recettes nettes de l'exercice précédent.

2. Loterie nationale

21. MODALITÉS GÉNÉRALES DE FONCTIONNEMENT

La Loterie nationale a été instituée par l'article 136 de la
loi de Finances du 31 mai 1933. Sa forme et son mode de
fonctionnement ont été arrêtés par décrets. Depuis le
1er janvier 1979, l'organisation et l'exploitation de la
Loterie nationale et des tirages supplémentaires de la
Loterie nationale dénommés Loto national sont confiés
à une société d'économie mixte, la Société de la Loterie
nationale et du Loto national.

Les billets sont vendus par l'intermédiaire des Comp
tables publics et de douze organismes émetteurs de
dixièmes de billets agréés par la Loterie nationale.

Avant le tirage de chaque tranche, les billets et dixièmes
de billets en excédent peuvent être repris dans certaines
conditions par la Société de la Loterie nationale et du
Loto national.

Conformément à l'article 2 du décret du 8 septembre
1933, le droit au paiement des lots d'une tranche se pres-
crit dans un délai de six mois à compter du jour du tirage.
Pour ce qui est des dixièmes de billets, le délai de pres-
cription est de douze mois.

22. TIRAGES ET RÉSULTATS

La Loterie nationale a procédé au tirage de 68 tranches
en 1980 et de 84 tranches en 1981 se répartissant ainsi:

1980 1981

11 26 tranches à 44 F le billet
48 48 tranches à 65 F le billet

6 7 tranches à 92 F le billet
3 3 tranches à 230 F le billet

Pendant cette période, le montant du gros lot a varié,
selon la tranche, de 2 à 5 millions de F.

Le tableau 4 fait apparaître, pour chacune des
années, 1971 à 1981 le nombre de tranches, le nombre
de bille s placés, le placement brut correspondant
aux billets vendus par la Loterie nationale sans déduction
du montant des billets rachetés, le placement net et le

montant global des lots payés.

23. TIRAGES SUPPLÉMENTAIRES (LOTO NATIONAL)

Depuis mai 1976, un tirage supplémentaire est effectué
chaque semaine, à l'occasion du tirage d'une tranche de la
Loterie nationale, par extraction au hasard de 6 boules
plus une 7e d'un appareil contenant 49 boules numérotées
de 1 à 49.

Pour participer à ces tirages supplémentaires, le joueur
choisit 6 numéros qu'il coche sur un bulletin. Il fait valider

ce bulletin dans un centre agréé par la Société de la
Loterie nationale et du Loto national contre versement
d'une mise s'élevant à 1 F pour chaque ensemble de 6 nu-
méros.

Tout ensemble comportant au moins 3 numéros sur les
6 sortis au tirage est gagnant.



TABLEAU 2.10-1

Prélèvements de base
sur les sommes engagées
sur les courses de chevaux
Répartition valable
depuis le 8 juin 1975(4)

Source: Ministère de l'agriculture En

Hippodromes de la ré¡ion parisienne HippodromesHippodromes de la région parisienne
de province (3)

P- M
-
H

-
PM"'Bénéficiaire P.M.H. P.M.U.

Paril
Paris

Paris- P.M.H. P.M.U.

(1)
Banlieue

(1)
Banlieue

(2) (
(2)

1.Prélèvementsfixesetpla-
fonnéspardécret
Sociétéshorstaxes. 7.521 7,521 8,691 8,691 8,97 8,737T.V.A. 0.433 0,433 0,505 0,505 0,53 0,513
Ville de Paris 1,500 - 1,500 - - -
Fondsdeconcours:Élevage.,. 1,488 1,488 1,488 1,488 1,00 1,500

Protection de la nature 0,430 0,430 0,430 0,430 - -Jeunesse et sports 0,300 0,300 0,300 0,300 0,300 0,300
Trésor:

Budgetgénéral, 0.607 0,982 0,2965 0,6715 0,8625 0.800
Adduction d'eau. 1,821 2,946 0,8895 2,0145 2,5875 2,400Total. 14,10 14,10 14,10 14,10 14,25 14,25

2. Prélèvements fiscaux
T.V.A.. parieurs. 0,890 0,890 1,024 1,024 1,05 1,024Timbre. 3,000 3,000 3,000 3,000 3,00 3,000

Ensemble 17,99 17,99 18,124 18,124 18,30 18,274

(1) Auteuil, Longchamp, Vincennes. — (2) Enghien, Evry, Maisons-Laffitte, Saint-Cloud. — (3) Y
compris les courses organisées à Caen, Chantilly, Deauville, Pau et Vichy par les sociétés parisiennes. —
(4) Pour le prélèvement antérieur, voir l'annuaire 1975.

TABLEAU 2.10-2

Produit des prélèvements supplémentaires progressifs sur les courses de chevaux

Barèmes des décrets n° 60-227 du 2 mars 1960 pour le P.S.P. ordinaire et n° 67-421
du 12 janvier 1967 pour le P.S.P. sur le tiercé, n° 78-1292 du 29 décembre 1978 à partir du 1er janvier 1979

Source: Ministère de l'agriculture (service des haras) Unité: million de francs

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Montant total des prélèvements supplémen-tairesprogressifs. 739,6 799,3 884,9 1.026,0 1.226,8 1.232,7 1.407,2 1.435,5 1.794.51.957,1 2.091,8

TABLEAU 2.10-3

Recettes des hippodromes et montant des paris engagés

Sourre : Ministère de l'agriculture (service des haras Unité : million de francs

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Montant des entrées.,.O"" 22,97 24,37 23,68 28,09 28,97 30,21 32,92 35,97 42.00 46,00 53,23

Sommes engagées au pari mutuel (sur l'hippo-°
drome) 1.211 1.377 1.498 1.712 1.913 2.095 2.363 2.481 2.689 2.939 3.171

Sommes engagéesauparimutuel urbain. 7.543 7.992 8.495 10.090 11.825 12.157 13.562 15.186 16.686 18.954 19.902

dont: tiercé et quarté(1). 4.592 4.778 5.004 6.108 7.132 6.845 7.139 7.792 9.182m 10.636 11.413

(1) A partir de 1980 tiercé et quarté, antérieurement tiercé seul.



TABLEAU 2.10-4
Loterie nationale: billets placés, placement brut,
placement net, lots payés et produit net

Source : Ministère du budget; Société de la Loterie nationale et du Loto
national.

Nombre Nombre
Montant

Nombre Nombre
Placement Placement global

Année de debillets deslots
tranches placés brut net payés

(1)

(Enmilliersdefrancs)1971. 61 17.902.986 593.594 515.954 389.2121972. 59 17.053.628 580.562 502.189 381.8891973. 60 17.406.715 613.700 535.558 384.522197. 61 17.334.535 659.823 587.871 372.092

1975., 61 16.003.576 739.700 638.264 466.3071976. 61 14.900.584 760.307 658.081 561.952

1977 60 12.301.471 698.922 568.196 448.5551978. 59 10.097.826 615.947 494.021 421.019
1979. 59 8.272.568 586.297 440.003 405.014
1980. 68 8.775.444 576.041 445.299 323.1721981. 84 10.499280 655.930 497.172 346.878

(1) Ces résultats correspondent aux sommes effectivement versées au cours
de l'année civile.

TABLEAU 2.10-5
Loto national: montant des mises et prélèvement
de l'État

Source: Ministère du budget; Société de la Loterie nationale et du Loto
national Unité:Millierdefrancs

Montant Prélèvement
Année

des mises
auprofitdeIEtat

desmises (1)

1976.,.,.,.,..,. 134.630 31.5031977,.,..,. 2.154.812 504.226
1978 3.578.259 855.0391979,.,.,..,.,.,. 4.539.908 1.130.4371980. 6.146.290 1.538.474
1981 , 7.234.497 1.816.427

(1) T.V.A. non comprise.
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I

1. Introduction
1

La comptabilité nationale vise à donner une représen-
tation statistique complète, quantitative et cohérente de
tous les flux économiques qui se sont établis pendant
l'année à l'intérieur de l'économie nationale ou entre
l'économie nationale et le reste du monde. Cette représen-
tation prend la forme d'un ensemble de tableaux plus ou
moins détaillés, dont la totalité est publiée chaque année
dans le

« Rapport sur les comptes de la nation» (Collec-
tions del'I.N.S.E.E., série C). Il ne s'agit pas dans ce
chapitre de fournir à nouveau la totalité de ces tableaux,
mais seulement d'en extraire quelques-uns relatifs aux
grandeurs synthétiques des comptes nationaux.

Pour interpréter correctement les chiffres contenus dans
les tableaux du présent chapitre, il est indispensable de
bien comprendre ce que recouvre chacun des termes
utilisés et comment il s'insère dans un cadre cohérent.
Pour cela, le lecteur est invité à compléter les notes et
indications nécessairement trop sommaires données ci-
dessous en se reportant aux ouvrages spécialisés, notam-
ment à :

— « Système élargi de comptabilité nationale
-

Méthodesn,
Collections del'I.N.S.E.E., no C 44-45, septembre 1979)

— « Présentationde la comptabilité nationale française»,
Collectionsdel'I.N.S.E.E., no C 51, décembre 1976.

Il faut signaler que la comptabilité nationale française
a changé sensiblement de visage au cours des dernières
années. Ses sources et méthodes d'évaluation ont été
remises à jour, sur la base de l'année 1971 (1); de plus,
les cadres de présentation ont été modifiés pour s'aligner
sur les cadres standards recommandés par les organismes
internationaux (Bureau de statistiques de l'O.N.U. et
Office statistique des communautés européennes). De ce
fait, il n'est plus nécessaire de doubler tous les tableaux
tirés des comptes nationaux français par des tableaux
conformes aux normes internationales, puisque les
comptes français s'en inspirent désormais directement.

Le concept principal qui sous-tend toute la description
de l'activité économique faite par la comptabilité nationale
est le concept de production. C'est en effet la production
qui, pour l'essentiel, permet de satisfaire la demande de
biens et de services sous toutes ses formes (consommation,
investissements, exportation,.). C'est elle aussi qui est la

source principale du revenu réparti à l'intérieur de l'éco-
nomie. Dans le nouveau système français de comptabilité
nationale, cette notion couvre un champ assez large:
on y trouve aussi bien les activités qui aboutissent à la
création de biens ou de services destinés à être mis sur le
marché à un certain prix (c'est ce qu'on appelle la produc-
tion marchande) que les activités des administrations
publiques ou privées qui consistent à fournir des services
à la collectivité nationale de manière gratuite ou quasi-
gratuite (c'est ce qu'on appelle la production non mar-
chande).

La mesure synthétique de l'activité productrice réalisée

au cours de l'année dans l'économie nationale est fournie,

en comptabilité nationale, par le produit intérieur brut.
Ce dernier est égal à la valeur de tous les biens et services
qui sont finalement sortis de l'appareil de production
national pour être consommés, investis, stockés ou expor-
tés; il ne tient pas compte de la valeur des produits inter-
médiaires qui ont été consommés au cours du processus
de production, évitant ainsi de les compter deux fois

puisque la valeur des produits finis incorpore évidemment
la valeur des produits intermédiaires qui ont concouru
à leur élaboration. Il en résulte que le produit intérieur
brut est plus faible que la valeur totale de tous les produits
(intermédiaires ou finis) élaborés au cours de l'année dans
l'économie nationale, mais est plus significatif puisque

(1) Les anciennes séries de comptes correspondaient à l'année de base
1962. La comparaison entre l'ancienne et la nouvelle base a fait l'objet d'une
publication: «

L'ancien et le nouveau système de comptabilité natio-
nale », Collections de l'I.N.S.E.E., n° C 60, avril 1978.



sans double compte. Ceci impose de prendre quelques
précautions lorsqu'on veut situer une unité de production
(ou un groupe d'unités) dans l'ensemble de l'activité pro-
ductrice nationale en utilisant comme référence le produit
intérieur brut: il ne saurait être question d'y rapporter la
production totale, voire le chiffred'affaires, de l'unité
concernée; il est indispensabled'utiliser alors la contribution
de cette unité au produit intérieur brut, c'est-à-dire sa
valeur ajoutée(différence entre la valeur des produits
fabriqués et la valeur des produits consommés au cours de
la fabrication).

La consommationde capital fixe (c'est-à-dire les amor-
tissements économiques) mesure la contribution de l'équi-
pement (capital fixe) à l'activité productrice. On pourrait
donc concevoir de retenir, comme mesure synthétique du
résultat de l'activité productrice, le produit intérieur
net, c'est-à-dire après déduction des amortissements.
Toutefois, le calcul des amortissements économiques
totaux de la nation n'est pas simple et son résultat est
inévitablement entaché d'incertitude. C'est pourquoi on
utilise le plus souvent la notion de produit intérieur brut,
la déduction des amortissements économiques n'inter-
venant que pour passer à des mesures du revenu tiré de la
production, telles que le revenu national (aux prix du
marché).

Les quelques indications sommaires qui précèdent
concernent ce qu'on appelle désormais le cadre central
des comptes nationaux. A côté de ce cadre central et le
complétant, le Système élargi de comptabilité nationale
prévoit des comptes satellites et des systèmes intermé-
diaires. Ceux-ci fournissent une information plus détaillée
et mieux adaptée aux besoins d'analyse spécifiques, sur
certains domaines socio-économiques ou sur certains
types d'unités économiques. Ils font l'objet de publica-
tions séparées, lorsque leur construction est achevée, et
leurs résultats sont éventuellement utilisés dans les cha-
pitres du présent annuaire qui traitent des domaines
concernés. Les éléments des comptes nationaux qui ont
été repris ici sont tous tirés du cadre central.

2. France métropolitaine

Les tableaux qui suivent présentent des séries établies
sur la base 1971.

Le tableau 1 donne, aux prix courants, la contribution
des grandes branches d'activité au produit intérieur brut.
Le tableau 2 donne la même décomposition, mais cette fois
aux prix de 1970; de cette manière, on dispose des évolu-
tions après correction de l'effet des fluctuations de prix.

Le tableau 3 donne l'équilibre général des flux de biens
et services qui ont été produits ou échangés, au cours de
l'année, dans l'économie nationale ou entre l'économie
nationale et le reste du monde. Cet équilibre est fourni
aux prix courants. Le tableau 4 fournit le même équilibre
mais aux prix de 1970, c'est-à-dire après correction de
l'effet des fluctuations de prix.

Le produit intérieur brut ne représente pas seulement
la valeur totale des biens et des services que l'appareil de
production national a mis à la disposition de la demande

finale; il peut aussi être interprété comme la somme de
revenus tirés de la production nationale. Il est donc asse
facile de passer de cet agrégat à une mesure synthétiqu
du revenu national aux prix du marché. On trouvera 1

raccord entre revenu national et produit intérieur bru
dans le tableau 5, qui fournit également la répartitio
primaire du revenu national entre les divers secteurs d
l'économie.

L'un des secteurs de l'économie où l'analyse du reven
est traditionnellement la plus fouillée est le secteur de
ménages (1). Le tableau 6 permet ce genre d'analyse, e:
détaillant les deux étapes de la formation du reven
disponible brut des ménages: la répartition primaire et 1

redistribution.

Les tableaux 7 et 8 montrent comment s'est formé
et a été utilisée l'épargne nationale, c'est-à-dire la par
du revenu consacrée à l'accumulation d'actifs physique
ou financiers. Le tableau 7 montre la part des diver
secteurs de l'économie dans l'épargne nationale brut
et la relation qui existe entre celle-ci et le produi
intérieur brut. Le tableau 8 montre les emplois de l'épargn
nationale: investissements (formation brute de capiu
fixe), variation des stocks et transferts en capital (pa
exemple des aides à l'investissement) versés au reste dt
monde. Selon que ces emplois sont ou non supérieurs
l'épargne nationale augmentée des transferts en capita
reçus du reste du monde, on voit apparaître un besoin oi
une capacité de financement de la nation vis-à-vis du rest
du monde.

Enfin, le tableau 9 donne le produit intérieur brut, L

revenu national et la consommation finale des ménage
par habitant, en francs courants. Pour le produit intérieu
brut et la consommation finale des ménages, les chiffre
sont également donnés aux prix de 1970.

(1) Dans le nouveau système français de comptabilité nationale, le sec
teur « Ménages» regroupe toutes les activités économiques des personne
physiques résidentes, y compris les activités de l'entreprise individuelle.



TABLEAU

3-01-1 ".iontribution
dés grândesbranches d'activité au produit intérieur brut: aux prix courants (sur base1971)

mourcé
: I.N.S.E.E. Unité: million de frajtee«tut juta c«MiU

Branche d'activité 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 r 1978 r 1*79 r 1980 1981

01 Agriculture, sylviculture, pêche.. 53.188 63.352 74.853 72.903 73.247 80.558 88.647 98.475 113.715 112.943 118.244t''WLIndustries
agricoles et alimentaires 34.751 39.611 45.559 50.463 61.054 67.928 74.595 88.463 96.149 112.521 135.63163 Production et distribution d'éner-«sie 39.427 43.419 47.704 46.520 56.292 59.629 74.806 90.678 107.912 114.980 119.564

-
F04, Industries de biens intermédiaires 72.716 80.012 94.500 124.686 118.519 141.113 155.908 170.123 199.217 220.424 224.522
05A Industrie des biens d'équipementprofessionnels.,. 51.541 55.522 64.655 71.871 88.048 99.297 113.471 124.175 137.127 155.156 174.177
05 8 Industrie des biens d'équipement,ménagers. 3.255 3.728 4.350 4.973 5.046 6.141 6.504 6.840 7.802 8.616 8.037
05 C Construction de véhicules auto-

mobiles et autre matériel de
transport terrestre. 18.544 22.531 24.786 24.432 31.130 44.903 50.460 56.180 65.422 71.948 77.376

106 Industries des biens de consomma-
tion courante. 50.685 57.347 62.278 65.850 76.424 83.304 91.927 102.630 110.799 121.994 135.218

107 Bâtiment, géniecivil et agricole. 64.272 72.831 80.687 93.757 110.558 123.583 136.325 146.458 160.587 182.028 204.151
08 Commerce. 92.210 100.817 114.638 139.198 154.010 165.385 186.408 205.548 228.005 260.532 291.77309Transportsettélécommunications. 47.745 51.629 58.561 65.032 74.161 87.772 98.253 114.388 134.274 149.656 164.486
<0 Services marchands. 113.153 130.728 151.982 179.033 211.966 251.079 291.076 341.760 396.430 460.471 532.167
tif Location et crédit bail immobiliers 51.905 58.129 66.823 75.206 87.847 102.139 118.484 135.362 156.701 184.541 219.8292 Assurances. 4.047 4.757 6.246 6.082 5.212 5.585 7.647 7.942 5.690 5.471 6.841
13 Organismesfinanciers. 22.696 24.400 31.160 41.701 43.326 49.535 57.499 65.935 77.455 99.737 136.023m Services non marchands. 95.167 105.956 120.406 143.912 173.820 204.507 235.226 270.329 305.197 351.240 406.458
>99 Services bancaires imputés (1). -24.838 -26.314 -33.377 - 44.918 - 46.755 - 52.990 - 62.518 - 69.496 - 82.021 -104.362 -143.462

.'i Valeur ajoutée des branches. 790.464 888.455 1.015.811 1.160.701 1.323.905 1.519.468 1.724.718 1.955.790 2.220.461 2.507.896 2.811.235
t.A.

et droits de douane. 81.969 92.660 98.389 117.601 128.414 158.505 159.867 185.289 219.135 250.759 283.184

p Produit intérieur brut872.433981.115 1.114.200 1.278.302 1.452.319 1.677.973 1.884.585 2.141079 2.439.596 2.758.655 3.094.419

ï (1) Les services rendus par les banques et les autres institutions de crédit dans leur activité de collecte et de distribution de moyens de financement sont
|$Gçsidérés comme des produits intermédiaires, c'est-à-dire des produits consommés à l'intérieur de l'appareil de production national, c'est pourquoi leur valeur
mesurée conventionnellement par le revenu net que les institutions de crédit tirent de leur activité financière) est retranchée globalement de la valeur ajoutée
Ëes branches de l'économie nationale.

fÂILEAU
3.01-2

Contribution

des grandes branches d'activité au produit intérieur brut : aux prix constants (sur base 1971)
Retirai

;
I.N.S.E.E.

Unité: million de francs aux prix 1970

Branched'activité 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 r1978 r1979 r1980 1981

i 01 Agriculture,sylviculture, pêche. 51.487 51.669 54.546 54.419 50.474 48.458 48.584 51.885 56.695 57.163 53.885
02 Industries agricoles et alimentaires 34.192 35.910 37.554 38.987 41.613 42.368 43.809 44.939 45.579 46.085 47.477
j 03 Production et distribution d'éner-

gie. 36.982 39.024 42.500 43.167 42.977 46.116 47.820 49.354 51.022 51.339 50.853
04 Industries de biens intermédiaires 70.984 75.181 82.443 84.528 74.326 82.925 85.827 87.919 92.075 92.647 87.488
U05 A Industrie des biens d'équipement

< 06 B
professionnels 50.129 52.536 57.267 60.593 66.367 68.305 72.434 77.956 79.481 78.615 78.526professionnet

U 05 B Industrie des biens d'équipe-
ment ménager. 3.200 3.585 4.240 4.781 4.277 5.575 5.523 5.594 5.960 6.070 5.659

U 05 C Construction de véhicules auto-
mobiles et autres matériels de
transport terrestre. 16.162 18.620 20.170 19.941 18.982 22.322 23.483 23.970 24.598 24.380 22-849

U 06 Industries des biens de consomma-
tion courante. 48.670 51.901 52.151 54.210 52.364 53.992 55.445 55.807 55.724 56.602 55.512

U 07 Industrie de mise en œuvre du
bâtimentetdu génie civilagri-cole. 59.829 63.092 61.756 64.077 65.277 63.370 62.632 60.000 58.672 57.94258.529

U 08 Commerce. 85.963 90.244 94.548 97.760 96.708 102.393 103.628 107.228111.542 112.944 112.810
U 09 Transports et télécommunications 44.170 48.047 51.070 52.258 51.856 55.649 58^6 67.85869.085
10 Services marchands. 106.273 114.844 122.284 128.869 132.008 139.167 144.855 151.857 158.688 163.362

166.254

J 11 Location et crédit bail immobiliers 48.687 51.605 55.007 57.678 61.035 64.556 68.814 72.733 76.076 79.651 84.295K12Assurances
4.154 4.828 5.650 6.825 8.200 9.126 10.568 11.889 12.116 9.897 10.788

PU 13 Organismesfinanciers. 20.885 20.511 23.619 27.031 24.293 24.768 25.739 26.582 27.519 31.240 37.604b 14 Services non marchands. 87.814 90.435 92.067 93.128 95.070 100.652 102.564
105.542

106.542 107.259 109.028J 99 Services bancaires imputés (1) -23.143 -22.701 -26.327 -30.592 - 27.896 - 28.283 - 30.098 - 30.384 - 32.083 - 36.071 -42.978

!
Valeur ajoutée des branches 746.438 789.331 830.545 857.660 857.931 901.459 929.763 964.315 996.158 1.006.983 1.007.664

.V.A.
et droits de douanes. 78.442 84.219 89.881 92.516 94.015 99.708 101.977 106.475 110.150 111.901 112.996

I
Produit intérieur brut 824.880 873.550 920.426 950.176 951.946 1.001.167 1.031.740 1.070.790 1.106.308 1.118.884 1.120.660

(1) Les services rendus par les banques et les autres institutions de crédit dans leur activité de collecte et de distribution de moyensde financementsontconsidérés

comme des produits intermédiaires, c'est-à-dire des produits consommés à l'intérieur de l'appareil de production
national,c'estpourquoi

leur valeur
mesurée

conventionnellement par le revenu net que les institutions de crédit tirent de leur activité financière) est retranchée
globalementdeta valeurajoutée

des branches de l'économie nationale.



TABLEAU 3.01 -
3

Ressources et emplois de biens et services:
aux prix courants (sur base 1971)

Source: I.N.S.E.E. Unité: million de francs aux prix couranf

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 r 1978 r
1979 r198019

RESSOURCES

Produit intérieurbrut. 872.433 981.115 1.114.200 1.278.302 1.452.319 1.677.973 1.884.585 2.141.079 2.439.596 2.758.655 3.094.41'Importations. 131.423 150.494 185.497 280.780 259.165 339.880 384.667 412.725 507.156 635.795 743.9

Total ressources. 1.003.856 1.131.609 1.299.697 1.559.082 1.711.484 2.017.853 2.269.252 2.553.804 2.946.752 3.394.450 3.838.3
1

EMPLOIS 1

Consommation finale:
-des ménages(1). 526.004 590.761 666.191 778.369 895.011 1.037.169 1.166.308 1.328.806 1.517.801 1.745.854 2.008.02|-des administrations publiques (2).. 117.326 129.094 146.713 173.905 209.142 245.023 277.711 320.292 362.733 419.321 488.231

-des administrations privées (3). 2.373 2.663 3.046 3.483 3.953 4.503 5.080 5.700 6.395 7.322 8.24I

Total consommationfinale645.703722.518815.950955.7571.108.1061.286.6951.449.0991.654.798 1.886.929 2.172.497 2.504.5Q

Formation brute de capital fixe:
— des sociétés et quasi-sociétés non

financières et des entreprisesindividuelles. 117.767 130.820 146.697 168.261 179.424 211.230 229.683 254.877 284.686 334.600 364.02
— des administrations publiques (4) 29.984 31.881 35.644 42.028 51.761 56.985 57.842 60.530 68.399 79.180 88.87'-des administrationsprivées. 616 698 813 984 1.117 1.272 1.435 1.610 1.806 2.068 2.32
— des institutions de crédit et entre-

prises d'assurance (5) 7.876 11.562 14.334 16.217 15.265 18.518 20.775 21.304 24.396 25.559 28.43-des ménages [hors E.I.] (6). 49.686 57.087 67.493 83.412 90.322 102.666 110.164 120.562 141.738 155.673 170.96

Total formation brute de capitalfixe. 205.929 232.048 264.981 310.902 337.889 390.671 419.899 458.883 521.025 597.080 654.62

Variation des stocks. 12.772 18.379 26.878 30.536 - 3.640 19.730 20.815 13.125 34.347 44.810 - 9.15Exportations.:. 139.452 158.664 191.888 261.887 269.129 320.757 379.439 426.998 504.451 580.063 688.34

Total emplois 1.003.856 1.131.609 1.299.697 1.559.082 1.711.484 2.017.853 2.269.252 2.553.804 2.946.752 3.394.450 3.838.31

(1) Consommation des ménages sur le territoire métropolitain français, y compris l'autoconsommation des agriculteurs (mesurée au prix de production
et des ménages propriétaires de leur logement, y compris aussi les achats des touristes étrangers. — (2) Les administrations publiques comprennent l'État, le
collectivités locales, les organismes de sécurité sociale, ainsi que divers établissements à compétence générale ou spécifique qui sont l'émanation directe del'Étfl
ou des collectivités locales. A la différence du précédent système français de comptabilité nationale, leur consommation finale ne correspond pas à leurs achats eftec
tifs de biens ou de services (qui sont considérés comme des consommations intermédiaires); elle mesure le coût total que représente pour les administrationspubl
ques, la fourniture gratuite de services à la collectivité nationale. -(3) Les administrations privées comprennent pour l'essentielles comités d'entreprise, les culte)
les partis politiques, les syndicats de travailleurs, les associations privées d'entraide et de bienfaisance. Comme pour les administrations publiques, leur consommatio
finale mesure le coût que représente pour elles la fourniture gratuite de services à la collectivité (ou à des groupes particuliers au sein de cette collectivité). -
(4) Les achats de biens durables à usage militaire par les administrationspubliques sont par convention traités en consommation intermédiaire de ces administrationj
ils ne figurent donc pas dans leur formation brute de capital fixe. — (5) Les institutions de crédit comprennent les institutions de crédit monétaires (Banque d
France, banques, Crédit agricole, Crédit populaire, pour l'essentiel) et les institutions de crédit nonmonétaires(Caisse des dépôts et consignations) caisses d'épai
gne, établissements financiers de vente à tempérament, Crédit foncier, Crédit national et les autres organismes financiers spécialisés; leur formation brute d
capital fixe comprend les achats de biens d'équipement destinés à des contrats de crédit-bail. Les entreprises d'assurance comprennent les organismes d'assurance!
dommages, d'assurance-vie et de capitalisation, ainsi que les sociétés mutualistes.— (6) La formation brute de capital fixe des ménages (hors entreprises individuelle)
correspond à leurs investissements en logements.

TABLEAU 3.01 -
4

Ressources et emplois de biens et services:
aux prix constants (sur base 1971)

Source: I.N.S.E.E. Unité: million de francs aux prix 197

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 r1978 r1979 r1980 1981

RESSOURCES
Produit intérieur brut. 824.880 873.550 920.426 950.176 951.946 1.001.167 1.031.740 1.070.790 1.106.308 1.118.884 1.120.66Importations. 126.725 147.828 170.598 181.272 167.754 202.552 206.967 219.711 244.766 262.683 265.36

Total ressources.,. 951.6051.021.3781.091.024 1.131.448 1.119.700 1.203.7191.238707 1.290.5011.351.074 1.381.567 1.386.02

EMPLOIS

Consommationfinale:
— des ménages(1). 498.500 528.858 558.377 576.304 594.842 627.683 647.588 677.953 701.633 713.633 729.56-des administrations publiques (2).. 108.777 111.669 115.234 116.560 122.071 129.658 131.492 137.158 139.622 141.474 144.81-des administrations privées (3). 2.226 2.272 2.423 2.458 2.477 2.651 2.709 2.803 2.860 2.913 2.91

Totalconsommationfinale. 609.503 642.799 676.034 695.322 719.390 759.992 781.789 817.914 844.115 858.020 877.28

Formation brute de capital fixe:
— des sociétés et quasi-sociétés non

financières et des entreprisesindividuelles. 112.306 118.998 125.123 123.761 116.351 123.128 123.525 127.541 131.018 139.046 135.89

— des administrations publiques (4). 27.939 28.159 28.845 28.936 31.951 31.681 29.699 28.796 29.211 29.617 29.39

— des administrationsprivées. 599 681 749 742 761 782 825 853 873 891 90

— des institutions de crédit et entre-
prises d'assurance (5). 7.682 10.980 13.391 13.678 12.157 13.422 14.296 14.514 15.376 14.734 14.29-des ménages [hors E.I.] (6). 47.529 51.417 55.016 58.086 56.754 57.102 55.963 55.923 58.532 56.305 55.65

Total formation brute de capitalfixe 196.055 210.235 223.124 225.203 217.974 226.115 224.308 227.627 235.010 240.593 236.14

Variation desstocks. 12.943 17.403 22.069 22.820 - 2.876 12.606 10.144 8.995 18.469 22.224 - 1.54Exportations. 133.104 150.941 169.797 188.103 185.212 205.006 222.466 235.965 253.480 260.730 274.13

Total emplois951.6051.021.378 1.091.024 1.131.448 1.1700 1.203.719 1.238.707 1.290.5011.351.074 1.381.567 1.386.02

(1) à (6) Voir notes correspondantes du tableau 3.



- TABLEAU 3.01 -
5

Répartition du revenu primaire
et passage au produit intérieur brut (sur base 1971)

Source ;,I.N.S.E.E. Unité: million de francs courante

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 r1978 r1979 r1980 1981

Revenus nets d'activité des ménages. 598.371 669.858 762.855 878.208 1.019.590 1.170.376 1.322.573 1.495.097 1.687.156 1.913.048 2.164.770
Revenus de la propriété reçus par les

ménages 34.664 39.008 42.588 59.068 67.356 76.160 84.960 95.645 112.733 139.456 167.728

A. Revenu primaire net des mé-
nages(1). 633.035 708.866 805.443 937.276 1.086.946 1.246.536 1.407.533 1.590.742 1.799.889 2.052.504 2.332.498

Revenus d'entreprise des sociétés et
!' quasi-sociétés non financières (2). 57.688 65.357 71.918 64.317 57.536 55.701 82.182 98.062 121.687 110.991 78.856

Moins:
Revenus distribués des sociétés et quasi-

sociétés non financières (3)-20.409 -22.921 -27.732 -33.645 -36.806 -40.513 -48.336 -55.760 -68.102 -81.182 -92.464
g-,

B. Revenu primaire des sociétés
et quasi-sociétés non finan- -clères. 37.279 42.436 44.186 30.672 20.730 15.188 33.846 42.302 53.585 29.809 - 13.608

Revenus d'entreprise 4es institutions de
crédit(2). 13.087 13.827 18.762 25.769 23.057 25.509 29.656 34.273 40.312 54.947 84.005

Moins:
Revenus distribués des institutions de

crédit(3)-4.035 -4.444 -5.074 -8.166 -7.889 -8.767 -9.363 -10.271 -12.435 -13.512 -15.869

C. Revenu primaire des institu-
tionsde crédit. 9.052 9.383 13.688 17.603 15.168 16.742 20.293 24.002 27.877 41.435 68.136

Revenus d'entreprise des entreprises
d'assurances(2). 1.233 2.177 3.336 3.943 2.749 3.625 4.838 4.191 3.799 2.543 4.475

Moins:
Revenus distribués des entreprises

d'assurances(3)-291-422 -555 -856 -767 -773 -638 -769 -901 -929 -824

D. Revenu primaire des entre-
prise.d'as.urances.o' 942 1.755 2.781 3.087 1.982 2.852 4.200 3.422 2.898 1.614 3.651

Revenus de la propriété et de l'entre-
prise des administrations publiques (4) -116 505 1.679 2.348 -2.813 -3.179 -5.514 -9.420 -13.534 -19.328 -35.051

Impôts liés à la production et à l'impor-
tation nets des subventions d'exploi-
tation reçues par les administrationspubliques. 116.265 131.381 146.781 160.890 175.128 207.541 219.652 256.729 305.989 352.319 385.902

E. Revenu primaire des admi-
nistrations publiques 116.149 131.886 148.460 163.238 172.315 204.362 214.138 247.309 292.455 332.991 350.851

F. Revenu primaire des admi-
nistrations privées (5) 215 246 291 351 422 478 540 604 677 775 850

Revenu national au prix du
marché (total A à F) 796.672 894.572 1.014.849 1.152.227 1.297.563 1.486.158 1.680.550 1.908.381 2.177.381 2.459.128 2.742.378

Plus:
Solde des impôts liés à la production et

à l'importation versés au reste du
monde nets des subventions d'exploi-
tation reçues du reste du monde (6) - 2.208 -2.734 - 4.111 - 1.191 995 218 191 2.773 3.576 1.051 3.124

j Moins:
Revenus nets du travail, de la propriété

et de l'entreprise en provenance du
reste du monde-5.202 -4.014 -3.028 -4.932 -3.872 -6.265 -7.735 -9.661 -13.465 -18.193 -17.529

Produit intérieur net au prix dumarché. 789.262 887.824 1.007.710 1.146.104 1.294.686 1.480.111 1.673.006 1.901.493 2.167.492 2.441.986 2.727.973

Plus:
Consommation decapitalfixe.,. 83.171 93.291 106.490 132.198 157.633 197.862 211.579 239.586 272.104 316.669 366.446

Produit intérieur brut. 872.433 981.115 1.114.200 1278.302 1.452.319 1.677.973 1.884.585 2.141.079 2.439.596 2.758.655 3.094.419

(1) Sur le détail du revenu primaire des ménages, voir notes correspondantes du tableau 6. — (2) Excédent net d'exploitation + intérêts, dividendes
et autres revenus de la propriété reçus — intérêts, redevances d'utilisation de terrains et d'actifs incorporels et bénéfices de quasi-sociétés versés; le «reven
d'entreprise- est très proche de la notion de bénéfice net avant impôt. — (3) Dividendes et autres revenus distribués des sociétés + participation des salariés aux

! fruits de l'expansion. — (4) Intérêts nets, dividendes et droits d'occupation du domaine public perçus par les administrations publiques. — (5) Les revenus dis-
tribués des administrations privées étant nuls, leur revenu primaire est égal aux revenus de leur portefeuille (intérêts et dividendes) diminués des intérêts qu'elles

versent sur emprunts. — (6) Les impôts liés à la production et à l'importation, versés au reste du monde correspondent aux ressources propres des communautés
européennes; les subventions d'exploitation reçues du reste du monde correspondent aux aides communautaires (essentiellement dans le cadre du Marché commun
agricole).



TABLEAU 3.01-6

Analyse du revenu disponible brut des ménages
en termes de distribution et de redistribution (sur base 1971)

Source: I.N.S.E.E. Unité: million de francs courants

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 r1978 r1979 r1980 1981

1

I. Distribution primaire

Revenu du travail perçu parles salariés (1) 433.155 484.541 559.484 667.047 784.774 910.527 1.038.003 1.174.169 1.329.046 1.527.287 1.734.760

Plus:
Revenu brut de la production hors entre-

prises individuelles (2)..o. 43.938 48.494 52.942 54.495 62.454 70.825 78.069 88.581 98.695 110.008 127.481

Plus:
Revenu brut d'entreprise individuelle (3) 144.854 162.961 180.368 193.383 215.154 238.597 262.216 294.441 329.825 357.072 393.603

Sous-total 1 : Revenu brut
d'activité(1). 621.947 695.996 792.794 914.925 1.062.382 1.219.949 1.378.288 1.557.191 1.757.566 1.994.367 2.255.853

Plus:
Revenus de la propriété(4). 34.664 39.008 42.588 59.068 67.356 76.160 84.960 95.645 112.733 139.456 167.728

Sous-total 2: Revenu primaire 656.611 735.004 835.382 973.993 1.129.738 1.296.109 1.463.248 1.652.836 1.870.299 2.133.823 2.423.581

Il. Redistribution

Moins:
Impôts courants sur le revenu et le patri-

moine(5).-39.299-45.064-52.027-56.988-73.890-96.357-110.233-124.263-140.858-172.067-196.724
Cotisations sociales (effectives et fic-

tives) versées(6). - 138.007 - 155.858 - 179.468 - 215.095 - 264.584 - 315.822 - 368.612 - 422.272 - 502.016 - 590.831 - 663.242

Plus:
Prestations sociales reçues (7). 155.443 176.646 203.814 241.854 307.295 357.964 415.371 491.479 569.420 658.129 778.296
Opérations nettes d'assurance - dom-

mages(8). 2.722 2.869 3.254 3.675 4.074 4.193 5.087 7.170 7.846 8.916 10.433

Moins:
Autres transferts courants nets versés (9) -6.101 -4.523 -5.300 -5.602 -3.614 -4.796 -5.817 -2.599 -4.820 -3.404 -2.655

Sous-total 3 : Transferts nets
de redistribution. - 25.242 - 25.930 - 29.727 - 32.156 - 30.719 - 54.818 - 64.204 - 50.485 - 70.428 -99.257 -73.892

III. Total (2 + 3) : Revenu dit-
poniblebrut. 631.369 709.074 805.655 941.837 1.099.019 1.241.291 1.399.044 1.602.351 1.799.871 2.034.566 2.349.689

dont: Consommation decapital fixe. 23.576 26.138 29.939 36.717 42.792 49.573 55.715 62.094 70.410 81.319 91.083

Revenu net d'activité. 598.371 669.858 762.855 878.208 1.019.590 1.170.376 1.322.573 1.495.097 1.687.156 1.913.048 2.164.770

(1) Salaires, cotisations sociales (y compris la part patronale), prestations-sociales versées directement par les employeurs et participation des salariés aux
fruits de l'expansion des entreprises. — (2) Bénéfice, net des intérêts versés, tiré de la production de service de logement (y compris la production autoconsommée
par les ménages propriétaires de leur logement) et, accessoirement,de la production des jardins familiaux. — (3) Il s'agit du revenu brut, avant impôt, que les ménages
d'entrepreneurs individuels tirent de leur activité. — (4) Intérêts, dividendes et loyers de terres agricoles reçus, moins les intérêts sur crédità la consommation. —
(5) Pour l'essentiel, il s'agitde l'impôt sur le revenu, des retenues à la source et autres prélèvements sur revenus de capitaux mobiliers, de la taxe d'habitation
et des impôts fonciers. — (6) Ensemble des cotisations sociales (y compris la part patronale) + contrepartie des prestations sociales directes d'employeurs incluses
ci-dessus dans le revenu du travail. — (7) Prestations sociales versées par la Sécurité sociale et les sociétés mutualistes + prestations sociales directes des employeurs
à leurs salariés + prestations sociales d'assistance non liées à un circuit d'assurance sociale ou à un lien de travail. — (8) Différence entre les indemnités d'assu-
rances-dommages reçues et les primes d'assurances-dommages (nettes de la consommation de service d'assurances) versées; les opérations d'assurance-vie n'appa-
raissent pas dans les transferts de revenus: elles sont traitées pour partie en consommation de service d'assurance et pour partie en opérations financières. -
(9) Versements bénévoles aux administrationsprivées, versements des travailleurs immigrés à leur famille restée au pays, solde des transferts courants divers avec
les administrations publiques.



TABLEAU

3.01-7Évolution
et répartition de l'épargne nationale brute (sur base 1971)Wscuree:I-N.S.E.E. unmcrrmoméf

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 r1978 r1979 rlmlm
'Grandes«ntreprisesnationales(1) 11.905 11.223 12.988 11.080 12.340 16.632 21.705 26.110 3MM34.88t xm
Autres sociétés et quasi-sociétés nonflnanci. 55.884 64.647 66.396 62.610 69.834 82.747 92.891 114.476 136.491 131.421 114.590
Ménagesetentreprisesindividuelles. 105.870 119.494 139.721 163.986 204.221 203.893 232.660 280.222 288.226 296.319 347.296
Administrationspubliqueset privées. 42.280 48.398 52.824 58.439 31.492 65.742 52.307 30.480 64.539 104380 S4244
Institutions de crédit et entreprises..d'assurance. 7.773 11.185 18.246 16.462 15.949 16.343 28.025 33.180 35.387 38.028 51.411

Épargne nationale brute (2).. 223.712254.947290.175312.577333.836385.357427.588484.468555.244604434188.713
..Consommationrfinalenationale(3) 645.198 721.337 815.693 955.239 1.107.893 1.286.924 1.449.175 1.648.121 1.880.773 XI64.890 2.498.870
Solde des opérations courantes de répar-
': titionaveclerestedumonde 3.523 4.831 8.332 10.486 10.590 5.692 7.822 8.490 3.579- 10.669-$.164

Produit intérieur brut 872.433981.115 1.114.200 1.278.302 1.452.319 1.677.973 1.884.585 2.141.079 2.439.596 2.758.655 3JfM19

(1) Charbonnages de France, E.D.F., G.D.F., S.N.C.F., R.A.T.P., Air France, Air Inter, P.T.T. — (2) D'une manière générale, l'épargne des comptes
nationaux (qu'elle soit brute ou nette des amortissements économiques) est calculée avant prise en compte des transferts en capital (en particulier les aides à l'invee-entNçui ou versés; ces derniers interviennent dans le passage de l'épargne à la capacité (ou au besoin) de financement, qui est retracé au compte dit capital
eirtablea. suivant). — (3) La consommation finale nationale comprend la consommation finale des administrations publiques et privées (voir note correspon-
Ifttattte du tableau 3) ainsi que la consommation finale des ménages résidents; cette dernière diffère de la consommationfinale des ménages sur le territoire qui apparaît
fol*»» l'équilibre général des biens et des services (tableau 3) : elle comprend en plus les achats des touristes français à l'étranger et en moins les achats destou-
rtes étrangers en France métropolitaine.

TABLEAU3.01
-

8
Compte de capital consolidé de l'ensemble des secteurs institutionnels (sur base 1971)
ILsouree

;I.N.S.E.E.Unité : million de francs courants

*
1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 r1978 r1979 r1980 1981

6'.

RESSOURCESnenette. 140.541 161.656 183.685 180.379 176.203 187.495 216.009 244.882 283.140 287.765 234.267

dont :
Sociétés et quasi-sociétés non finan-cières. 17.980 19.999 16.063 -4.934 -12.033 -23.776 -12.228 -3.400 5.088 -22.338 -73.419
Institutions de crédit 4.879 6.813 12.196 8.638 7.904 5.665 14.659 19.667 20.486 21.997 32.982ta.'..Entreprisesd'assurance 215 1.069 1.928 2.405 1.432 2.481 3.854 2.577 1.821 416 1.630

». Administrations publique. 34.293 39.443 42.543 45.433 15.733 46.934 30.617 5.457 35.184 69.421 12.778
Administrationsprivées 880 976 1.173 1.568 1.738 1.871 2.162 2.453 2.745 3.269 4.083

L ,"6n.,. 82.294 93.356 109.782 127.269 161.429 154.320 176.945 218.128 217.816 215.000 256.213
HhmAmmatton de capitalfixe. 83.171 93.291 106.490 132.198 157.633 197.862 211.579 239.586 272.104 316.669 366.446

dont:
Sociétés et quasi-sociétés non finan-* cièr_ 49.809 55.871 63.321 78.624 94.207 123.155 126.824 143.986 162.004 187.845 219.181

i Institutions de crédit. 2.183 2.752 3.518 4.707 5.795 7.255 8.448 9.724 11.555 13.828 16.752
Entreprisesd'assurance 496 551 604 712 818 942 1.064 1.212 1.525 1.787 2.047
Administrationspubliques 7.017 7.877 8.990 11.294 13.858 16.751 19.318 22.334 26.345 31.587 37.042
Administrationsprivées 90 102 118 144 163 186 210 236 265 303 341

~, Ménages 23.576 26.138 29.939 36.717 42.792 49.573 55.715 62.094 70.410 81.319 91.083

Transferts en capital en provenance du
I reste dumonde. 35 71 132 150 224 176 226 168 169 272 282

Totaldesressources 223.747 255.018 290.307 312.727 334.060 385.533 427.814 484.636 555.413 604.706 680.995

EMPLOIS
^formation brute de capitalfixe. 205.929 232.048 264.981 310.902 337.889 390.671 419.899 458.883 521.025 597.080 654.625

Variation des stocks 12.772 18.379 26.878 30.536 -3.640 19.730 20.815 13.125 34.347 44.810 - 9.152
"Transferuencapitalaurestedumonde 1.123 905 1.049 1.921 1.451 2.322 1.334 1.272 1.674 1.659 1.689

Capacité (+) ou besoin (-) de finan-
IV cament de la nation. 3.923 3.686 -2.601 - 30.632 - 1.640 -27.190 - 14.234 11.356 - 1.633 - 38.843 -46.167

Total dos emploie 223.747 255.018 290.307 312.727 334.060 385.533 427.814 484.636 555.413 604.786 608.995

TABLEAU 3.01-9
Principaux agrégats par habitant (sur base 1971). Années 1959 à 1981

pSource:
I.N.S.E.E.C"ProduitProduitRevenu Conaom- coraom-

ProduitProduit Revenu
mation mation ProduitProduit Revenu

macion maclon

intérieur intérieur national finale finale intérieur intérieur national final. final.

Année brut brut aux prix des des Année brut brut aux prix d- du(onfrancsdumarchéxménages ménages

,
~L <-~~-' mén.,.. m.

(en francs
aux prix (en franc)s (en fran. (en francs (en francs

(en francs ou marché ménages r»
aux prix (en francs (en franCi (en franCi (en francs aux prix (en francs (en francs (on franacourants)
de1970)

courants)
courants) auxprix courants) de1970)courants)courwlts)
courants) aux prix 19»)de1970) de1970)1959———5.907————9.390————5.331————3.721————5.869————1970. 15.413 15.413 14.031 9.203 9.2081960. 6.491 9.966 5.889 3.999 6.078 1971. 17.023 16.095 15.545 10.253 9.7191961. 7.007 10.405 6.353 4.333 6.372 1972. 18.977 16.896 17.303 11.404 10.20f1962. 7.684 10.901 6.993 4.755 6.697 1973. 21.378 17.660 19.472 12.777 10.723'1963. 8.467 11.287 7.704 5.279 7.029 1974. 24.367 18.112 21.964 14.828 10.9641964. 9.297 11.901 8.471 5.709 7.357 1975. 27.556 18.062 24.619 16.977 11»1965. 9.916 12.354 9.025 6.034 7.580 1976. 31.725 18.929 28.099 19.614 11.8741966. 10.647 12.893 9.672 6.472 7.874 1977. 35.507 19.439 31.662 21.975 12.»1967. 11.410 13.391 10.363 6.953 8.209 1978 r. 40.188 20.099 35.820 24.816 12.6741968. 12.313 13.861 11.215 7.531 8.462 1979 r. 45.617 20.686 40.714 28.266 13.0101969. 13.925 14.709 12.705 8.479 8.897 1980r 51.358 20.830 45.782 32.361 13J3»

1981. 57.344 20.768 50.821 37.107 13.490



TABLEAU 3.01 -
10

Ressources et emplois de biens et services
(Départements d'outre-mer)

Source: I.N.S.E.E. Unité: millier de franci

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

GUADELOUPE
RESSOURCES

Produit intérieur brut 1.329.978 1.545.699 1.725.312 2.051.518 2.456.777 2.825.775 3.271.274 3.730.500 4.262.965
Importations de biens et services 717.699 702.999 758.770 908.711 1.120.165 1.335.103 1.537.756 1.869.761 1.940.901Total 2.047.677 2.248.698 2.484.082 2.960.229 3.576.942 4.160.878 4.809.030 5.600.261 6.203.866

EMPLOIS

Consommation finale.,.,. 1.564.023 1.726.751 1.929.575 2.282.859 2.743.522 3.263.166 3.790.864 4.447.538 4.939.180
dont: Ménages 1.206.957 1.294.450 1.430.573 1.702.069 2.048.254 2.450.961 2.823.919 3.278.506 3.547.418

Administrations publiques., 355.240 429.670 495.336 576.113 690.251 804.283 959.130 1.155.882 1.378.072
Administrationsprivées,. 1.826 2.631 3.666 4.677 5.017 7.922 7.815 13.150 13.690

Formation brute de capital fixe, , , 264.233 281.169 348.026 390.542 522.419 543.833 520.646 674.529 746.273
dont Ménages (hors entreprises individuelles). 46.722 43.240 74.753 69.396 98.587 106.818 76.572 64.010 74.416

Sociétés, quasi-sociétés non financières et
entreprises individuelles., , 102.737 126.021 158.329 163.432 293.320 270.689 301.752 340.752 362.366

Administrationspubliques., 110.605 110.548 124.343 155.578 132.623 162.769 133.785 260.970 289.014
Administrations privées.,
Institutions de crédit et entreprisesd'assurances. 4.169 1.360 -9.399 2.136 -2.111 3.557 8.537 8.797 20.477

Variations destocks. 10.424 8.360 3.120 -1.140 28.474 -5.927 58.101 73.272 -1.177
Exportations de biens et services 208.997 232.418 203.361 287.968 282.527 359.806 439.419 404.922 519.590

Total., 2.047.677 2.248.698 2.484.082 2.960.229 3.576.942 4.160.878 4.809.030 5.600.261 6.203.866

MARTINIQUE
RESSOURCES

Produit intérieur brut 1.600.463 1.825.634 2.073.727 2.389.866 2.608.584 3.357.470 3.737.746 4.396.492 5.057.987
Importations de biens et services 817.738 870.041 882.349 1.096.537 1.420.333 1.472.898 1.987.659 2.072.908 2.319.660Total 2.418.201 2.695.675 2.956.076 3.486.403 4.028.917 4.830.368 5.725.405 6.469.400 7.377.647

EMPLOIS

Consommation finale.,. 1.884.923 2.028.095 2.310.874 2.697.425 3.145.724 3.855.012 4.491.943 5.118.862 5.925.084
dont Ménages 1.393.727 1.474.639 1.689.971 1.958.611 2.259.036 2.708.666 3.194.802 3.621.354 4.172.044

Administrations publiques,., , , 489.588 551.632 619.056 736.615 882.040 1.140.553 1.287.854 1.481.749 1.736.565
Administrationsprivées., , , 1.608 1.824 1.847 2.199 4.648 5.793 9.287 15.759 16.475

Formation brute de capital fixe., ,. 376.696 467.326 426.674 490.951 476.833 612.091 593.702 675.578 731.092
dont: Ménages (hors entreprises individuelles). 64.641 60.349 61.945 68.099 83.004 89.120 100.293 81.480 81.149

Sociétés, quasi-sociétés non financières et
entreprises individuelles., ,.,.. 142.383 223.033 168.969 239.585 197.681 269.924 226.968 266.742 294.587

Administrationspubtiques. 164.939 171.012 187.164 174.222 191.632 244.385 267.327 320.540 367.172
Administrationsprivées.
Institutions de crédit et entreprisesd'assurances. 4.733 12.932 8.596 9.046 4.516 8.662 -886 6.816 -11.816

Variations de stocks-10.247 11.352 -40.006 53.718 59.257 -44.433 45.717 44.617 22.471

Exportations de biens et services 166.829 188.902 258.534 244.309 347.103 407.698 594.043 630.343 699.000Total. 2.418.201 2.695.675 2.956.076 3.486.403 4.028.917 4.830.368 5.725.405 6.469.400 7.377.647

RÉUNION
RESSOURCES

Produit intérieur brut 2.013.414 2.331.095 2.719.105 3.028.983 3.791.060 4.539.886 5.198.671 5.887.647 6.345.890

Importations de biens et services 902.813 964.995 1.012.769 1.285.050 1.612.093 1.780.787 2.179.965 2.497.342 .696.6302Total 2.916.227 3.296.090 3.731.874 4.314.033 5.403.153 6.320.673 7.378.636 8.384.989 9.042.520

EMPLOIS

Consommation finale., 2.094.315 2.445.832 2.792.388 3.287.943 4.123.471 4.942.520 5.901.913 6.699.465 7.398.722

dont Ménages 1.428.499 1.670.199 1.854.759 2.219.047 2.812.170 3.386.329 4.126.386 4.665.083 5.100.830
Administrations publiques" , 657.717 767.054 927.727 1.059.795 1.298.533 1.542.705 1.760.600 2.017.873 2.273.347
Administrationsprivées",. 8.099 8.579 9.902 8.301 12.768 13.486 14.927 16.509 24.545

Formation brute de capital fixe., , , , , 572.305 588.578 603.125 644.729 865.620 969.127 991.276 1.079.855 1.139.660
dont: Ménages (hors entreprises individuelles). 133.440 140.241 149.469 186.161 189.610 190.672 193.380 166.133 167.460

Sociétés, quasi-sociétés non financières et
entreprises individuelles. 251.977 245.080 269.005 221.529 351.624 423.873 436.316 492.233 536.158

Administrationspubliques. 185.378 201.245 201.343 229.330 325.272 353.217 352.449 411.117 413.550
Administrations privées
Institutions de crédit et entreprisesd'assurances. 1.510 2.012 -16.692 7.709 -886 1.365 9.131 10.372 22.492

Variations de stocks - 32.480 19.847 81.882 14.528 87.279 140.547 35.169 44.935 - 15.320

Exportations de biens et services 282.087 241.833 254.479 366.833 326.783 268.479 450.278 560.734 519.458

0Total,. 2.916.227 3.296.090 3.731.874 4.314.033 5.403.153 6.320.673 7.378.636 8.384.989 9.042.520



TABLEAU 3.01-11

Indices des ressources et emplois de biens et services

(Départements d'outre-mer)

Source: I.N.S.E.E. Base 100 année précédente

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

RESSOURCES GUADELOUPE

Produit intérieurbrut. 116,2. 111,6 118,9 119,7 115,0 115,8 114,0 114,3
Importationsdebiensetservices..""," 98,0 107,9 119,8 123,3 119,2 115,2 121,6 103,8Total. 109,8 110,5 119,2 120,8 116,3 115,6 116,5 110,8

EMPLOIS

Consommationfinale. 110,4 111,8 118,3 120,2 118,9 116,2 117,3 111,1

dont: Ménages 107,3 110,5 119,0 120,3 120,0 115,2 116,1 -108,2

Administrationspubliques. 121,0 115,3 116,3 119,9 116,5 119,3 120,5 119,2

Administrationsprivées. 144,1 139,3 127,6 107,3 157,9 98,7 160,3 104,1

Formation brute de capitalfixe. 106,4 123,8 112,2 133,8 104,1 95,7 129,9 110,6

dont; Ménages (hors entreprises individuelles),..,. 92,6 172,9 92,8 142,1 108,4 71,7 83,6 116,3

Sociétés, quasi-sociétés non financières et entreprisesindi.,iduelles. 122,7 125,6 103,2 179,5 92,3 111,5 112,9 106,4

Administrations publiques. 99,9 112,5 125,1 85,3 122,7 82,2 195,1 110,8

Administrationsprivées.
Institutions de crédit et entreprisesd'usurances.

Exportationsdebiensetservices.,. 111,2 87,5 141,6 98,1 127,4 122,1 92,2 128,3Total. 109,8 110,5 119,2 120,8 116,3 115,6 116,5 110,8

RESSOURCES MARTINIQUE

Produit Intérieurbrut. 114,1 113,6 115,2 109,2 128,7 111,3 117,6 115,0

tmportationsdebiensetservices. 106,4 101,4 124,3 129,5 103,7 134,9 104,3 111,9Total. 111,5 109,7 117,9 115,6 119,9 118,5 113,0 114,0

EMPLOIS

Consommationfinale. 107,6 113,9 116,7 116,6 122,5 116,5 114,0 115,8dont:Ména:es. 105,8 114,6 115,9 115,3 119,9 117,9 113,4 115,2

Administrations publiques. 112,7 112,2 119,0 119,7 129,3 112,9 115,1 117,2

Administrationsprivées. 113,4 101,3 119,1 211,4 124,6 160,3 169,7 104,5

Formation brute decapitalfixe. 124,1 91,3 115,1 97,1 128,4 97,0 113,8 108,2

dont:Ménages (horsentreprisesindividuelles). 93,4 102,6 109,9 121,9 107,4 112,5 81,2 99,6

Sociétés, quasi-sociétés non financières et entreprises
individuelles 156,6 75,8 141,8 82,5 136,584,1117,5110,4

Administrations publiques. 103,7 109,4 93,1 110,0 127,5 109,4 120,0 114,5

Administrationsprivées.
Institutions de crédit et entreprises d'assurances. 273,2 66,5 105,2 49,9 191,8 - - -

Exportationsdebiensetservices. 113,2 136,9 94,5 142,1 117,5 145,7 106,1 110,9Total. 111,5 109,7 117,9 115,6 119,9 118,5 113,0 114,0

RESSOURCES RÉUNION

Produit intérieurbrut. 115,8 116,7 111,4 125,2 119,8 114,5 113,3 107,8

Importationsdebiensetservices. 106,9 105,0 126,9 125,5 110,5 122,4 114,6 108.0Total. 113,0 113,2 115,6 125,3 117,0 116,7 113,6 107,9

EMPLOIS

Consommationfinale. 116,8 114,2 117,8 125,4 119,9 119,4 113,5 110,4d.nt:Ménaz.s. 116,9 111,1 119.7 126,7 120,4 121,9 113,1 109,3

Administrations publiques.,. 116,6 121,0 114,2 122,5 118,8 114,1 114,6

Administrationsprivées. 105,9 115,4 83,8 153,8 105,6 110,7 110,6 148,7

Formation brute de capitalfixe. 102,9 102,5 106,9 134,3 112,0 102.2 108,9 105,5

dont: Ménages (hors entreprises individuelles). 105,1 106,6 124,6 101,9 100,6 101,4 85,9 iwle

Sociétés, quasi-sociétésnonfinancièresetentreprises 112B1089
individuelles 97,3 109,8 82,4 158,7 120,6 102,9 112.8 108,9

Administrationspubliques 108,6100,1 113,9 141,8 108,6 99,8 116,7 100,6

Administrationsprivées < * A * * • * *Administrationsprivées.
Institutions de crédit et entreprises d'assurances. 133,3 **** 668,9 113,6 216,9

Exportations de biens etservices. 85,7 105,2 144,289,1 82,2
167,7 124,5 92.6TotaL. 133,0 113,2 115,6 125,3 117,0 116.7 113,6 W.9



TABLEAU 3.01-12

Ressources et emplois de biens et services marchands et non marchands (Départements d'outre-mer)

Source: I.N.S.E.E. Unité: millier de francs
!

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978
1

Services marchands
RESSOURCES GUADELOUPE

Produit intérieur brut marchand. 998.926 1.152.289 1.251.967 1.483.470 1.782.571 2.020.188 2.317.137 2.593.326 2926251
Ventes résiduelles 5.342 5.333 9.026 21.470 27.344 45.707 55.921 70.406 83.801Importations. 717.699702.999 758.770 908.711 1.120.165 1.335.103 1.537.756 1.869.761 1.940.901Total1.721.9671.860.6212.019.7632.413.6512.930.080 3.400.998 3.910.814 4.533.493 4.950.953

EMPLOIS

Consommation intermédiaire des branches non
marchandes des administrations 57.783 73.570 67.585 72.573 92.535 104.463 131.209 175.089 222.439

Consommation finale des ménages 1.180.530 1.265.104 1.397.671 1.663.708 2.004.125 2.398.823 2.761.439 3.205.681 3.463.828
Formation brute de capitalfixe. 264.233 281.169 348.026 390.542 522.419 543.833 520.646 674.529 746.273Var,atlondestocks. 10.424 8.360 3.120 - 1.140 28.474, - 5.927 58.101 73.272 - 1.177Exportations. 208.997 232.418 203.361 287.968 282.527 359.806 439.419 404.922 519.590Total.-.. 1.721.967 1.860.621 2.019.763 2.413.651 2.930.080 3.400.998 3.910.814 4.533.493 4.950.953

Services non marchands
RESSOURCES

Produit intérieur brut non marchand. 331.052 393.410 473.345 568.048 674.206 805.587 954.137 1.137.174 1.336.714
Consommation intermédiaire des branches non

marchandes des administrations. 57.783 73.570 67.585 72.573 92.535 104.463 131.209 175.089 222.439
Moins: Ventes résiduelles. - 5.342 - 5.333 - 9.026 - 21.470 - 27.344 - 45.707 - 55.921 - 70.406 - 83.801Total. 383.493 461.647 531.904 619.151 739.397 864.343 1.029.425 1.241.857 1.475.352

EMPLOIS
Consommation finale:

— des ménages. 26.427 29.346 32.902 38.361 44.129 52.138 62.480 72.825 83.590
— des administrations..;. 357.066 432.301 499.002 580.790 695.268 812.205 966.945 1.169.032 1.391.762Total383.493461.647531.904619.151739.397864.343 1.029.425 1.241.857 1.475.352

Services marchands
RESSOURCES MARTINIQUE

Produit intérieur brut marchand. 1.147.395 1.302.772 1.489.705 1.709.743 1.795.583 2.314.548 2.546.681 3.018.100 3.449.431
Ventes résiduelles. 31.868 31.903 33.017 35.119 52.144 57.926 93.200 115.240 124.680Importations. 817.738 870.041 882.349 1.096.537 1.420.333 1.472.898 1.987.659 2.072.908 2.319.660Total. 1.997.001 2.204.716 2.405.071 2.841.399 3.268.060 3.845.372 4.627.540 5.206.248 5.893.771

EMPLOIS
Consommation intermédiaire des branches non

marchandes des administrations. 90.415 85.210 95.528 125.432 163.678 208.474 256.943 301.492 344.439
Consommation finale des ménages. 1.373.308 1.451.926 1.664.341 1.926.989 2.221.189 2.661.542 3.137.135 3.554.218 4.096.769
Formation brute decapitalfixe. 376.696 467.326 426.674 490.951 476.833 612.091 593.702 675.578 731.092
Variation de stocks-10.247 11.352 -40.006 53.718 59.257 -44.433 45.717 44.617 22.471Exportations166.829 188.902 258.534 244.309 347.103 407.698 594.043 630.343 699.000Total.-. 1.997.001 2.204.716 2.405.071 2.841.399 3.268.060 3.845.372 4.627.540 5.206.248 5.893.771

Services non marchands
RESSOURCES

Produit intérieur brut non marchand.:. 453.068 522.862 584.022 680.123 813.001 1.042.922 1.191.065 1.378.392 1.608.556
Consommation intermédiaire des branches non

marchandes des administrations. 90.415 85.210 95.528 125.432 163.678 208.474 256.943 301.492 344.439
Moins: Ventes résiduelles. - 31.868 - 31.903 -33.017 - 35.119 - 52.144 - 57.926 - 93.200 - 115.240 - 124.680Total. 511.615 576.169 646.533 770.436 924.535 1.193.470 1.354.808 1.564.644 1.828.1Ï5

EMPLOIS
Consommationfinale:- des ménages. 20.419 22.713 25.630 31.622 37.847 47.124 57.667 67.136 75.275

— des administrations. 491.196 553.456 620.903 738.814 886.688 1.146.346 1.297.141 1.497.508 1.753.040Totat.——511.615——576.169——646.533——770.436 924.535 1.193.470 1.354.808 1.564.644 1.828.315

Services marchands
RESSOURCES

RÉUNION

Produit intérieur brut marchand. 1.402.436 1.607.727 1.839.144 2.033.060 2.593.280 3.125.324 3.559.921 4.032.432 4.278.244
Ventes résiduelles. 15.952 24.026 42.790 32.220 42.610 49.427 68.121 72.267 86.505Importations. 902.813 964.995 1.012.769 1.285.050 1.612.093 1.780.787 2.179.965 2.497.342 2.696.630

Tota) 2.321.201 2.596.748 2.894.703 3.350.330 4.247.983 4.955.538 5.808.007 6.602.041 7.061.379

EMPLOIS
-

Consommation intermédiaire des branches non
marchandes des administrations., 96.518 108.426 137.211 154.284 215.963 253.010 276.593 327.632 398.919

Consommation finale des ménages. 1.402.771 1.638.064 1.818.006 2.169.956 2.752.338 3.324.375 4.054.691 4.588.885 5.018.662
Formation brute decapitalfixe., 572.305 588.578 603.125 644.729 865.620 969.127 991.276 1.079.855 1.139.660
Variation de stocks. - 32.480 19.847 81.882 14.528 87.279 140.547 35.169 44.935 -15.320Exportations. 282.087 241.833 254.479 366.833 326.783 268.479 450.278 560.734 519.458Tota). 2.321.201 2.596.748 2.894.703 3.350.330 4.247.983 4.955.538 5.808.007 6.602.041 7.061.379

Services non marchands
RESSOURCES

Produit intérieur brut non marchand. 610.978 723.368 879.961 995.923 1.197.780 1.414.562 1.638.750 1.855.215 2.067.646
Consommation intermédiaire des branches non

marchandes des administrations. 96.518 108.426 137.211 154.284 215.963 253.010 276.593 327.632 398.919

Moins: Ventes résiduelles. - 15.952 - 24.026 - 42.790 - 32.220 - 42.610 - 49.427 - 68.121 - 72.267 - 86.505Total. 691.544807.768 974.382 1.117.987 1.371.133 1.618.145 1.847.222 2.110.580 2.380.060

EMPLOIS
Consommation finale:-

des
ménages

25.728 32.135 36.753 49.891 59.832 61.954 71.695 76.198 82.168m
665.816 775.633 937.629 1.068.096 1.311.301 1.556.191 1.775.527 2.034.382 2.297.892—desTotal691.544

807.768——974.382 1.117.987 1.371.133 1.618.145 1.847.222 2.110.580 2.380.060



lABLEAU
3.01-13 -

indices
des ressources et emplois de biens et services marchands et non marchands

(*Dé1partementsd'outre-mer)

Hb
Source : I.N.S.E.E.

--- --- -- -- -

Date 100 apaéeiiéiMw>>jp-t.1-11IrnmffilitTiliKOTiiiiir v imrb ,.- 1971 1W2 1973 1974 los 1«f»
-1^"-~ ~—-—~ i1"/*

Services marchands GUADELOUPE
RESSOURCES ,'., Produit intérieur brut marchand. 115,4 108,7 118,5 120,2 113,3 114,7 Ht9 ItXS

fu, 1. Ventes rémduellu 99,8 169,2 237,9 127.4 112,9 125.6 133^4 127,0Importations. 98,0 107,9 119,8 123.3, 119.2 115,2 121.6 103"Tetti.
188,1 10M «M 121,4 114,1 115,0 115,9 fffgi

(: EMPLOISConsommation intermédiaire des branches non marchandes desJ""
administrations 127,3 91.9 107,4 127,5 112,9 125.6 i33,4 127,0

Consommation finale des ménages 107,2 110,5 119,0 120.5 119,7 115,1 116.1 108,1
,i. Formation brute decapitalfixe. 106,4 123,8 112.2 133,8 104,1 95,7 129,9 110,6"f,.bpon,tIODS. 111,2 87,5 141,6 98,1 127,4 122,1 92,2 120,3

Total 108,1 100,4 119,5 121,4 114,1 115,0 ittf 109,2
Services non marchands

RESSOURCESf Produit intérieur brut non marchand. 118,8 120,3 120,0 118,7 119,5 118,4 119,2 117,5
Consommation intermédiaire des branches non marchandes des ,

administrations 127,3 91,9 107,4 127,5 112,9 125,6 133,4 127.0
Ventes résiduelles 99,8 169,2 237,9 127,4 167,2 122,3 125,9 119,0
Total production desservices non marchands. 120,4 115,2 116,4 119,4 116,9 119,1 120,6 118,8

EMPLOIS
Consommation finale:

— des ménages 111,0 112,1 116,6 115,0 118,1 119,8 116,6 114,8
— des administrations. 121,1 115,4 116,4 119,7 116,8 119,1 120.9 119,1Total. 120,4 115,2 U6,4 119,4 116.9 119,1 120,6 110,8

Services marchands
RESSOURCES MARTINIQUE

Produit Intérieur brut marchand. 113,5 114,3 114,8 105,0 128,9 110,0 118,5 114,3
Ventesrésiduelles. 100,1 103,5 106,4 148,5 111,1 160,9 123,6 108,2
Importations 106,4 101,4 124,3 129,5 103,7 134,9 104,3 111.9Total. 110,4 109,1 118,1 115,0 117,7 120,3 112,5 113,2

EMPLOIS
Consommation intermédiaire des branches non marchandes desadministrations. 94,2 112,1 131,3 130,5 127,4 123,2 117,3 114.2
Consommationfinale des ménages 105,7 114,6 115,8 115,3 119,8 117,9 113,3 115,3
Formation brute decapitalfixe. 124,1 91,3 115,1 97,1 128,4 97,0 113,8 108,2Exportation*. 113,2 136,9 94,5 142,1 117,5 145,7 106,1 110,9Total 110,4 109,1 118,1 115,0 117,7 120,3 112,5 113,2

Services non marchands
"'; RESSOURCES
jt Produit intérieur brut non marchand. 115,4 111,7 116,5 119,5 128.3 114,2 115,7 116,7

Consommation intermédiaire des branches non marchandes des
r administrations. 94,2 112,1 131,3 130,5 127,4 123,2 117,3 114,2

Ventesrésiduelles 100,1 103,5 106,4 148,5 111,1 160,9 123,6 108,2
Total production des services non marchand*. 112,6 112,2 119,2 120,0 129,1 113,5 115,5 116,8

r EMPLOIS
Consommation finale:

, — des ménages 111,2 112,8 123,4 119,7 124,5 122,4 116,4 112.1

v — des administrations. 112,7 112,2 119,0 120,0 129,3 113,2 115,4 117,1Total. 112,6 112,2 119,2 120,0 129,1 113,5 115,5 114,0

Servicesmarchands
RESSOURCES

RÉUNION

Produit intérieur brut marchand. 114,6 114,4 110,5 127,6 120,5 113,9 113,3 106,1
Ventesrésiduelles. 150,6 178,1 75,3 132,2 116,0 137,8 106,1 119,7Imporcacions. 106,9 105,0 126,9 125,5 110,5 122.4 114,6 108,0Total 111,9 111,5 115,7 126,8 114,7 117,2 113,7 107,0

EMPLOIS
Consommation intermédiaire des branches non marchandes desadministrations. 112,3 126,5 112,4 140,0 117,2 109,3110,5 121,0
Consommationfinale des ménages 116,8 111,0 119,4 126,8 120,8 122,0 113,2 109.4
Formation brute decapitalfixe. 108,8 102,5 106,9 134,3 112,0 102,3 10819 105.5Exportations. 85,7 105,2 144,2 89,1 82.2 167,7 124,5 92,4Total. 111,9 111,5 115,7 126,8 114,7 117,2 113,7 107,0

Servicesnonmarchands
RESSOURCES

Produit intérieur brut non marchand. 118,4 121,6 113,2 120,3 118,1 115.8 113,2 1113
Consommation intermédiaire des branches non marchandes des

4 '21,8administrations. 112,3 126,5 112,4 140,0 11712 109,2 110.4A 1t79
Ventesrésiduelles. 150,6 178,1 75,4 132,2 116,0 137,8 106,1 117,9
Total production de services non marchands 116,8 120,6 114,7 122,6 118.0 114.2 114,3 -

EMPLOIS
Consommationfinale:- des ménages 124,9 114,4 135,7 119,9 103,5115,7 106,3 1<0m7,7.-desadministrations. 116,5 120,9 113,9 122,7 118,7 114,1 114.6 113.0Total 116,8 120,6 114,7 122,6 118.8 114,2 114,3 112J
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apitre 3.02

ntreprises et établissements

1. Le répertoire SIRENE

2. Le champ couvert par SIRENE

3. Les exploitations statistiques

I. Le répertoire SIRENE

Le décret no 73-314 du 14 mars 1973 a créé un réper-
oire national des entreprises et de leurs établissements
Bt en a confié la gestion à l'I.N.S.E.E. : ce répertoire
énommé SIRENE (1) a été construit à partir du fichier

es établissements tenu par l'I.N.S.E.E. depuis 1948.

Le répertoire SIRENE est essentiellement un outil
'identification des entreprises et des établissements, il
contient des identifiants destinés à améliorer la coordi-
nation interadministrative.L'I.N.S.E.E. attribue ainsi des
uméros SIREN à 9 chiffres qui caractérisent les entre-
rises (2), des numéros SIRET à 14 chiffres (les neuf
remiers chiffres reprenant le SIREN de l'entreprise) qui

caractérisent les établissements (3) et des codes d'« acti-
vité principale exercée» à 4 chiffres (dits codes A.P.E.) qui
sont déterminés par référence à la nomenclature officielle
d'activités et de produits définie par le décret n° 73-1036
du 9 novembre 1973 (dite N.A.P. 73) et publiée par les
ournaux officiels sous la forme d'une brochure (nO 1402) :

ces codes A.P.E. existent aux niveaux entreprise (A.P.E.N.)
et établissement (A.P.E.T.).

Parmi les autres éléments d'identification portés au
répertoire, on peut citer:
* pour les entreprises:

— leur nom ou raison sociale;

— leur catégorie juridique.

• pour les établissements:
— leur adresse complète;

— leur effectif salarié;

— leur état: actif (A), mis en location gérance(L),
mort (M);

— leur statut qui est soit « siège ou établissement prin-
cipal », soit « établissement secondaire ».

Le répertoire SIRENE est alimenté par des informa-
tions en provenance des associés du système qui sont
actuellement(4) :

— les greffes des tribunaux de commerce;
— les chambres de métiers;
— la direction générale des Impôts;
— les U.R.S.S.A.F. (Unions pour le recouvrement des

cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales);

— les C.R.A.M. (Caisses régionales d'assurancemaladie);
— les directions régionales de l'I.N.S.E.E.

2. Le champ couvert par SIRENE

Ne sont immatriculés dans SIRENE que les établis-
sements situés en France métropolitaine et dans les dépar-
tements d'outre-mer (à l'exception de Saint-Pierre-et-
Miquelon) [5].

Les établissements sis en France mais dépendant de
sociétés étrangères sont par conséquent immatriculés dans
SIRENE; par souci d'homogénéité avec le reste du réper-
toire, on crée dans ces cas des établissements «fictifs»
situés à l'étranger et ayant le statut de siège (ou établis-
sement principal).

Le champ couvert par le répertoire SIRENE est défini

par les décrets et les arrêtés qui l'ont institutionnalisé:
par exemple arrêté du 6 novembre 1974 (paru au J.O.
du 14 novembre 1974) pour la direction générale des
Impôts et arrêté du 13 janvier 1975 (paru au J.O. du
31 janvier 1975) pour le répertoire des Métiers.

Doivent en particulier être immatriculés:
- les employeurs (sauf de personnel de maison);- les personnes morales passibles de l'impôt sur les

sociétés;
— les unités assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée;

— les unités dont les revenus ressortissent à la caté-
gorie des B.I.C. (bénéfices industriels et commerciaux) et
des B.N.C. (bénéfices non commerciaux);

— les exploitants agricoles imposés au « bénéfice réel»
(soit une très faible part des exploitations agricoles).

Globalement, on peut donc considérer que la couver-
ture de SIRENE est excellente pour l'ensemble des acti-
vités non agricoles à l'exception des services administratifs

et des services non marchands pour lesquels elle est
partielle.

(1) SIRENE : Système Informatique pour le Répertoire des Entreprises
et de leurs Établissements.

(2) On définit comme entreprise toute personne physique ou morale
exercant de manière autonome une activité professionnelle non salariée.(3) On définit comme établissement tout lieu possédant un caractère
topographique distinct où s'exerce l'activité d'une entreprise (pendant
line durée minimale Drévisible de six mois).

(4) Le décret n° 81-257 du 18 mars 1981 créant des centres de forma-
lités des entreprises offre aux déclarants la possibilité de remplir en une
seule fois toutes les formalités auprès des différents associés du système.
Ces centres fonctionnent actuellement dans une vingtaine de départements.

(5) Le décret n° 78-1254 du 28 décembre 1978 a étendu a partir du
1" janvier 1979 le décret n° 73-314 du 14 mars 1973 aux D.O.M. de la Gna-
deloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion.



3. Les exploitations statistiques

31.HISTORIQUE

L'ancien fichier des établissements avait fait l'objet
de plusieurs exploitations: celles de 1954, 1958 et 1962
avaient donné lieu à la publication d'un volume de résul-
tats, celles de 1966 et 1971 à des publications en trois
volumes.

La mise en place du nouveau répertoireSIRENE s'est
effectuée dans des conditions difficiles de sorte qu'aucune
exploitation statistique nouvelle n'a encore pu donner
lieu à publication; depuis quelques années cependant
l'Annuaire statistique de la France a publié quelques
tableaux statistiques issus d'exploitations régulièrement
effectuées au 1er janvier de chaque année.

L'amélioration relative de la qualité des effectifs salariés
et la très nette progression dans le remplissage des codes
juridiques et surtout A.P .E. (1) permettent désormais de
développer quelque peu les tabulations statistiques effec-
tuées sur le répertoire SIRENE.

32. CHAMP STATISTIQUE RETENU

Les tableaux statistiques qui suivent portent exclusi-
vement sur les entreprises et établissements immatriculés
dans SIRENE au 1er janvier 1982 et n'ayant pas fait
connaître leur cessation d'activité à cette date. On a
retenu toutes les unités dont le code A.P.E. est chiffré
selon la N.A.P. 73 (2) à l'exception du poste 99 soit les
établissements diplomatiques étrangers en France et les
organismes internationaux.

Dans les tableaux dont l'unité statistique est l'établis-
sement, on a exclu les établissements « sièges fictifs»
situés à l'étranger: dans la ventilation régionale il y a
donc un poste qui correspond aux établissements situés
dans les D.O.M. où SIRENE est implanté.

Dans les tableaux statistiques dont l'unité statistique
est l'entreprise, il y a un poste dans la ventilation régio-
nale qui correspond aux sièges fictifs situés à l'étranger,
dans les T.O.M. ou à Saint-Pierre et Miquelon; en effet
si en tant qu'établissements ils sont purement fictifs (pas
d'effectifs salariés), ils correspondent en tant que siège
à une véritable entreprise (la restriction au territoire fran-
çais de l'entreprise étrangère considérée).

33. VARIABLES UTILISÉES

Pour l'activité, on a utilisé le regroupement de la
N.A.P. 73 plus un poste « non renseignée ».

Pour la catégorie juridique, on a retenu 5 postes:
— entreprises individuelles;

— S.A.R.L. (Sociétés à responsabilité limitée);
— sociétés anonymes;

— autres sociétés commerciales (sociétés en nom col-
lectif et sociétés en commandite);

— un cinquième poste très hétérogène qui regroupe
les 21 autres postes du code catégorie juridique utilisé
dans SIRENE (3).

Pour les effectifs salariés, il faut savoir que dans SIRENE
l'effectif d'une entreprise est par construction la somme
des effectifs de ses établissements. Selon les tableaux
on a utilisé 8 ou 9 tranches d'effectifs salariés: le premier
poste « 0 » peut englober quelques unités pour lesquelles
l'effectif n'a pas été déclaré.

34. MISES EN GARDE

Si les créations sont bien prises en compte, on peut en
revanche penser que les radiations sont moins bien connues,
ce qui explique une certaine surestimation du nombre
d'entreprises et d'établissements et cela de façon diffé-
rente selon les secteurs et les régions.

Les opérations de rattrapage (4) ainsi que les variations
de champ (par exemple l'inscription des sociétés civiles
auprès des greffes des tribunaux de commerce depuis
1978) ne permettent pas de mettre en évidence des évo-
lutions significatives, même globalement entre 1981 et
1982.

Il est clair qu'a fortiori toute comparaison des chiffres
actuels de SIRENE avec ceux des anciennes exploitations
du fichier des établissements (66 et 71 par exemple)
témoignerait plus des différences de gestion des deux
fichiers que de réelles évolutions économiques.

*
* *

'K~O tt. *

De plus amples renseignements, soit sur le fonc-
tionnement du répertoire, soit sur le contenu de ces
tableaux peuvent être obtenus en s'adressant à : I.N.S.E.E.,
département « Répertoires », division « Répertoires des
entreprises et des établissements ».

Il faut par ailleurs savoir que toutes précisions concer-
nant la diffusion de SIRENE (par exemple listes d'adresses
d'établissements sélectionnés selon différents critères et
livrables sur support papier, étiquette ou bande magné-
tique ainsi que tabulations statistiques plus fines) sont
disponibles dans les Observatoires économiques régionaux
de l'I.N.S.E.E.

!q

(1) Au cours des cinq dernières années les taux de codes APE entre-
prise (respectivement établissement) non renseignés sont passés de 15,6
à 0,55 (respectivement de 11,5 a0,28%).

(2) On exclut en effet des codes APE « fictifs» internes a 111.IN.:5.b.b.
qui caractérisent des activités hors champ statistique (par exemple les
salariés employeurs occasionnels).

(3) Dont - par exemple sur 457.865 environ:
126.000 Associations«Loi de 19018;
104.000 Sociétés civiles;
48.000 Sociétés de fait, etc.;

310 « Catégorie juridique non renseignée 8.
(4) Depuis quatre ans le système SIRENE dispose d'une procédure

de mise à jour a posteriori par voie d'enquête statistique qui permet entre
autres de détecter bon nombre de cessations d'activité non signalées par
les associés du système: elles ont pour l'instant été largement sectorielles
ce qui explique par exemple le - dégraissage- du poste: Location, Crédit-
Bail Immobilier.



TABLEAU 3.02-1

Nombre d'entreprises par taille et forme juridique. Situation au 1er janvier 1982

Source: I.N.S.E.E. (SIRENE) Unité : Entreprise

Nombredesalariés
Forme juridique —————————————————————————————————————————————————————————————————————————

0 1à5 6à9 10à19 20à49 50à99100à199 200etplus Total

Entreprise individuelle.,.,.,. 1.201.985 595.714 44.689 17.142 5.849 673 125 43 1.866.220
Société à responsabilitélimitée 62.012 142.909 42.535 27.927 16.590 3.606 1.354 770 297.703
Société anonyme,. 18.810 22.948 16.450 21.083 26.076 10.387 5.584 5.626 126.964
Autres sociétés commerciales 6.754 6.344 1.569 1.012 739 204 106 99 16.827
Autres sociétés 234.253 156.436 23.911 17.442 13.149 5.753 3.161 3.353 457.458Total.,. 1.523.814 924.351 129.154 84.606 62.403 20.623 10.330 9.891 2.765.172

TABLEAU
3.02 -

2
Nombre

d'entreprises par taille et activité principale. Situation au 1er janvier 1982
I

Source: I.N.S.E.E. (SIRENE) Unité: Entreprise

Nombre de salariés
Activité principale (NAP) ——————————————————————————————————————————————————————————————————————

0 1à5 6à9 10à19 20à49 50à99 100à199 200etplus Total

Non renseignée 4.797 1.501 399 473 431 193 126 154 8.074
Agriculture,sylviculture,pêche 85.715 21.972 2.656 1.631 913 200 67 43 113.197
Industries agricoles et alimentaires. 24.915 34.683 4.682 2.447 1.897 638 414 380 70.056
Productionetdistributiond'énergie. 1.711 2.794 146 131 112 58 23 56 5.031
Industries des biens intermédiaires. 21.831 15.334 4.792 4.663 4.868 1.789 957 995 55.229
Industries des biens d'équipement. 19.504 14.696 3.379 2.908 3.346 1.383 794 1.076 47.086
Industries des biens de consommationcourante. 69.201 34.323 7.630 6.716 6.564 2.459 1.394 1.253 129.540
Industrie de mise en œuvre du bâtiment

et du génie civil et agricole. 185.864 141.899 21.124 13.485 8.994 2.256 930 681 375.233Commerce.,.,. 383.863 221.017 30.004 17.950 11.286 2.804 1.106 863 668.893
Transports et télécommunications 54.122 19.267 4.339 3.412 2.727 885 455 504 85.711
Services marchands. 533.046 328.010 35.231 20.283 13.034 3.910 1.856 1.672 937.042
Location et crédit-bailimmobiliers 53.909 4.590 612 437 370 202 111 74 60.305Assurances. 997 802 124 136 160 90 66 84 2.459
Organismesfinanciers.,. 4.184 2.918 539 466 378 169 87 277 9.018
Services non marchands. 80.155 80.545 13.497 9.468 7.323 3.587 1.944 1.779 198.298Total. 1.523.814 924.351 129.154 84.606 62.403 20.623 10.330 9.891 2.765.172

TABLEAU

3.02- 3Nombre
d'entreprises par activité et forme juridique. Situation au 1" janvier 1982

I
Source: I.N.S.E.E. (SIRENE) Unité: Entreprise

Forme juridique

Activité principale (NAP) Entreprise
Sociétéà Société

Autres Autres lotaiEntreprise Société Autres
individuelle

responsabilité
anonyme sociétés

sociétés Total
lnIVIuee

limitée anonyme commerciales
SOCIt

Non renseignée. 4.172 1.510 1.044 79 1.269 8.074

Agriculture, sylviculture, pêche.,.,.,.,. 72.742 2.110
1.13535436.856 113.197

Industries agricoles et alimentaires 56.482 5.174 3.939
512

3.949 70.056

Production et distribution d'énergie 309 258 393 153 3.918 5.031
Industries des biens intermédiaires.,., ,. 28.281 14.038 10.334 389 2.187 55.229

Industries des biens d'équipement 25.806 11.153 7.8153062.00647.086
Industries des biens de consommation courante 84.287 26.835 12.208

718 5.492129.540
Industrie de mise en œuvre du bâtiment et du génie civil etagricole., , 303.809 40.148 10.581 1.470 19.225 375.233

Commerce., , ,, , 508.377 97.373 37.490 5.207 20.446 668.893

Transports et télécommunications.,,, , , 62.960 10.752 5.222 636 6.141 85.711

Services marchands 679.960 84.760 30.583
6.308

135.431 937.042

Location et crédit-bail immobiliers.,., 35.997 1.912 2.805 363 19.228 60.305Assurances.,..,.,.,., 269 78 304 9 1.799 2.459

Organismes financiers.,.",.,.,..,.,.. 107 557 2.409 82 5.863 9.018

Services non marchands 2.662 1.045 702
241

193.648 198.298

Total., 1.866.220 297.703 126.964 16.827 457.458 1.7.5.172



TABLEAU 3.02-4

Nombre d'entreprises par activité principale et nombre d'établissements de l'entreprise.
Situation au 1er janvier 1982

Source: I.N.S.E.E. (SIRENE) Unité; Entreprise

Nombre d'établissements
Activité principale (NAP) —————————————————————————————————————————————————————————————— Total

1 2 3 4 5à9 10à19 20à49 50etplus

Nonrenseignée. 3.956 3.116 515 193 202 61 27 4 8.074
Agriculture,sylviculture,pêche 111.690 1.324 105 28 28 13 5 4 113.197
Industries agricoles et alimentaires. 65.179 3.701 629 227 214 78 20 8 70.056
Production et distribution. 4.707 209 45 18 28 9 6 9 5.031
Industries des biens intermédiaires. 48.810 4.717 922 320 294 114 43 9 55.229
Industries des biens d'équipement. 42.084 3.552 748 243 298 95 52 14 47.086
Industries des biens de consommationcourante. 118.120 8.880 1.568 446 380 97 38 11 129.540
Industrie de mise en oeuvre du bâtiment

et du génie civil et agricole. 362.488 11.262 946 208 218 60 36 15 375.233Commerce.,.,. 619.632 38.374 6.196 1.932 1.940 493 208 118 668.893
Transports et télécommunications. 80.172 4.112 670 229 335 128 48 17 85.711
Services marchands 899.145 31.972 3.380 975 1.099 271 139 61 937.642

Location et crédit-bail immobiliers. 56.838 3.096 225 51 59 21 9 6 60.305Assurances. 2.053 235 53 27 42 17 12 20 2.459
Organismes financiers. 7.991 575 102 38 89 69 96 58 9.018
Services non marchands 190.577 5.718 870 293 565 162 80 33 198.298Total.,. 2.613.442 120.843 16.974 5.228 5.791 1.688 819 387 2.765.172

TABLEAU3.02
-

5

Nombre d'entreprises par forme juridique et nombre d'établissements de l'entreprise.
Situation au 1er janvier 1982

Source: I.N.S.E.E. (SIRENE) Unité: Entreprise

Nombre d'établissements
Forme juridique —————————————————————————————————————————— Toul

1 2 3 4 5à9 10à19 20à49 50etplus.

Entrepriseindividuelle. 1.807.294 53.940 4.006 642 311 20 5 2 1.866.220

Société à responsabmtélimitée. 262.692 28.247 4.365 1.176 961 200 50 12 297.703

Sociétéanonyme. 91.181 21.354 6.503 2.699 3.334 1.086 554 253 126.964

Autressociétéscommerciales 15.360 1.140 166 63 72 16 6 4 16.827

Autressociétés,. 436.915 16.162 1.934 648 1.113 366 204 116 457.458

Total. 2.613.442 120.843 16.974 S.228 5.791 1.688 819 387 2.7*5.172



TABLEAU 3.02-6
- Nombre d'entreprises par région et nombre d'établissements de l'entreprise. Situation au 1" janvier 1982

Source : I. N SE.E.(SIRENE)
t,/_ M, ; Entreprise

Nombre d'établissements
Région ToulTotal

1

2
3 4 5 à 9 10 à19 20 à 49 50 et plus

Ue-de-France. 481.208 32.562 5.266 1.696 2.099 762 411 220 524.224Champagne. 61.895 2.513 371 116 123 26 15 7 65.066Picardie. 67.990 2.726 372 124 126 31 6 5
71.380

Haute-Normandie., 62.404 2.594 349 123 132 32 27 8 65669Centre. 110.184 3.733 533 128 163 50 25 14 114.830Basse-Normandie. 60.242 2.359 286 93 80 23 6 3 63.092Bourgogne. 73.391 2.279 332 115 125 ,35 23 1
76.301

Nord - Pas-de-Calais,. 133.735 5.608 852 316 342 85 37 19 140994Lorraine. 84.142 3.476 539 194 204 63 26 17 88.661,Alsace. 57.926 2.188 315 112 123 41 16 7
60.728

Franche-Comté. 49.032 1.599 220 69 94 16 10 1 51.041PaysdelaLoire. 124.808 4.364 686 204 259 75 30 14 130.440Bretagne.,. 123.860 4.445 629 188 170 48 16 11 129.367
Poitou - Charentes.,. 79.751 2.555 348 119 102 18 8 5 82-906Aquitaine. 144.820 5.347 733 193 229 35 11 4 151.372Midi-Pyrénées. 134.539 5.019 573 137 154 43 17 4 140.486Limousin. 37.697 1.378 192 58 45 14 10 1 39.395
Rhône-Alpes. 264.566 12.933 1.726 541 548 127 60 24 280.525Auvergne. 68.391 2.992 425 94 110 19 10 3 72.044Languedoc-Roussillon.,.. 111.252 4.598 544165 141 41 12 6 116.759
Provence-Alpes-Côted'Azur 219.474 10.172 1.147 315 313 80 36 9 231.546Corse. 15.479 654 64 20 6 - - - 16.223
Ensemble des départements d'outre-mer 45.493 2.293 259 58 42 5 2 - 48.152
Autre localisation(1). 1.163 2.456 213 50 61 19 5 4 3.971

France entière. 2.613.442 120.843 16.974 5.228 5.791 1.688 819 387 2.765.172

(1) Étranger, territoires d'outre-mer ou Saint-Pierre et Miquelon.

TABLEAU 3.02 -
7

Nombre d'établissements par taille et région. Situation au 1er janvier 1982
1

Source: I.N.S.E.E. (SIRENE) ---- --- Unité: Etablissement

Nombre de salariés
Région ——————————————————————————————————————————————————————————— Total

0 1à5 6à9 10à19 20à49 50à99 100à199 200etplus

lIe-de-France. 291.129 206.986 37.546 25.599 20.168 6.563 3.352 2.983 594.326Champagne. 37.437 26.588 3.604 2.413 1.804 660 338 313 73.157Picardie.,. 38.584 30.975 4.077 2.786 2.095 724 418 364 80.023
Haute-Normandie. 36.055 27.247 4.219 2.967 2.290 799 422 397 74.396Centre.,. 64.737 45.186 6.070 4.658 3.592 1.208 634 452 126.537
Basse-Normandie. 34.523 26.445 3.666 2.116 1.726 529 288 222 69.515Bourgogne. 43.716 30.079 4.127 2.772 2.168 720 400 323 84.305

Nord - Pas-de-Calais. 85.221 51.824 8.050 5.893 4.673 1.706 962 859 159.188Lorraine. 50.609 35.341 5.645 4.272 3.080 1.110 646 531 101.234Alsace., 29.887 25.776 4.880 3.275 2.314 777 390 384 67.683Franche-Comté. 29.572 19.131 2.816 1.933 1.480 524 257 196 55.909

Pays de la Loire., , 74.368 51.236 7.098 5.137 3.664 1.250 637 492 143.882Bretagne. 76.136 48.600 6.894 4.845 3.368 1.109 485 343 141.780

Poitou - Charentes. 47.372 32.261 4.151 2.734 2.088 621 299 240 89.766Aquitaine. 95.809 51.571 7.044 5.050 3.543 1.043 459 373 164.892Midi-Pyrénées. 90.478 47.492 5.832 4.120 2.919 838 370 305 152.354Limousin. 23.280 15.206 1.865 1.319 938 322 180 115 43.225

Rhône- Alpes. 178.425 96.518 14.285 10.317 7.909 2.530 1.245 1.040 312.269Auvergne. 45.165 26.495 3.420 2.329 1.630 520 257 197 80.013

Lanluedoc-Roussillon. 76.618 40.823 4.760 3.298 2.186 625 315 214 128.839

Provence-Alpes-Côted'Azur 141.186 88.554 10.816 7.661 5.199 1.551 732 564 256.263Corse. 10.707 5.499 474 412 265 70 26 15 17.468

Ensembledesdépartementsd'outre-mer 38.035 11.170 1.159 664 567 176 84 56 51.911

Franceentière. 1.639.049 1.041.003 152.498 106.570 79.666 25.975 13.196 10.978 3.068.935



TABLEAU 3.02. - 8

Nombre d'établissements par taille et activité principale. Situation au 1er janvier 1982

Source: I.N.S.E.E. (SIRENE) Unité: Établissement

Nombrede salariés

Activité principale 0 1àS 6à9 10 à 19 20 à 49 50à99 100 à199 200etplus Total

Non renseignée. 5.972 1.395 303 297 204 71 41 30 8.313
Agriculture,sylviculture, pêche.:. 86.881 22.713 2.805 1.776 1.055 278 115 44 115.727
Industries agricoles et alimentaires 27.345 36.92B 5.061 2.854 2.416 893 583 440 76.520
Production et distribution d'énergie. 2.393 3.580 485 733 630 331 191 268 8.611
Industries des biens intermédiaires. 24.795 18.747 6.219 6.364 6.298 2.216 1.338 1.380 67.357
Industries des biens d'équipement. 21.902 17.310 4.358 4.213 4.642 1.845 1.184 1.662 57.116
Industries des biens de consommation

courante 74.454 39.098 9.102 8.136 8.007 3.013 1.742 1.265 144.817
Industrie de mise en œuvre du bâtiment

etdugénieciviletagricole. 192.875 145.919 22.183 14.360 10.386 2.865 1.264 719 390.571Commerce. 424.304 275.667 37.501 23.576 14.578 3.281 1.266 724 780.897
Transports et télécommunications 58.707 24.468 5.674 4.872 4.034 1.308 703 630 100.396
Services marchands. 562.557 353.231 40.290 24.834 16.530 5.090 2.339 1.606 1.006.477
Location et crédit-bail immobiliers. 60.212 5.188 694 535 411 203 120 69 67.432
Assurances. 2.271 2.045 427 515 455 168 113 131 6.125
Organismes financiers,. 8.944 8.083 2.760 2.726 1.563 571 282 366 26.095
Services non marchands. 85.437 85.771 14.636 10.779 8.457 3.842 1.915 1.644 212.481

Total1.639.049 1.041.003 152.498 106.570 79.666 25.975 13.196 10.978 3.068.935

SOURCES DE DOCUMENTATION

— « La concentration des établissements industriels français en 1962
et en 1972 », Les Collections de I'LN.S.E.E., série E, n° 43, novem-
bre 1976.

— « Les statistiques d'entreprises, sources », Les Collections de
I'LN.S.E.E., série E, n° 44, mars 1977;

— « L'opération SIRENE » par H. COSTE, Courrier desstatistiques,
n° 5, janvier 1978, p. 21 à 29.



Chapitre 3.03

Production industrielle

1. Industrie: présentation générale

2. Indices de la production industrielle

1. Industrie: présentation générale

11. CONCEPTS DE SECTEUR ET DE BRANCHE

Secteur d'entreprise. — Sont classées dans un même
secteur toutes les entreprises ayant la même activité prin-
cipale.

Si on utilise le critère « effectif », l'activité principale
d'une entreprise est celle qui fait appel au plus grand nom-
bre de personnes.

Branche. — Font partie d'une même branche toutes
les entreprises ou sections d'entreprises (dans le cas d'en-
treprises à activités multiples) qui concourent à l'exercice
d'une même activité, que cette activité soit principale ou
secondaire.

Compte tenu de ces définitions, on en déduit qu'une
entreprise ayant plusieurs activités peut appartenir à
plusieurs branches mais ne fait partie que d'un seul
secteur.

Le graphique ci-dessous aide à mieux distinguer ces
deux notions

Font partie de la'même branche «A» :

— les entreprises « 1» ayant comme activité unique
l'activité «A»;

— la section de l'entreprise «2» consacréeà l'activité «A»;

— la section de l'entreprise
« 3» consacréeà l'activité«A».

Font partie du même secteur « A» :

— les entreprises « 1» ayant comme activité unique
l'activité « A»;

— les entreprises « 2» classées en «
A », en raison de leur

activité principale « A».

Secteur d'établissement. — On sait qu'une entreprise
(unité juridique) possède un ou plusieurs établissements
(unités géographiques).

On définira le secteur d'établissement comme l'en-
semble des établissements qui ont la même activité prin-
cipale.

12. ANALYSE PAR SECTEUR

L'Enquête annuelle d'entreprise (E.A.E.) a pour rôle
essentiel de permettre une meilleure connaissance des

structures industrielles françaises.
Elle fournit des résultats d'ensemble sur les entreprises

industrielles de plus de 9 salariés. Les entreprises occu-
pant moins de 50 personnes ne répondent généralement
qu'à un questionnaire simplifié portant sur les effectifs,
les ventes, les achats et le total des investissements pro-
ductifs.

Cette enquête permet d'étudier:
a. Au niveau du secteur d'entreprise:
— les structures de chaque secteur (concentration,

diversification des activités);

— la production du secteur (ventes hors taxes par
produit, valeur ajoutée);

— le compte d'exploitation du secteur;

— les facteurs de production du secteur (effectifs,

investissements, achats).

b. Au niveau du secteur d'établissement:
— les effectifs et les investissements, sources d'exploi-

tations régionales.

c. Au niveau de la branche:
— les effectifs et les ventes.



Le tableau 1 de ce chapitre rassemble, classés par sec-
teurs d'entreprises, les principaux résultats de l'enquête

pour l'année 1979:
— nombred'entreprises, effectifs, ventes, investissements

et soldes d'exploitation pour les entreprises de 20
salariés et plus.

Ces variables sont ventilées selon les niveaux 100 de la
Nomenclature officielle d'activités. Les résultats de l'E.A.E.
79 ne peuvent pas être directement comparés avec les
résultats des enquêtes annuelles portant sur les années
1974 à 1978.

Le secteur Bâtiment et Travaux publics (B.T.P.), très
différent du reste de l'industrie, a été exclu des tableaux
de ce chapitre de présentation générale de l'industrie.
Les enquêtes ont été adaptées au caractère spécifique de

ce secteur pour tenir compte en particulier :

— de la très grande importance de l'artisanat (250.000
entreprises) et des petites entreprises (45.000 occupent
de 6 à 19 salariés), importance qui est liée aux faibles
possibilités de production en série dans ce domaine;

— de l'absence d'établissements de production compa-
rables aux établissements du reste de l'industrie. Les inves-
tissements dans le B.T.P. sont effectués par le siège social

car, à l'inverse du reste de l'industrie, les outils de travail
se déplacent sur le lieu de l'ouvrage (chantiers);

— de la difficulté d'avoir un système de mesure pour
une production très hétérogène et soumise à de forts
aléas saisonniers.

13. ANALYSE PAR BRANCHE

L'enquête annuelle d'entreprise permet d'étudier:
— les ventes et les effectifs par branche;

— les effectifs et les investissements par secteur d'éta-
blissements (à défaut de pouvoir saisir les investissements
au niveau de la branche stricto sensu).

Les enquêtes de branche ont pour but principal de
fournir des données détaillées et rapides sur la produc-
tion industrielle, mesurée en quantités physiques le plus
souvent, données qui sont utilisées pour le calcul de
l'indice de la production industrielle publié au tableau 2.

Elles ont été mises en place à partir de 1953 dans le
cadre de la loi du 7 juin 1951 sur la statistique industrielle
obligatoire. Elles sont généralement réalisées en collabo-
ration avec des organisations professionnelles dites agréées,
c'est-à-dire agissant par délégation et pour le compte de
l'administration.

Les activités intégrées ne sont pas systématiquement
recensées par les enquêtes. Par exemple, les entreprises
intégrant la production de pâte à papier et de papier ne
déclarent pas le tonnage de pâte à papier utilisé pour la
production de leur papier. Ne sont recensées que les
tonnes de pâte à papier commercialisées. Seules des acti-
vités dites de base sont recensées, même dans le cas d'inté-
gration par l'aval.

2. Indices de la production industrielle.

L'indice d'ensemble est un indice du volume physique
de la production industrielle française mesurée à ses
différents stades, établi selon la formule de Laspeyres.

Les indices annuels sont des indices bruts calculés
directemement à partir des chiffres définitifs de la
production annuelle totale rapportée à la même pro-
duction totale de l'année de base.

Les pondérations des différentes branches de l'indice
d'ensemble ont été établies proportionnellement aux
valeurs ajoutées brutes au coût des facteurs de chaque
branche en 1970.

Quelques secteurs industriels restent encore en dehors
du champ couvert par l'indice général faute de statis-
tiques suffisamment représentatives: l'habillement et le
travail des étoffes, la pelleterie et la fourrure, l'eau et le
chauffage urbain.

D'autres séries d'indices sont également calculées (1) :

1° Les séries mensuelles des indices des grandes
branches, lesquels indices mensuels sont publiés sous
trois dénominations:

Indices bruts correspondant aux rapports de la pro-
duction du mois considéré à la production moyenne
de l'année de base. On observera que les moyennes des
douze indices bruts mensuels diffèrent généralement des
indices annuels correspondants présentés ici. Ces diffé-

rences sont dues, pour l'essentiel, à la prise en compte
dans l'indice annuel de statistiques de base non disponibles
à cadence mensuelle;

Indices par jour normalement ouvrable, corrigés en
fonction du nombre variable de jours ouvrables contenus
dans le mois du calendrier; sont déduits: les dimanches,
les jours fériés et, pour certaines industries, les samedis,
en totalité ou en partie;

Indices corrigés desvariations saisonnières,calculés à
partir des indices par jour normalement ouvrable; ils
constituent le résultat le plus élaboré sur le plan de
l'analyse statistique; en éliminant les mouvements pure-
ment saisonniers, c'est-à-dire les accidents affectant régu-
lièrement, chaque année, tel mois particulier, on met en
évidence l'évolution à court terme des industries consi-
dérées. En raison d'une évolution dans le temps des profils
saisonniers, les coefficients de correction sont susceptibles
de révisions assez fréquentes.

20 Les séries trimestrielles des indices des grandes
branches; ces indices prennent en compte, outre les sta-
tistiques de base des indices mensuels, les statistiques
disponibles selon la périodicité trimestrielle seulement.

(1 Ces séries sont publiées au Bulletin mensuel de statistique (I.N.S.E.E.).
Les indices révisés (mensuels et trimestriels) paraissent une fois par an
danscebulletin.



TABLEAU 3.03-1

Les structures industrielles françaises. Année 1980 (*)

(Entreprises de 20 salariés et plus)

Source: Ministère de l'industrie (S.T.I.S.I.)
Enquête annuelle d'entreprise (résultats. secteur d'entreprise •) (1)

Nombre
Effectifs

Ventes Ventes Investis- SoldeNombre Ventes
Secteur d'activité

,
en fin à sements d'exploi-

d'entreprises d'année hors taxes l'exportation totaux tation

— — — I
Unité: entreprise personne million milliondefrancs

de francs

Productiondecombustiblesminérauxsolidesetcokéfaction 5 62.669 9.294 5,8 1.541 156
Productiondepétroleetdegaznaturel.,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 48 44.865 244.601 6,2 4.457 9.567
Productionetdistributiond'électricité" 35 115.824 68.772 1,6 29.784 411

Distributiondegaz, ,,,,, , ,,, ,,, , , ,,,, ,, ,,,,,,,,,,,, , 8 29.311 24.595 1,4 3.543 54

Toto/«énergie».",.,. 96 252.669 347.262 4,9 39.325 10.188

Extraction et préparationde minerai defer. 14 5.166 1.063 22,9 66 - 64Sidérurgie.,.,.,..,.,.. 42 136.705 65.676 30,6 2.117 -2.938
Premièretransformationdel'acier,., 144 45.411 17.870 31,1 454 - 97

Extraction et préparation de minerais non ferreux,,, , , ,,, ,,,,, 7 865 229 12,2 21 27

Métallurgie et première transformation des métaux non ferreux. 115 65.823 44.460 33,4 5.496 1.174

Production de minéraux divers 47 12.680 3.846 17,9 388 211

Production de matériaux de construction et de céramique, ,,,,,, 1.306 140.271 44.718 10,9 3.388 2.473Fonderie. 382 73.063 16.176 23,3 668 272

Travaildesmétaux.,.",.,.,.,.,. 3.560 312.361 75.564 14,7 2.881 2.056

Industrie duverre, , , , 164 62.123 17.032 24,2 928 1.114

Industrie chimique de base 350 142.992 99.735 33,1 4.945 648Parachimie.,.,..,.,.,. 532 109.959 50.626 21,0 1.639 2.745

Industriepharmaceutique, , , , , ,, , ,,,,, , ,,,,,,,,,,, 263 64.915 32.311 16,7 928 1.837

Industrie du caoutchouc., , 204 108.843 26.133 38,4 1.205 - 121

Transformation des matières ptastiques. 878 99.793 31.429 15,5 1.347 548

Fabrication de machines agricoles 254 37.213 12.302 29,5 459 - 306

Fabricationdemachines-outils,,, ,,,,,, , ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 436 53.057 13.457 26,7 440 271

Productiond'équipementindustriel1.847 253.306 77.664 31,3 1.886 2.067

Fabrication de matériel de manutention, de matériel pour les mines,
lasidérurgie,legéniecivil,,, ,, ,,,,,,,,,, ,,,,,,,,, ,,, , , 430 60.060 21.707 41,4 767 461

Fabrication d'instruments et de matériels de précision, ,,,,,,,,,,, 513 63.178 14.312 33,4 543 335

Fabrication de machines de bureau et de matériel de traitement de
29 48.850 21.706 39,4 3.399 568l'information,,,, ,,,,, ,,,,,,, ,,,,,,,,,,, , , ,,, ,,,,, 29 48.850 21.706 39,4 3.399 568

Fabricationdematérielélectrique",",.,,,", , , ,, 673 190.532 49.378 19,7 1.953 2.122

Fabrication de matériel électronique, ménager et professionnel.,, ,, 751 228.415 66.202 28,5 2.710 1.391

Fabrication d'équipementménager. 99 64.385 19.777 21,7 947 625

Constructionnavate. 110 27.571 7.136 56,2 161 163

Constructionaéronautique. 75 106.581 39.686 48,7 2.590 1.853

Construction de véhicules automobiles et d'autres matériels de trans-
686 515.819 181.959 34,3 9.438 - 301

port
terrestre686515.819181.95934,3a9.438-301

Industrie des fils et fibres artificiels et synthétiques, ,,,, ,,,,, ,, 8 11.138 3.427 46,0 509 -1.028

Industrietextile1988 270.134 63.236 22,9 2.128 1.033

Industrie de t-habittement. 2.254 190.453 31.926 17,1 661 758

Industrieducuir,,, , , ,,,,,, ,,,, ,,,,,,,, ,,, ,, ,,,,,, , 408 28.317 6.623 20,9 133 105

ndustrie de la chaussure., , , , 452 73.348 14.312 20,9 335 476!ndustriesdiverses(2). 866 77.133 17.816 23.9 694 702

Travail mécaniqu.dubois(3). 888 70.452 19.466 10.9 729 572

Ameublement,, , ,, .,, ,,, ,,,, ,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 986 87.575 19.659 6.2 709 447

Industriesdupapieretducarton,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 669 109.522 40.827 16,0 2.076 254

Imprimerie.-Presse.-Édition",.,',. 1.722 160.070 51.615 5,9 1.920 1.062

Ensemble(4)24.248 4.360.748 1.668.323 21,7 61.658 33.703

(*) Résultats provisoires.
(1) Les résultats indiqués sont ici ceux de l'enquête annuelle d'entreprise (E.,E,) ou l'entreprise est classée à son activité principale (secteur

d'entreprise). L'enquête porte sur les entreprises dont les activités sont de la compétence du
Ministere

de
l'industrie,

du Ministère de la défense et du

Ministère des transports. — (2) Non compris laboratoires de développement photographique. -(3) Non compris scieries.



TABLEAU 3.03-2

Indices annuels de la production industrielle

Source:I.N.S.E.E. Base: 100 en 1970

Pondéra-tion (1)(2) 1970 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 P1981

GRANDES BRANCHES

industries agricoles et alimentaires 756 100 110 112 112 115 116 119 125 126 127 127
Combustibles minéraux solides. 160 100 81 73 69 66 63 59 56 54 r 52 51Émissionsdegaz. 40 100 146 174 182 198 219 234 254 281 r292 305
Production d'électricité.-. 310 100 116 124 129 127 138 144 155 164 r175 189
Gaz naturel et produits pétroliers. 390 100 115 129 123 106 117 114 114 122 110 95
Matériauxdeconstructionet céramique. 296 100 113 118 125 118 121 116 115 124 r121 120Verre. 80 100 119 141 147 134 153 161 177 200 r196 185
Minerai de fer et produits de la sidérurgie. 280 100 100 106 114 91 98 95 98 101 99 80
Minerais et métaux non ferreux. 50 10C 106 107 112 103 106 113 111 116 r121 111
Première transformation des métaux et travail des

métaux 470 100 102 113 116 102 107 108 111 118 r121 115
Machines et appareils mécaniques. 790 100 115 123 133 130 131 133 136 141 r143 150
Construction électrique 430 100 121 137 151 149 163 170 175 179 187 189
Constructionautomobile. 450 100 122 126 116 110 138 145 146 151 r146 136
Construction navale et aéronautique. 129 100 117 115 123 124 123 116 111 107 r109 113
Industries chimiques et caoutchouc. 574 100 116 128 132 117 134 140 146 158 r158 160
Industriestextiles. 410 100 116 117 114 103 111 108 105 107 r100 95
Industries ducuir.,. 76 100 119 110 112 108 106 110 102 103 r 96 92
Industrie dubois,. 195 100 110 120 123 116 125 131 139 154 148 104
Transformation des matières plastiques (3) 70 100 * 161 156 134 152 159 158 169 r164 170
Papiers etcartons. 130 100 110 115 121 101 111 114 119 124 122 121Presse-édition,. 260 100 103 110 111 95 103 109 115 122 124 124
Bâtiment et travaux publics 2.210 100 99 99 101 96 96 94 90 90 92 92

Indice général [bâtiment et travaux publicsexclus](3). 6.346 100 111 120 123 115 124 126 129 135 134 133

Indice général [bâtiment et travaux publics](3). 100 8.556 108 115 117 110 r116 118 119 r123 r124 122

DÉTAIL DES SÉRIES

Industries agricoles et alimentaires 756

Poissons de fond ronds. 9,5 100 100 106 106 99 107 106 103 108 113 120
Poissons de fond plats.,. 2,9 100 100 108 98 101 102 101 9994 100 119
Poissons saisonniers. 4,7 100 100 95 91 82 76 66 71 68 67 70Crustacés. 2,9 100 102 122 123 130 128 134 121 120 123 115Coquillages,. 1,7 100 136 153 151 154 151 177 176 187 r208 170Huitres.,. 6,3 100 95 153 194 200 233 243 238 291 r271 265

Produits de la pêche. 28 100 101 119 127 126 134 137 134 147 r146 147

Grosbovins. 17,8 100 95 97 124 121 124 112 112 125 127 130
Veaux.. 7,9 100 89 86 92 90 95 96 98 103- r100 91Ovins,caprins,. 2,3 100 112 112 117 117 130 130 133 143 r155 156Porcs.,. 13,9 100 116 117 120 124 127 131 138 145 146 150Chevaux. 1,1 100 76 63 63 65 64 64 60 56 r50 42

Abattagescontrôlés. 43 100 101 101 115 115 118 115 118 126 128 128

Écrasement de céréales. 112 100 110 107 103 100 100 101 108 104 r102 102Semoules. 11,5 100 100 103 102 98 102 96 97 99 101 104
Pâtes alimentaires. 18,7 100 97 95 102 98 93 90 93 r98 97 97
Biscuits et pains d'épices. 45,4 100 121 119 121 127 130 137 138 r131 135 139
Biscottes et pains de régime. 14,8 100 116 119 98 99 102 110 128 r141 r128 127
Aliments diététiques et de régime. 11,8 100 121 124 158 151 144 128 121 r106 114 111
Entremets, desserts instantanés. 8,0 100 107 105 134 155 158 156 165 175 161 174

Produitsàbasedecéréales. 249 100 113 112 1b 112 112 115 121 r120 r120 122

Laits traités destinés à la consommation. 25,2 100 105 105 117 118 123 121 126 r134 138 140
Laits concentrés et en poudre. 20,2 100 105 107 102 106 107 r99 99 r110 r126 112
Poudres infantiles et alimentaires 2,1 100 119 130 136 143 139 155 222 r260 255 267
Caséine, lactosérum,lactose et babeurre. 1,9 100 130 142 112 106 118 130 142 r139 153 144
Yoghourts, laitsfermentes et laitsgélifiés. 11,2 100 110 115 116 122 120 123 128 r131 114 125
Crème de consommation 4,6 100 114 123 130 134 133 155 163 r181 r307 203Beurre.:. 41,5 100 114 117 116 119 117 113 114 r121 r127 129Fromages. 47,3 100 111 113 115 118 122 127 133 r140 139 141

Produitslaitiers. 100 104 110 113 115 118 119 120 124 r132 r139 136

Sucre raffiné. 21 100 104 105 110 104 95 96 88 85 r 80 88
Sucrebrut. 22 100 119 113 109 120 110 158 151 r161 158Sucres. 43 100 106 109 110 112 103 128 120 124 120

Composésminéraux. 0,3100 119 155 159 152 163 157 167 173 r171 184
Composésazotés. 0,5 100 47 70 52 43 41 37 28 30 r 34 32
Composés non mélassés. 4,2100 146 167 169 169 187 173 202 r213 r223 222

Aliments pour animaux. 5 100 134 156 157 155 171 158 182 r192 r201 201

N.B.-Voir notes en fin de tableau.



TABLEAU 3.03-2 (suite 1)

Indices annuels de la production industrielle

Source :I.N.S.E.E.

Pondéra-
1970 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 p1981tion (1) (2)
1970 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 P 1981

Industries agricoles et alimentaires (suite) :

Chocolaterie.,..,..,.,..,., 18,4 100 116 118 115 117 131 152 163 176 178 176Confiserie. 16,3 100 109 99 98 93 91 100 102 97 95 93Bouillonsetpotages., 4,3 100 119 116 125 115 132 128 110 97 97 94Confituresetconservesdefruits 9,4 100 115 127 118 '114 119 112 136 124 132
Conserves de légumes 24,3 100 109 95 108 108 108 108 115 r111 95
Conservesdepoissons.., , 8,3 100 90 93 104 98 90 101 104 101 87 :::

Produitsalimentairesdivers 81 100 110 106 109 107 110 117 124 123 117

Vins de Champagne. 26,4 100 120 122 103 120 150 167 182 180 173 156Cognac,.,. 25 100 120 116 95 101 118 113 132 147 r140 145Brasserie.,.,. 36 100 101 109 106 109 118 113 114 109 r102 105
Jus defruit. 8,6 100 98 82 76 85 94 92 92 99 112 144

Boissons et alcools., 96 100 111 112 100 107 125 126 135 138*r132 133

Savonnerie..,,,,,,,, , ,,,,,,, ,, ,, , , 2,4 100 104 94 99 83 85 83 81 82 r 84 97Huilerie,.,.,..,.,. 19,5 100 118 119 133 96 110 124 145 162 167 142Margarinehe. 5,1 100 100 100 97 99 101 103 106 101 107 104Corpsgras.,.,.,.. 27 100 113 113 123 95 106 117 132 143 148 131Cigares.,. 3 100 115 107 136 175 205 207 201 182 185 182Cigarillos.,.,.,. 2 100 102 96 92 100 101 80 65 62 55 51
Cigarettes, , , 15,5 100 103 103 118 125 124 115 117 112 105 90
Scaferlatis., , , 3,8 100 85 79 71 68 61 55 52 49 48 44
Poudres, rôles, carottes. 0,2 100 84 72 60 64 55 54 44 42 35 29Tabacs.,.,.,. 24,5 100 101 99 110 120 122 114 112 106 101 90Allumettes.,.,.. 5,5 100 97 92 107 100 90 75 71 58 59 157

Tabacs et allumettes 30 100 100 98 109 116 116 107 105 97 93 184

Jombustibles minérauxsolides 160Houille.,.,.,. 110 100 80 69 61 60 59 57 53 50 r49 50Lignite.,..,.,,. 4,4 100 106 99 99 114 115 111 98 88 r92 106
Houilleetlignite, ,,,,,,,, ,, ,,,,,,, 114,4 100 82 71 64 64 63 59 54 51 r52 52
Agglomérésdehouilleetdelignite 32,3 100 78 76 79 65 59 52 51 50 41 37
Coke et semi-coke., , 13,3 100 82 84 87 81 80 76 76 82 79 76

émissionsdegaz.,, , ,,,,,, , ,,,,,, , 40
Émissions de gaz par le Gaz de France 26,9 100 165 209 223 248 285 297 327 361 381 399
Gaz distribué par S.N.G.S.O. et C.E.F.E.M. 13,1 100 106 102 97 94 97 104 106 116 112 110

Gaz naturel et produits pétroliers 390
Pétrole brut extrait du sol métropolitain. 7 100 64 54 47 45 46 45 48 52 61 73
Gaz naturel extrait du solmétropolitain. 25,3 100 107 107 108 113 102 108 110 108 106 99
Pétrole traité.,.,. 357,7 100 117 132 125 106 119 116 115 125 111 96

Matériaux de construction et céramique. 296
Ardoises de couverture. 2,3 100 85 82 83 80 76 76 76 74 r82
Pierres calcaires:

Blocs bruts équarris., 0,6 100 81 77 65Tranchessciées,.,.,. 1,7 100 91 85 74
Marbre:

Blocs bruts équarris., , 0,3 100 85 92 80 72 51 76 55 r78 78
Tranchessciées.,..,.,.,.. 1,7 100 99 100 97 84

Granit:
Blocsbrutséquarris,.,.,.,. 0,3 100 97 117 118 114 123 125 121 r136 137Castine..,.,..,.,.. 1,2 100 125 126 161 141 159 154 140 r143 r142

Poudres à usage industriels 0,9 100 177 234 203 172 192 181 204 r229 r239 ,,
Sables et graviers d'alluvions.,.,. 33,9 100 108 116 118 114 118 115 116r116 r121
Sables industriels 2,0 100 117 122 183 171 132 143 133 r142 137
Sables et graviers. 35,9 100 109 116 121 117 119 117 117 r117 r122
Matériaux de construction et de laitier. 19,7 100 110 120 129 129 138 134 142r150 r162
Gypse cru extrait. 0,9 100 107 111 113 106 105 109 109r110 r117

Produits de carrières et de dragage. 66,7 100 108 116 122 120 125 122 124 r128 r135

Béton prêtàl'emploi..,,,,,;,.,,.,.,,,.. 27,0 100 143 165 185 175 183 179 180 r183 r185
Blocs en béton.,.,..,.,. 13,6 100 120 132 145 134 147 156 162r172 r174
Planchers préfabriqués. 7,8 100 123 129 137 118 128 132 127r139r132
Produits en béton, ensemble des conduits. 2,6 100 80 78 195 58 92 100 86 r86 r76
Tuyaux armés.,.,., 3,2 100 130 147 162 146 154 138 135 r143 163
Tuyaux non armés. 3,5 100 99 104 107 93 97 90 83 r86 r86 ,,'
Bordures et caniveaux. 2,9 100 107 113 122 112 128 132 122r124 127
Carreauxdemosaïque,marbreetciment. 2,6 100 82 72 68 55 46 38 31 r27r22
Amiante ciment.,. 15,1 100 101 109 123 92 96 92 84 87 94
Produits en béton et amiante ciment. 78,3 100 121 133 147 131 140 139 137r142 r144Plâtre,.,.,.,.,.. 4,4 100 115 121 121 118 117 119 r120 r130 r138
Produits en plâtre.,. 4,4 100 195 201 206 247 283Ciments,.,.,.., 68,4 100 104 106 112 103 102 100 97(

97 ..,
Chaux hydrauliques, liants et assimilés 2,8 100 96 102 91 103 81 70 83 )

96 97

Chaux grasses. 6,0 100 115 118 125 106 113 110 114r119 r111 102

Ciments et ptatres. 86,0 100 110 112 118 111 112 101 99 99 100 96



TABLEAU 3.03-2 (suite 2)

Indices annuels de la production industrielle

Base: 100 en 1970

Pondéra-
1970 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 p 1981tion(1)(2) 1970 19n 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 P 1981

Matériaux de construction et céramique
(suite) :

Briques et tuiles. 22,9 100 104 110 110 95 94 95 95 98 100
Produits réfractaires. 14,5 100 92 98 106 99 90 86 99 101 93
Produits sanitaires. 6,7 100 108 119 128 120 125 123 113 115 123
Grès de chimie. 0,3 100 72 97 117 133 105 101 132 148 198 ,'"
Tuyaux degrès. 0,6 100 52 33 32 27 25 20 20 20 22

Carreaux et dalles de grès. 7,0 100 98 101 106 97 77 74 72 72 65
Carreaux de faïence. 4,6 100 115 121 133 122 137 132 113 126 150
Céramique de bâtiment. 56,6 100 101 107 112 101 97 96 96 99 100Porcelaine. 4,6 100 113 119 130 128 133 136 141 153 159
Faïence ménagère. 3,8 100 110 98 114 113 112 113 113 102 99

Porcelaine et faïence ménagères. 8,4 100 112 110 123 121 124 125 128 130 132
:::

Verre 80
Glaces brutes.;. 20,1 100 116 158 137 115 152 138185271 305 296
Verre à vitres.,. 1,2 100 102 105 121 86 93 92 19 11 11 11
Verres coulés et moulages. 2,2 100 94 100 92 69 78 87 76 51 53 39

Verreplat. 23,5 100 113 150 132 109 142 131 167 237 267 257

Verre creux mécanique: bouteilles et bon-bonnes. 20,9 100 127 136 157 154 158 171 168 170 r183 175
Gobeleterie et flaconnage mécanique. 25,1 100 122 131 139 127 135 146 157 160 r108 173

Verre creux mécanique. 46,0 100 124 133 147 139 145 157 162 165 r142 174

Gobeleterie à la main. 0,5 100 98 100 93 84 78 80 74 69 54 51
Flaconnage à la main. 0,1 100 125 123 116 136 134 104 59 48 47 35Ée)airage,signa!isation. 0,2 100 139 135 118 114 147 145 155 160 136 53
Optique- Lunetterie. 0,2 100 101 94 109 78 81 88 63 73 62 54
Tubes de verre. 0,2 100 93 101 109 96 77 73 83 50 42 65

Verre techniqueet verre à la main. 1,6 100 103 106 109 96 93 98 93 89 79 63

Fibres de verres. 8,9 100 112 162 198 179 230 271 297 304 r307 276

Minerai de fer et produits de la sidérurgie.. 280
Minerai defer. 20,9 100 96 96 96 87 80 65 59 56 51 38Fonte. 77,7 100 99 106 117 93 99 95 96 101 100 90Acier. 90,7 100 101 106 114 91 98 93 96 98 98 89

Produits finis laminés 90,7 100 102 108 116 91 103 103 110 113 111 103Sidérurgie. 259,1 100 101 107 116 92 100 97 101 104 103 94

Minerais et métaux non ferreux. 50Bauxite. 1,8 100 110 110 98 86 78 69 68 66 63 61
Minerai de plomb. 1,3 100 94 87 82 77 89 105 111 102 r99 66
Minerai dezinc. 0,5 100 71 73 80 86 213 247 232 203 r205 203
Alumine calcinée. 9,8 100 111 111 111 109 102 108 105 107 117 109

Minerais non ferreux. 18,4 100 104 103 105 100 98 105 103 105 112 103Électrodes. 5,0 100 93 92 103 95 90 98 97 106 114 106

Aluminium (première fusion). 11,0 100 103 94 103 100 101 105 103 104 113 114
Aluminium (deuxième fusion). 1

2,5 100 128 141 143 123 153 167 184 190 185 184Aluminium,. 13,6 100 107 102 111 104 110 116 117 119 126 127

Cuivre raffiné. 2,4 100 105 116 155 142 138 159 148 162 r164 137
Cuivre (deuxième fusion). 1,4 100 81 92 92 56 80 98 80 84 89 82Cuivre. 3,8 100 96 107 132 111 117 137 123 134r136 117

Plomb raffiné. 2,5 100 110 110 106 89 102 108 123 129 127 134
Plomb (deuxième fusion). 0,3 100 101 113 105 96 102 109 112 124 156 161Plomb.,. 2,8 100 109 110 105 90 102 109 122 129 131 137

Zinc raffiné. 3,5 100 115 116 124 82 105 108 104 112 113 116
Zinc (deuxième fusion). 0,6 100 97 102 93 81 67 52 54 51 34 54Zinc 4,1 100 113 114 118 82 99 100 97 103 r102 106Magnésium. 0,3 100 149 152 142 163 174 188 184 196 r202 160

Étain (deuxième fusion). 0,6 100 108 111 101 96 104 89 84 84 77 70

Métaux raffinés. 19,4 100 107 103 114 101 106 113 111 116 r122 120Affinage. 4,8 100 109 120 120 97 118 129 133 138 r136 138

Ferro-aNiages. 6,3 100 110 124 125 123 122 127 115 136 r132 91

Ferro-alliages haut fourneau. 0,6 100 94 110 108 87 74 76 81 91 r98 65
Ferro-alliagesfourélectrique 5,7 100 111 126 127 127 127 132 119 141 r135 94

Première transformation et travail desmétaux. 470
Grosseforge. 1,3 100 98 104 108 91 63 52
Laminage àfroid. 4,9 100 100 100 101 73 85 84 81 81 r80 67
Profilés: produits plats. 6,1 100 110 125 149 87 106 139 144 153 r161 112
Étiragedeprofiléspleins 4,7 100 99 117 116 87 102 r113 107 113 113 87Tréfilais 19,3 100 108 119 125 96 109 106 106 106 r106 104Tubessans

soudure 12.4 100 88 94 98 98 94 84 94 97 104 121

Tubes rejoints et soudés. 23,2 100 103 117 122 102 117 111 130 131 125 121

Première transformation de l'acier. 76 100 102 113 120 98 105 105 113 120r119 113

N.B. — Voir notas en fin de tableau.



TABLEAU 3.03 -
2 (suite 3)

Indices annuels de la production industrielle

Source: I.N.S.E.E.

Pondéra-
1970 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 p1981tion (1) (2)
1970 1972 1973 197.. 1975 1976 1977 1978 1979 1980 P 1981

Première transformation et travail des
métaux (suite) :

Demi-produits en aluminium et alliages,. 13,3 100 117 127 130 116 139 r148 158 178 r178 184
Demi-produits en cuivre et alliages.,.,. 27,6 100 108 124 113 101 116 123 124 121 r141 140
Demi-produits en plomb,.,.,.,. 0,7 100 96 88 87 79 76 r74 72 70 r77 76
Zinc laminé.,. 1,6 100 119 128 134 123 134 134 148 162 163 152
Demi-produits en nickel et alliages.,. 2,4 100 96 97 107 89 92 100 86 62 r65 68

Première transformation des métaux nonferreux.,., 45,6 100 110 123 118 105 122 r129 132 140r147 148

Fonte sanitaire,. 2,2 100 102 108 116 97 90 94 85 88 78 71
Chauffage central. 10,4 100 83 91 80 36 40 43 41 45 39 28
Fonte domestique. 1,1 100 114 120 123 206 213 184 181 196 r183 132

Fonte sur album. 13,7 100 88 96 89 59 62 62 59 64 r57 43

Chauffage domestique,.,..,. 10,9 100 74 64 64 77 63 54 58 65 78 63
Acier moulé.,. 15,1 100 84 86 94 91 81 70 68 72 76 71
Fonte malléable",.,.,. 3,8 100 100 108 104 76 84 85 80 74 r70 61
Fonte hydraulique,.,.,. 11,8 100 96 97 112 116 112 98 104 105 111 120
Fonte sur modèle.,. 27,0 100 94 105 113 99 102 100 97 98 92 81

Fonderies des métaux ferreux. 82,3 100 89 94 99 89 87 81 80 83 83 75

Fonderies de cuivre et alliages..,., 7,9 100 91 96 97 84 83 80 72 71 r73 65
Fonderies d'aluminium et alages. 7,8 100 111 120 116 99 115 119 119 114 r112 102
Fonderies d'alliagesmoulés sous pression.. 10,4 100 124 141 136 121 152 159 157 168 r158 145

Fonderies des métaux non ferreux. 26,1 100 110 121 118 103 120 123 120 123 r119 108

Fonderies 108,4 100 94 100 103 93 95 91 90 93 92 83

Première transformation des métaux.. 230,0 100 100 109 112 97 103 103 106 111 111 106

Décolletage, 32,8 100 87 97 97 75 83 86 84 r107 104 92
Estampage et forge, matriçagelaiton..,. 45,2 100 97 109 113 103 101 98 99 105 106 97
Ferblanterie, tôlerie 8,4 100 112 112 128 149 141 150 139 r150 r154 156
Fûts et tonnelets, boîtes et emballages métal-liques,. 32,2 100 100 110 114 101 105 109 115 r119 121 116
Boulonnerieforgée,.,.,.,.,.. 11,4 100 92 105 120 106 103 100 94 r97 96 89Ressorts. 5,6 100 102 111 115 107 120 130 131 120 127 106
Chaînes mécaniques. 3,4 100 101 116 130 98 87 86 90 89 97 83
Outillage à main, Jimes. 12,7 100 128 152 152 145 165 178 167 r185 r186 184Outilsd'agriculture15,2

2,5 100 84 103 125 108 112 148 j 116677 r185185 r186 <04
Outils d'agriculture 100 84 103 125 108 112 1<f8!Quincaillerie.,. 21,3 100 119 131 129 114 128 131 137 r153 153 152
Mobilier métallique industriel et non indus-triel. 38,4 100 103 122 118 100 108 99 110 r111 123 128
Émaillerie surtôle. 2,5 100 132 144 142 111 124 107 118 r132 158 135
Articles ménagers galvanisés, , , , 0,3 100 91 80 65 71 70 52 41 r49 r36 21
Articles ménagers étamés.,,,,,, , 0,3 100 105 106 78 42 29 31 35 r39 r35 20
Revêtements, traitements et décoration desmétaux. 23,2 100 121 128 134 129 147 144 162 180 194 186

Travail des métaux. 240,0 100 104 116 119 106 112 113 116 r126 130 125

Machines et appareils mécaniques.,.,. 790

Matériel de manutention, de travaux publics,
pour préparation mécanique des matériaux
et industries sidérurgiques. 101,0 100 111 122 128 120 133 114 123126r133 154

Matériel fixe de chemin de fer.,..,. 1,7 100 118 117 126 128 110 91 115 104 142 133
Appareils de levage et de manutention de

série 24,0 100 106 120 135 123 136 147 159163r158167
Matériel de mines et de forages. 7,0 100 99 81 99 114 97 91 98 172 r172 116

Machines-outils travaillant par:
Enlèvement dumétal. 25,0 100 93 92 98 87 79 66 69 76 r71 76
Formage du métal. 8,0 100 103 111 119 104 105 85 77 82 75 72

Outillage mécanique. 45,0 100 111 106 94 145 104 111 114 120 r138 137Turbines. 10,0 100 80 106 116 101 134 159 148 123 102 239
Matériel de soudage 14,0 100 102 99 102 92 81 74 68 67 60 62
Machines-outils à bois. 4,0 100 98 126 147 132 155 168 159 r163 179 152
Matériel pour les industries chimiques, ali-

mentaires et de conditionnement,. 63,0 100 139 171 197 206 188 232 259 278 282 305



TABLEAU 3.03-2 (suite 4)

Indices annuels de la production industrielle

Base: 100 en 1970

t'
Pondéra-

1970 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 p1981tion (1) (2)
1970 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 p1981

Machines et appareils mécaniques (suite) :

Matériel pour les industries textiles. 25 100 90 126 106 77 79 61 42 27 25 30
Machines pour le papier-carton, l'imprimerie

et les arts graphiques. 9 100 106 123 119 138 113 116 113 94 r114 106
Chaudronnerie et grosses chaudières. 108 100 136 122 158 122 130 119 115 128 r118 102Robinetterie. 25 100 131 142 153 171 182 174 181 r186 211 230
Moteurs à combustion interne. 10 100 202 170 221 217 225 228 215 r260 233 237Compresseurs. 6 100 96 138 132 139 137 134 131 142 209 138
Pompes et transmissions hydrauliques. 20 100 132 173 175 158 186 168 234 r293 248 294
Fours et équipements thermiques. 10 100 98 146 136 128 133 126 112 112 r125 154
Matériel aéraulique et frigoritique. 63 100 100 106 107 121 123 131 128 r136 r152 158
Appareils de production d'eau chaude par legaz. 4 100 127 139 117 112 133 131 127 152 140 142
Matériel ferroviaire.,. 33 100 113 103 90 99 94 106 85 72 74 87
Matériel agricole. 57 100 85 93 102 94 97 91 86 78 r64 58

Gros matériel d'équipement 679 100 114 122 131 128 128 r123 131 137 r139 146

Distributeurs d'hydrocarbures. 3,4 100 89 80 50 54 73 98 104 107 r154 156
Compteurs degaz. 1,7 100 93 93 92 97 51 56 57 61 68 59
Compteurs d'eau. 3,9 100 100 110 124 108 113 121 113 110 r120 122
Appareils de pesage. 6,4 100 129 137 138 137 153 170 169 r175 r200 190
Optique et instruments de précision. 23,6 100 112 118 119 123 133 144 142 144 143 150Horlogerie. 28,1 100 128 128 162 165 151 175 192 192 172 165Roulements. 24,8 100 116 120 131 114 137 139 136 142 128 128
Matériel médico-chirurgical. 19,1 100 135 155 161 178 213 248 237 245 r254 282

Mécanique de précision. 111 100 120 126 139 139 150 166 168 167 r168 174

Construction électrique 430

Équipements industriels d'automatisation. 7,7 100 132 160 176 155 149 142 152 156 172 147
Matériels d'équipement électrique 86,0 100 108 119 128 126 134 r139 r133 r135 140 145
Équipements industriels 9,5 100 143 156 157 161 158 180 175 178 184 186
Matériel électrique de grande puissance ou

àH.T;. 31,0 100 102 112 118 125 147 r152 r137 r138 141 157
Appareillage industriel à basse tension etrelais.,. 19,8 100 106 120 138 122 127 136 138 143 156 155
Machines tournantes et transfo de petite et

moyenne puissance. 23,7 100 102 111 121 114 112 107 104 106 106 103
Isolateurs montés ou non et pièces iso-lantes. 2,2 100 138 142 147 156 147 148 153 154 164 150
Matériel de signalisation électrique pour

chemin defer. 1,7 100 94 92 91 105 139 144 130 111 134180
Ascenseurs et monte-charge. 13,3 100 129 139 146 145 142 r145 144 146 152 158
Électronique médicale et radiologie. 4,7 100 108 105 124 131 140 145 155 149 141 158
Mesures électrique et électronique,., 20,6 100 108 113 129 131 132 133 138 139 139 132
Matériel d'éclairage électrique. 9,0 100 116 128 114 111 120 119 119 118 121 118
Filsetcâblesélectriques.,. 52,9 100 119 130 137 135 147 160 163 151 151 156
Matériels télégraphiques, téléphoniques etapparentés., 37,4 100 158 194 225 243 254 281 304 297 309 327
Matériel professionnel électronique et radio-

électrique 42,1 100 119 124 132 141 155 155 150 176199203
Accumulateurs électriques non alcalins. 9,0 100 118 127 122 127 140 138 138 140 138 125

Condensateurs de puissance. 0,4 100 105 132 155 124 129 141 142 124 174 120
Produits isolants pour l'électricité. 2,2 100 94 105 114 105 105 123
Composants électroniques passifs. 21,9 100 125 154 175 157 173 182 205 228 248 244

Tubes électroniques et semi-conducteurs. 21,5 100 112 128 160 133 158 186 r219 244 276 269
Réparateurs de matériel électrique. 3,0 100 119 122 136 144 133 129 116 113 117 125

Accumulateurs électriques alcalins. 1,7 100 103 124 138 144 164 174 171 175 204 294

Appareillage électrique d'installation. 9,0 100 123 133 149 150 170 174 174 181 188 173

Appareils frigorifiques domestiques, machi-
< 138 164 149 169 160 156 171 186 159nésàlaverlelingeetlavaisselle 15,9j172200208236230228239232

Autres appareils d'équipement ménager.
22,4jj

10Q 132 172 200 208 236 230 228 239 232 238
Pilesélectriques. 6,0 100 110 121 130 137 138 134 126 112 101 89

Lampes électriques.,. 7,7 100 112 118 118 106 113 114 121 130 126 121

Appareils radiorécepteurs et téléviseurs. 23,2 100 126 149 159 157 196 227 237 228 227 239

Appareilsàbasvoltage. 1.3 100 138 157 179 167 182 177 187 196 213 215

Matériels électroniques de reproduction etd'enregistrement. 6.5 100 124 120 128 113 125 125 135 138 102 109

Biens d'équipement. 276,1 100 121 134 145 148 156 164 166 167 175 180

Biens intermédiaires. 61.9 100 117 139 159 143 161 174 195 213 234 231

Biens de consommation 92,0 100 126 145 162 159 182 188 190 194 192 189

N.B. — Voir notes en fin de tableau.



TABLEAU 3.03-2 (suite 5)

Indices annuels de la production industrielle

Source:I.N.S.E.E.

Pondéra-tion(1)(2) 1970 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 p1981

Constructionautomobile. 450

Constructiondevéhicules 251 100 124 134 126 125 159 163 166 175 r167 152Motocycles..,. 5 100 105 111 126 97 90 88 76 68 59 44Cydes. 4,5 100 153 164 188 141 149 161 170 168 195 152Piècesdétachées. 158,3 100 119 111 101 91 112 125 125 r127 119 108Carrosserie..,. 31,2 100 126 131 94 92 104 108 109 r117 119 160

r

Construction navale et aéronautique. 129

Construction navale 33 100 149 153 167 169 172 162 137 113 104 113
Construction aéronautique. 96 100 106 102 108 108 108 100 102 105 110 113

Industries chimiques et caoutchouc. 574

Sel gemme et ignigène. 2,5 100 97 111 113 100 108 113 128 148 138 124Potasse., , 6,8 100 91 114 115 105 88 91 100 107 104 97Talcenpoudre.,.,.,. 0,4 100 101 111 128 104 110 123 126r130 129 133
Soufre de désulfuration,. 7,6 100 100 101 107 103 100 110 110 112 106 98
Scories de déphosphorationmoulues 4,3 100 104 101 105 96 90 85 82 77 81 71

Minérauxdivers.,. 21,6 100 98 106 110 102 95 100 103 108 104 96

Ammoniacprimaire.,. 26,3 100 109 119 131 120 110 126 125 133 131 141
Phosphates moulus et superphosphates. 8,8 100 122 135 146 99 104 128 128 137 r143 123

Engrais 35,1 100 112 123 134 115 109 126 126 134 134 137

Acidesulfurique. 3,4 100 112 119 127 102 107 122 125 135 135 122
Sulfate desoude.,. 0,2 100 105 112 112 100 89 81 86 104 102 92Oxychloruredecuivre.,. 0,3 100 150 173 161 72 54 92 110 91 74 95
Soufretravaillé. 0,3 100 137 160 166 145 137 139 133 141 137 144

Dérivésdusoufre. 5,6 100 113 116 120 90 94 106 111 117 r111 105

Chloregazeux,. 3,7 100 113 127 131 102 117 120 123 125 122 120Carbonatedesoude. 4,0 100 103 108 110 90 93 96 95 109 110 91
Potasse caustique solide et liquide. 0,4 100 103 136 150 102 113 118 117 133 122 135
Extrait dejavel.,. 1,0 100 114 124 126 121 135 132 129 133 128 100

Soufre, chlore, potasse. 9,1 100 108 119 122 99 108 111 111119 r118 106

Carbonate de baryum. 0,2 100 115 117 107 95 110 110 107 110 104 81Acidephosphorique.,. 3,1 100 59 114 116 79 101 95r96 108 115 103
Eau Qxygénée,.,. 2,4 100 123 131 149 127 159 167 154 176 184 192
Silicatedesoufrevitreux.,.,.. 2,1 100 95 105 125 92 109 112 105 112 r105 114
Carbure de calcium., 3,6 100 38 30 36 26 24 25 26 25 23 22Acidefluorhydrique.,. 2,1 100 142 137 151 142 134 146 130 148 r153 185

Chimie minérale. 81,3 100 104 114 122 101 105 114 r113 121 121 121

Distillation des goudrons et benzols,. 1,9 100 95 94 91 97 87 r84 r84 85 r86 82Isocyanates. 1,2 100 133 164 148 145 195 r186 r182 184 r162 194Éthylène.,. 23,6 100 130 176 186 132 178 201 205 239 219 199
Anhydridephtaliquedistillé.,. 5,0 100 104 119 109 90 114 118 121 119 105 103Propylène. 8,5 100 108 132 148 109 151 169 181 201 167 172Acideacétique. 1,7 100 106 114 117 82 104 114 122 112 110 142
Phénol synthétique. 10,1 100 113 116 116 87 121 115 113 105 95 98Acétone.,. 2,1 100 102 106 113 74 95 105 103 105 84 90Méthanol.,.,. 3,7 100 112 134 176 135 163 177 164 167 162 164

Grands intermédiaires de la chimie orga-nique,. 88,7 100 115 139 146 107 142 152 157 171 r154152

Matièrescolorantes.,. 7,9 100 122 127 125 89 139 r142 115 r129 120 114Dynamite.,. 1,5 100 97 92 90 92 91 96 96 93 94 81
Explosifsnitratés,.,..,.,.,..,. 0,9 100 88 85 83 86 71 67 58 61 61 45
Détonateurs..,. 0,7 100 61 40 53 46 26 23 28 11 24 29Explosifs. 3,3 100 87 79 80 80 72 72 71 67 70 60



TABLEAU 3.03-2 (suite 6)

Indices annuels de la production industrielle

Base: 100 en 1970

Pondéra-
tion (1)

(2) 1970 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 p1981

Industries chimiques et caoutchouc (suite) :

Polyesters..,.,.,.,. 10.9 100 128 133 128 106 122 117 124 119 r126 116Poudresphénoptastes. 4,5 100 115 139 140 91 123 118 109 115 107 91Polyéthylène 16,5 100 148 192 220 152 223 233 240 287 r263 221Polypropylene..,: , , , 1,4 100 197 244 358 257 330 457 733 1.042 r1064 1.467Polychloruredevinyle 18,6 100 131 159 151 115 150 157 163 190 176 174Résinesstyréniques..,.,.,..,. 9,7 100 138 145 144 123 185 177 182 204 193 209
Matièresplastiquesdebase",. 61,5 100 136 161 168 126 172 177 188 219 r208 206Gélatines.,.,. 3,1 100 114 115 129 109 96 127 137 145 138 159
Chimie organique.,. 170,8 100 121 145 148 113 152 159 165 185 r172 170Abrasifs.,., 6,0 100 98 103 111 99 109 111 122 r117 120 91

Poudres à laver.,.,. 28,3 100 112 112 121 113 115 115 115 r123 128 130Peinturesàl'huile 3,5 100 91 83 67 60 54 52 47 40 36Peinturesindustrielles.,..,.,. 15,2 100 114 121 110 106 112 101 99 95 95 82
Peintures àl'eau. 5,3 100 101 109 104 105 114 122 119 114 112 120
Pigments broyés,,,, ,,, , ,, ,,,,, , 0,6 100 83 73 50 42 43 38 37 31 27
Masticsvitriersetindustriels",, ,,,, 0,7 100 129 147 143 143 144 147 138 127 133 134Encresd'imprimerie",.,.,.. 5,0 100 107 115 111 100 110 129 117 116 120 115
Vernis à alcool et résines synthétiques".,., 12,9 100 125 134 131 128 156 164 175 182 202 286
Produits bitumineux.,. 1,4 100 117 103 114 123 97 85 111 r87 109 94Peintures. 44,6 100 114 119 112 108 119 120 122 120 r126

Filmsprofessionnels 2,8 100 104 115 130 103 133 159 255 356 r369 360Filmsamateurs.,. 9,5 100 117 121 121 102 121 117 126 137 122 140
Papier photographique., 3,5 100 100 111 113 113 141 144 151 173 r200 174Surlacessensibles.,.,.,. 15,8 100 111 118 121 105 128 130 155 184 r183 249

Huilesessentielles, ,,,, , , , , , , 7,9 100 109 148 148 124 222 228 249 304 249

Parachimie.,.,.,. 116,6 100 110 118 121 112 129 r134 144 159 r162 173

Caoutchoucsynthétique,.,., 10,8 100 121 150 152 115 144 158 162 178 r168 121
Caoutchouc industriel.,. 35,1 100 107 111 114 101 112 111 r108 r111 118 99Pneumatiques.,.,.,..,. 51,3 100 108 112 116 110 117 122 123 132 139 121

Ouvragesencaoutchouc.,., 90,0 100 107 112 115 106 114 117 r116 122 r129 111

Industriestextiles" , , , ,, , ,,,, 410

Rayonne.,..,..,..,., 6,6 100 97 95 82 55 47 40 37 35 33 21Fibranne. 3,3 100 107 109 105 70 75 78 69 73 62 53Filssynthétiques.,. 18,9 100 127 137 121 105 129 124 112 96 80 81
Fibressynthétiques 34,1 100 140 165 149 133 163 160 174 166 149 151

Textilesartificielsetsynthétiques 62,9 100 130 146 131 113 136 132 136 127 111 111

Délainage.., , , 5,3 100 120 114 73 74 90 91 80 75 75 67
Laine lavée à fond.,.,.. 2,1 100 126 110 95 102 106 104 91 103 90 98
Laine carbonisée,.,.,.. 0,8 100 116 110 95 108 112 111 110 89 96 110Peignage:)ainepe!gnée. 18,9 100 111 89 76 75 91 85 74 75 76 74
Peignage: rubans de laine cardée. 2,5 100 103 66 69 85 95 78 65 79 87 93
Peignés de rubanscardés de TAS,," 5,3 100 134 124 129 87 98 94 99 112 108 106

Peignagedelaine,,, , , , ,,,, ,,,, 26,7 100 114 79 86 78 93 86 78 83 83 82

Filature de la laine:filéscardés",,, 6,6 100 108 109 102 100 98 101 99 102 103 93
Filature de la laine:filéspeignés",. 39,5 100 109 105 99 92 103 98 94 95 90 85

Filaturedelalaine.,. 46,1 100 109 106 100 93 102 99 95 96 92 86

Tissage de la laine,.,.,..,.,., 19,3 100 114 110 108 103 100 104 105 108 96 88
Tapis. , , 6,6 100 179 196 187 172 188 191 228 244 r241 229Laine.,..,. 106,9 100 116 106 102 95 104 102 100 103 r92 94

Filteriedelinetcoton",.. 4,9 100 115 122 130 107 114 115 108 114 104 96
Filaturedelin., , , 1,6 100 77 76 77 62 61 53 50 60 53 53
Filaturedecoton,, ,,, ,, ,,,,,,,, ,,,,, 19,3 100 103 105 104 86 94 88 85 85 84 75
Tissagecotonnieretlinier" 49,8 100 103 104 103 88 96 92 89 89 86 78
Ouatesetcotons,..,. 2,1 100 108 113 113 100 127 131 144 147 147 104Pansements,.,.,.., 2,1 100 80 85 105 103 101 102 108 109 117 91

Coton,lin. 79,8 100 103 104 105 89 97 93 90 91 88 79

Fitaturedejute. 2,4 100 75 71 72 55 56 45 34 30 27 20
Tissagedejute,,.,, , , , , ,,,,,,,,, 2,9 100 73 73 64 48 41 38 33 34 31 30

Jute, ,, ,, , , ,,,,,,,, , ,, 5.3 100 74 72 67 52 48 41 34 32 29 25

N. B. — Voir noies en fin Je tableau.



TABLEAU 3.03-2 (fin)

Indices annuels de la production industrielle

Source: I.N.S.E.E. Base: 100 en 1870

Pondéra-tion
(1)

(2) 1970 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 P1981

Industries textiles (suite) :
Ficelleagricole. 1,7 100 91 108 115 71 56 45 41 44 51 53Filature dans les ficelleries-corderies. 0,8 100 127 125 154 145 165 142 154 171 104 92Ficelleries en fibres végétales. 0,8 100 94 82 80 57 63 61 55 62 53 43FicelleriesenT.A.S. 0,4 100 119 151 168 144 151 157 156 175 163 195Ficellerie-corderie.,. 3,7 100 103 110 121 92 92 82 81 90 r75 75
Filature deschappe. 3,7 100 146 146 135 103 131 117 105 83 70 53Moutinage. 11,5 100 110 130 114 91 107 104 101 102 74 70SOlerle:tlssusetrubans,. 28,4 100 113 127 130 117 123 118 120 129 126 116Soieries. 43,6 100 115 129 127 109 120 1<5 114 118 108 98

r Étoffes.,. 9,6 100 137 138 131 129 138 127 126 155 r137 132Bas 10,2 100 126 111 99 85 81 87 93 106 98 95
Mi-bas et chaussettes.,. 5,3 100 105 96 117 105 116 120 116 126 117 121Bonneterie:sous-vêtements. 16,3 100 113 112 113 93 112 114 122 127 r124 114Bonneterie:survêtements. 30,8 100 130 121 142 153 120 109 98 99 103 97Autres articles de bonneterie. 4,1 100 134 127 137 139 134 146 57 52 r57 58Dentelles. 0,7 100 116 96 110 66 83 85 87 68 49Bonneterie. 77 100 125 119 126 125 116 112 105 112 r109 104Teinturesetapprêts. 17,2 100 115 119 112 104 115 110 107 109 r105 102Enduction. 13,6 100 103 112 108 93 95 104 100 101 r88 79

Industrie ducuir. 76
Collecte des cuirs bruts de bovins. 3,6 100 92 90 110 115 121 109 109 114 112 115
Collecte des cuirs bruts de veaux. 3,3 100 91 89 96 105 114 119 123 129 124 120
Collecte des cuirs bruts d'équidés. 0,3 100 65 68 66 65 77 67 64 58 53 45
Collecte des cuirs bruts d'ovins. 0,7 100 95 95 103 102 132 146 157 173 185 185
Collecte des cuirs bruts de caprins. 0,1 100 105 99 100 80 66 65 62 84 87 87
Peaux à dessus.,. 8,8 100 108 92 87 87 89 87 r78 63 r57 53

Cuirs finis de bovins. 1,0 100 111 100 103 96 104 113 106 99 r92 86Chaussures. 39,8 100 104 113 117 112 107 110 100 105 r94 94Pantoufles. 9,2 100 131 128 131 125 114 137 124 115 130 113Mégisseries. 9,2 100 140 134 108 93 99 102 100 106 r88 80

Industries dubois. 195
Bois bruts 49 100 99 104 106 94 93 97 97 99 99
Boissciés. 40 107 101 113 106 90 94 96 96 100 100

Bois bruts et sciés., 89 100 103 108 106 92 93 96 96 99 99Placages.,. 2,3 100 93 105 102 r72 r83 r83 92 89 87 71
Panneaux contreplaqués multiplis. et lattés

bruts ou poncés. 7,0 100 115 131 107 r83 r86 r85 r77 82 82 80
Panneaux de particules bruts ou poncés. 4,7 100 119 133 146 r151 r154 r153 r150 160 172 170
Panneaux de fibres bruts. 1,3 100 100 98 91 r70 r66 r63 r62 73 80 76
Transformation de panneaux.,. 2,3 100 144 190 193 186 179 157 166 188Parquets. 3,0 100 102 101 96 84 85 86 86 89
Moulures et baguettes,. 1,4 100 116 114 105 103 92 92 89 80
Lattés armés enbois. 0,1 100 84 95 67 56 46 39 46 37
Portesplanes. 2,9 100 103 123 111 95 r90 r87 r88 r94 r90 100
Emballageslégers. 4,6 100 100 115 97 87 70 66 83 74Caisserie. 1,7 100 133 150 173 137 132 142 104 169Tonnellerie,.,. 0,2 100 122 170 189 196 213 138 92 81
Matériel industriel, agricole, ménager. 2,4 100 97 95 114 143 102 81 68 71
Injectiondeboissousrail. 0,5 100 101 97 95 86 66 70 55 49
Injectiondepoteauxdeligne. 0,5 100 118 120 156 r191 r105 r116 113 97
Bois protégésautres. 0,4 100 135 125 100 75 76 52 26 27
Panneaux fibragglos ou béton de bois. 0,2 100 289 296 288 286 362 461 464 440
Bois améliorés. 0,3 100 118 133 147 112 128 103 124 143
Fibres debois. 0,2 100 89 86 83 72 92 88 64 51Ameublement. 60 100 120 135 150 157 182 199 222 267literie,. 10 100 103 115

Literie-ameublement. 70 100 118 132

Transformation des matières plastiques (3). 70
Mélanges, plaques, feuilles, films, profilés,stratifiés., 22,4 100 0 172 171 144 174 176 r176 r192 r192 186
Pièces et éléments pour l'industrie 16,1 100 a 150 134 118 134 132 r140 r163 r171 157
Articles pour emballage, conditionnement etmanutention. 16,1 100 0 185 187 157 166 183 r184 r224 r230 213
Pièces et éléments pour lebâtiment 4,2 100 a 144 143 143 168 172 r155 r166 r166 159
Produits de consommation divers 11,2 100 * 123 123 100 110 123 r102 104 r100 97

Papiers et cartons, 130
Pâtesàpapier. 30,3 100 107 107 110 97 101 107 106 106 101 95
Papier journal, impression, écriture.,. 44,5 100 104 108 116 90 103 109 119 126 124 124
Papier d'emballage.,. 26,7 100 115 123 131 110 122 124 126 134 130 128
Papiers à usage industriel et domestique. 17,8 100 123 134 140 128 135 132 141 149 153 163Cartons.,.,. 10,7 100 107 112 115 87 100 99 99 102 100 99

Presse-édition, , , , ,, , 260
Imprimerie de labeur. 165,7 100 101 108 107 96 104 109 113 118 120 120
Consommation apparente de papier journal. 94,3 100 108 113 119 92 101 109 118 129 132 132

(1) Pondération des branches (nomenclature en 78 branches de la comptabilité nationale) dans l'indice d'ensemble.- (2) Pondération des
séries élémentaires. — (3) Le secteur « Transformation des matières plastiques », pour lequel l'enquête n'existe que depuis 1973, a été ajouté en 1975

pour les années 1973 et 1974.
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N.B. — Les différentes énergies, pour être additionnées ou soustraites
entre elles, sont converties, en une même unité énergétique, à savoir la
tonne d'équivalent charbon (t.e.c.); les coefficients de conversion utilisés
supposés constants dans le temps, sont les suivants:

Combustible solide.,, , ,. 1tonne=1t.e.c.
Pétrole brut 1 tonne = 1,4 t.e.c.
Produits pétroliers 1 tonne =1,5 t.e.c.
Gaz 1000thermies=0,15t.e.c.
Électricité., ,, , , , 1000KWh=0,3333t.e.c.

Chapitre 3.04

Bilan énergétique

L'année 1979 est marquée par une croissance de la
consommation apparente primaire plus vive qu'en 1978.

La part de l'ensemble des produits progresse dans la
consommation totale aux dépens des produits pétroliers.
Cette progression est tout à fait sensible pour l'énergie
primaire électrique.

La croissance de la consommation apparente est accom-
pagnée d'une augmentation des ressources tant nationales
qu'importées.

La production primaire nationaleenregistre une pro-
gression en niveau. Ce mouvement est le résultat du déve-
loppement nucléaire en France et du freinage du ralen-
tissement de l'extraction de la houille.

Cette contribution de la production primaire à la satis-
faction des besoins est cependant insuffisante et c'est par
un développement important des importations que se
réalise l'équilibre énergétique.

Ainsi c'est par un recours nettement accru aux res-
sources étrangères que sont satisfaits les besoins des cen-
trales thermiques et des cokeries.

Par contre le développement notable observé des im-
portations en produits pétroliers n'est pas, nous l'avons vu,
lié à la reprise de la consommation pétrolière. Il est le
fait du développement des exportations et du mouvement
de reconstitution des stocks chez les raffineurs qui succède
à l'important déstockage intervenu en 1978.

La part du secteur public est prépondérante dans les
branches des combustibles minéraux solides, du gaz et
de l'électricité, et importante dans les activités pétrolières
(réglementation du marché public et contrôle de plus de

la moitié de l'industrie pétrolière).

La dépendance vis-à-vis de l'extérieur du secteur éner-

gétique n'a cessé de croître en raison de la diminution de

la production d'énergie primaire: régression du charbon

et insuffisance des ressources pétrolièresnationales.

La structure du bilan et son évolution illustre assez bien

la situation énergétique en France. Celle-ci est marquée

par un développement continu des besoins nationaux.

Ce mouvement est le fait du secteur des transports et
des ménages; la demande industrielle demeure modeste

par suite des effets de la crise. La croissance des besoins

et leur nature place la France dans une situation de grande

dépendance vis-à-vis de l'extérieur. Le recours aux res-

sources étrangères tend cependant à être contenu dans

la mesure où la production primaire croît par suite de la

progression de la production d'origine nucléaire ainsi que
du freinage de la régression houillère.



TABLEAU 3.04-1

« Énergie »
Effectifs et ventes
de la branche
Année 1979

Source: Ministère de l'industrie (S.T.I.S.I.). — Enquête annuelle d'entreprise (résultats 1 branche »)

Activité
Effectif, Ventes———————-~ Effectifs

hors taxesN- employés(1)
dela Intitulé (en nombre) (enmillions
NAP de francs)

Combustiblesminérauxsolides,,,, , ,, , ,,,,, , 44.720 5.692
04.11 Production de combustibles minérauxsolides)\44J205692
04.21 Cokéfaction. Í 44.720 5.692

Production de pétrole et de gaz naturels,..,.,. 31.212 124.934
05.11 Extraction de pétrole (y compris géophysique,forage))

3.57805.21 Extraction de gaz naturel (y compris épuration),,, ,. Í 3.830 3.578

05.31 Raffinage de pétrole (y compris commercialisation par
entreprisesautorisées-loi de 1923). 27.382 121.355
Production et distributiond'é/ectricité.,.,. 118.911 57.166

06.01 Production et distribution d'éteetricité. 118.911 57.166
Distributionde,az., , , , ,,,,, , 29.279 16.832

07.01 Distributiondegaz., , ,.. ,.. 29.279 16.832

Ensemble., , , , , , , , , 224.122 204.624

(1) Effectifs contribuant directement à l'activité considérée.

TABLEAU 3.04-2

« Énergie »
Effectifs, rémunérations
et investissements
du secteur d'entreprise

Année 1979

Source: Ministère de l'industrie (S.T.I.S.I.). — Enquête annuelle d'entreprise (entreprises employant
20 personnes ou plus).

Activité
,

Investissements
Effectifs Rémuné,ra-

tions (en
N° de la

,

employés
millions de

Total(en Par personne
Intitulé (en nombre)

francs) millions de (en milliers
NAP

Intitulé (en nombre) francs)
francs) de francs)

Combustibles minéraux solides.,, ,,. 66.652 3.953 926 13,9
04.11 Production de combustibles minéraux solides.. 66.652 3.953 926 13,9
04.21 Cokéfaction,, , ,,,,, ,,, , - - - -

Production de pétrole et de gaz naturels,, 42.815 4.484 3.043 71,1

05.11 Extraction de pétrole (y compris géophysique, 1

forage), ,, ,,,,,, ,, ,, , 6.914 963 475 68,7
05.21 Extraction de gaz naturel (y compris épuration). )

05.31 Raffinage de pétrole (y compris commercialisa-
tion par entreprises autorisées-loi de 1923) 35.901 3.521 2.568 71.5

Production et distributiond'électricité 115.944 7.695 24.200 208,7
06.01 Production et distribution d'électricité,..,. 115.944 7.695 24.200 208,7

Distribution de gaz 29.074 2.000 2.904 99,9

07.01 Distribution degaz. 29.074 2.000 2.904 99,9Ensemble.,. 254.485 18.132 31.072 122,1

TABLEAU 3.04-3
Bilan de l'énergie (ensemble). Année 1979

Source: Ministère de l'industrie — S.T.I.S.l. (Bureau statistique de l'énergie) Unité : millier de t.e.c

Combustibles Produits Total
Postedubilan minéraux pétroliers Gaz Electricité

(2)solides énergétiques (2) (2)
liquides

Productionsprimairesnationales 22.754 2.121 10.544 42.265 77.684
En dutotal 29,3 2,7 13,6 54,4 100,0importations",.,..,.,.,.,.,.,.,. 32.723 186.183 28.157 5.213 252.276
En du total 13,0 73,8 11,1 2,1 100,0En du total 13,0 73,8 11.1 2,1 100,0Exportations 1.309 25.560 1.463 4.181 32.513
En dutotal40 78,6 4,5 12,9 100.0

Variations desstocks+1.174-334 +1.403 - +2.243
Ressources nettes(1) 52.934 163.078 35.835 43.297 295.204

En du total 18,0 55,2 12,1 14,7 100,0
Livraisonsauxconsommateursfinals(2) 18.930 126.266 44.084 77.168 266.448

En dutotal 7,1 47,4 16,5 29.0 100,0
Énergie non comptabilisée.,.,.,.,.- - 1.199 5.744 6.943

(1) Par ressources il faut entendre: Productions primaires nationales + Importations d'énergie (primaire ou non) - Exportations d'énergie
(prImaire ou non) — Variations des stocks d'énergie (primaire ou non) des producteurs et des importateurs. — (2) Livraisons aux consommateurs
finals: à 1exclusion du gaz de haut fourneau mis à la disposition des utilisateurs finals (2.469 milliers de t.e.c.).



TABLEAU 3.04-4

Production nationale d'énergie primaire

Source: Ministère de l'industrie — S.T.I.S.I. (Bureau statistique de l'énergie)

Combustibles Pétrolebrut Gaznaturel (1)
Électricité hydrauliquePétroleub.ru.tnGunatureil(1)

minéraux solides et nucléaire Total Indice
dela

'———————— ————————————————— (million produc.
Année million tion d'é-de millionmillionmilliard million milliard million de

'~ergiede million million milliard, m.il.l.i.on milliard million nergie
tonnes de de de de de de primaire

ou tonnes t.e.c. thermies t.e.c. kWh t.e.c. t.e.c.) (1959
det.e.c. (2) -

1970. 40.6 54,6 2,3 3,2 4,3 66,5 10,0 13,5 61,6 20,5 27,6 74,3 98,21971. 36,7 53,3 1,9 2,7 3,9 68,8 10,3 15,0 57,3 19,1 27,8 68,8 90,91972.,.. 33,5 50,0 1,5 2,1 3,1 70,9 10,6 15,8 62.3 20,8 31,1 67,0 88,51973. 29,1 47,0 1,3 1,8 2,9 70,4 10,6 17.1 61,3 20,4 33,0 61,9 81,81974. 26,8 43,1 1.1 1,5 2,4 70,8 10,6 17,0 70,1 23,3 37,5 62,2 82,21975. 26,8 41,7 1,0 1,5 2,3 68,6 10,3 16,0 77,0 25,8 40,0 64,4 85,0
a1976. 26,5 45,0 1,0 1,5 2,5 76,9 9,9 16,8 63,0 21,0 35,7 58.9 77,81977. 26,1 37,0 1,0 1,5 2,2 83,0 10,7 15,5 92,9 30,8 44,0 69,1 91,31978. 23,9 34,7 1,1 1,7 2,4 85,3 11,0 16,0 96,8 32,3 46,9 68,9 91,01979. 23,1 32,8 1,2 1,8 2,6 84,1 10,8 15,4 103,9 34,6 49,2 70,3 92,81980. 22.8 29,3 1.4 2.1 2,7 81,7 10,5 13,6 126,8 42,3 54,4 77,7 102,6

(1) Y compris grisou et gaz incondensablcs vendus par les raffineries. — (2) A partir de 1976, milliard de kwh.

TABLEAU 3.04-5

Consommation apparente d'énergie primaire (1)

Source: Ministère de l'industrie — S.T.I.S.I. (Bureau statistique de l'énergie), d'après le Comité national français de la Conférence mondiale de
l'énergie

Indice
Combustibles Électricitéhydrauliquedela

Produits pétroliers (2) Gaz naturel (3) Total consom-
minérauxsolides etnucléaire mation

(million appa-
Année rentem'°nde

million million milliard million milliard million
ded'éner-

tonnes de de de de de de t.e.c.) primaire

d
ou tonnes t.e.c. thermies t.e.c. kWh t.e.c. (1959

det.e.c. (4) =100)

1970. 57,2 25,5 88.5 132,7 59,2 92,8 13,9 6,2 61,1 20,4 9,1 224,2 187,81971. 52,3 22,6 95,9 143,9 62,3 109,0 16,4 7,1 55,8 18,6 8,0 231,2 193,71972. 46,7 18,9 107,7 161.6 65,6 129,0 19,4 7,9 56,4 18,8 7,6 246,5 206.51973. 45,7 17,3 117,3 175,9 66.8 149,6 22,4 8,5 58,3 19,4 7,4 263,4 220,71974. 47,3 17,9 113.2 169,8 64,2 160,4 24,1 9,1 70.3 23,4 8,8 264,6 221,71975. 41,2 16,6 102,7 154,0 62,1 174,7 26,2 10,6 79,6 26,5 10,7247,9 207,7

m1976. 48,5 18,4 109,8 164,7 62,6 218.8 28,2 10,7 65,2 21,7 8,3 263,1 220,41977. 47,1 17,5 106,5 159,8 59.3 233,8 30,2 11,2 97,3 32,4 12.0 269,5 225,81978. 48,6 17,5 108,8 163,2 59,0 242,4 31,3 11,3 101,0 33.7 12,2 276,8 231,91979. 52,5 18,3 108,9 163.4 56,8 272,0 35,1 12,2 109,5 36,5 12,7 287,5 240,91980. 51,5 18,2 101,7 152.5 53.9 274.8 35.5 12,6 129,9 43,3 15,3 282,8 237,0

(1) Compte tenu des variations de stocks des producteurs, des transformateurs et des importateurs, ainsi que du solde net du commerce exté-
rieur des produits énergétiques primaires et secondaires. — (2) Y compris les gaz de pétrole liquéfiés. - (3) Y compris grisou et gaz incondensablu
vendus par les raffineries. — (4) A partir de 1976, milliard de kwh.



TABLEAU 3.04-6

Consommation d'énergie des utilisateurs finals (ensemble) [1] (avec correction de climat)

Source: Ministère de l'industrie — S.T.I.S.I. (Bureau statistique de l'énergie), d'après le Comité national français de la Conférence mondiale de
l'énergie

Combustibles
Produits pétroliers(2) Gaz Électricité Indice

l'd ro Ults p tro lers U c ectrlCltminérauxsolides de la
——————————— ————————————————— ————————————————— —————————————————

Total Total consom-
mation

million brut (3) net (3) nettemlIon millionmilliard brut (3) n.t(3) aener-

Annéede million millionmilliardmillion , (" gie des
tonnes de

teurs
tonnes de de mlIon million utilisa-

oude
tonnes

de t.e.c. thermies
de t.e.c. de kWh de t.e.c. det.e.c.) det.e.c.)

finalsou de det.e.c.thermie* det.e.c.)finals
t.e.c. (4) (1959

V =100)

1970. 34,2 17,4 72,0 108,0 55,1 90,1 13,5 6,9 121,2 40,4 20,6 196,1 191,6 191,11971. 29,0 14,3 77,2 115,8 57,2 101,0 15,1 7,5 127,9 42,6 21,0 202,5 198,3 197,81972. 27,2 12,5 84,2 126,3 58,3 115,6 17,3 8,0 137,7 45,9 21,2 216,7 212,3 211,81973. 26,9 11,5 91,0 136,5 58,4 133,1 20,0 8,6 150,8 50,3 21,5 233,7 228,7 228,21974. 28,9 12,2 88,8 133,2 56,1 146,5 22,0 9,3 159,4 53,1 22,4 237,2 232,1 231,61975. 22,1 10,0 81,9 122,8 55,7 148,8 22,3 10,1 159,8 53,3 24,2 220,5 216,3 215,8
a1976. 21,9 9,5 86,3 129,5 56,2 197,8 25,5 11,0 174,1 58,0 25,1 234,9 230,4 229,91977. 21,1 8.7 87,6 131,4 54,3 218,7 28,2 11,7 183,1 61,0 25,2 241,7 237,2 236,71978. 20,2 8,1 88,1 132,2 53,4 234,8 30,3 12,2 195,9 65,3 26,3 248,0 243,5 243,01979. 20,9 8,2 87,1 130,6 51,5 259,5 33,5 13,2 206,1 68,7 27,1 253,7 249,1 248,61980,. 20,5 8,3 81,8 122,7 49,5 262,6 33,9 13,7 211,8 70,6 28,5 247,7 243,1 242,6

(1) Consommation compte tenu des variations de stocks chez les utilisateurs (sauf variations des stocks du secteur domestique). — (2) Y
compris les gaz de pétrole liquéfiés. — (3) La différence entre« total brut» et « total net» représente: pour la sidérurgie, le gaz de haut fourneau livré
hors sidérurgie essentiellement à des transformateurs et, pour les industries autres, la production d'électricité des autoproducteurs (centrales indus-
trielles). — (4) À partir de 1976 milliard de kwh.

TABLEAU 3.04-7

Taux de production nationale et
consommation d'énergie par
habitant

Source: Ministère de l'industrie — S.T.I.S.I. (Bureau statistique de l'énergie), d'après le Comité national
français de la Conférence mondiale de l'énergie

Taux de couverture (1) Consommation Consommation nette
apparente desutilisateursfinaiiAnnée Production Nationale d'énergie primaire

des utilisateurs finals

Consommation totale par habitant (2) par habitant (3) (4)

Unité t.e.c. te.c.1970.,.", 33,1 4,43 3,771971. 29,8 4,52 3,881972. 27,2 4,75 4,091973. 23,5 5,11 4,361974. 23,5 4,93 4,441975. 26,0 4,67 4,041976. 22,4 4,92 4,301977. 25,6 5,05 4,431978. 24,9 5,17 4,581979. 24,5 5,36 4,651980. 27,5 5,25 4,51

(1) Quotient de la production primaire totale par la consommation apparente d'énergie primaire.-
(2) Compte tenu des variations de stocks des producteurs, des transformateurs et des importateurs, ainsi
que du solde net du commerce extérieur des produits énergétiques primaires et secondaires.- (3) Compte
tenu des variations de stocks chez les utilisateurs (sauf variations des stocks du secteur domestique). —
(4) Avec correction de climat.



TABLEAU 3.04-8
Consommation d'énergie des utilisateurs finals par secteur d'utilisation (1) [avec correction de climat]

Source : Ministère de l'industrie — S.T.I.S.I. (Bureau statistique de l'énergie), d'après le Comité national français de la conférence mondiale de
l'énergie

Combus-
Produits Pétroliers (2) Gaz ÉI .., Total TotaltiblesProduitspétroliers(2)

Gaz É,lectricité
minéraux brut(3) net(3)

S d, .1' solidesecteur d'utiiisation(~—————————————————————————'——
—————————————— (million(millionSecteurd'utilisation(millionmillionmillionmilliardmillion

milliard million
dede

de million mllhon milliard million milliard million de de
tonnes de de de de de de

oudet.e.c.) tonnes t.e.c. thermies (4) t.e.c. kWh t.e.c.
t.e.c.) t.e.c.)

Année 1975Sidérurgie. 12,2 2,1 3,1 14,3 2,1 11,3 3,8 21,2 19,2
Industriesautres. 3,2 20,4 30,6 65,1 9,8 72,3 24,1 67,7 65,4
Secteur domestique.: : 6,8 26,5 39,8 69,3 10,4 70,0 23,3 80,3 80,3
Transports et communications E 30,2 45,3 E E 6,2 2,1 47,4 47,4
Carburantsagricoles 2,7 4,0 4,0 4,0

Ensemble. 22,2 81,9 122,8 148,7 22,3 159,8 53,3 220,6 216,3

Année 1976

Sidérurgie., 12,6 2,2 3,3 18,8 2,4 12,2 4,1 22,4 20,2
Industriesautres. 2,7 21,0 31,5 86,6 11,2 77,6 25,9 71,3 69,0
Secteur domestique., , , 6,5 28,0 42,0 92,3 11,9 77,8 25,9 86,3 86,3
Transports et communications., 32,3 48,5 - - 6,5 2,2 50,7 50,7
Carburants agricoles E 2,8 4,2 4,2 4,2

Ensemble.,..,. 21,8 86,3 129,5 197,7 25,5 174,1 58,1 234,9 230,4

Année 1977Sidérurgie. 11,9 2,1 3,2 19,5 2,5 11,9 4,0 21,6 19,5
Industries autres 2,9 21,2 31,9 94,8 12,2 79,9 26,6 73,6 71,2
Secteur domestique.,, 6,2 28,2 42,4 104,3 13,5 84,7 28,2 90,3 90,3
Transports et communications.,, E 33,1 49,7 - - 6,5 2,2 51,9 51,9
Carburantsagricoles. 2,8 4,3 III III 4,3 4,3

Ensemble. 21,0 87,4 131,5 218,6 28,2 183,0 61,0 241,7 237,2

Année 1978Sidérurgie. 11,5 2,1 3,1 20,9 2,7 12,3 4,1 21,4 19,3
Industriesautres. 2,7 20,9 31,3 104,2 13,4 82,2 27,4 74,8 72,4
Secteur domestique., 5,9 28,2 42,3 109,8 14,2 94,7 31,6 94,0 94,0
Transports et communications., , E 33,9 51,0 - - 6,7 2,2 53,2 53,2
Carburants agricoles 3,0 4,5 III III III 4,5 4,5

Ensemble,., , 20,1 88,1 132,2 234,9 30,3 195,9 65,3 247,9 243,4

Année 1979Sidérurgie. 12,6 1,8 2,7 21,5 2,8 12,6 4.2 22,3 20,0
Industries autres 2,8 20,6 31,0 118,2 15,2 85,5 28,5 77,5 75,1

Secteur domestique. 5,5 27,8 40,2 119,8 15,5 101,2 33,7 94,9 94,9
Transports et communications., , , E 35,0 52,4 - - 6,9 2,3 54,7 54.7
Carburants agricoles 2,9 4,4 III III III 4,4 4,4

Ensemble., , , 20,9 88,1 130,7 259,5 33,5 206,2 68,7 253,8 249,1

Année 1980

Sidérurgie.,. 12,3 1,4 2,1 21,4 2,8 12,4 4.1 21.3 19,1

Industries autres 3,4 19,4 29,1 118,6 15,3 85,8 28,6 76,4 74,0

Secteur domestique., , 4,8 23,7 35.5 122,5 15,8 106,7 35,691,7 91,7

Transports et communications E 34,5 51,7 E E 6.9 2,3 54,0 54,
Carburants agricoles 2,9 4,3 III III III III 4,3

Ensemble. 20,5 81,8 122,7 262,5 33,9 211,8 70,6 247,7 243,1

(1) Consommation compte tenu des variations de stocks chez les utilisateurs (sauf variations de stocks du secteur domestique). -(2) Y

compris les gaz de pétrole liquéfiés. — (3) La différence entre« total brut et « total net. représente: pour la sidérurgie, le gaz de haut fourneau livré
hors sidérurgie .essentiellement à des transformateurs et, pour les industries autres, la production d'électricité des autoproducteurs (centrales indu.
trielles). — (4) A partir de 1976, milliard de kwh.
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Chapitre3.05

Indices de prix
à la production
et indices de prix de gros

1. Agriculture

2. Industrie

1. Agriculture

11. INDICES DES PRIX AGRICOLES
A LA PRODUCTION
(Base 100 en 1975)

Le champ de ces indices est délimité, en ce qui concerne
les produits dont ils doivent tenir compte, sur la base de
l'agriculture en tant que « branche» (au sens de la compta-
bilité nationale), c'est-à-dire « domaine produisant des
biens agricoles », indépendamment de toute délimitation
institutionnelle.

L'ensemble de la production agricole figure donc dans
l'indice général.

Deux indices sont établis:
— un indice annuel par année civile (tableau 1);

— un indice mensuel corrigé des variations saison-
nières (1).

Les pondérations afférentes à chaque produit ont été
déterminées à partir des comptes nationaux de l'agri-
culture pour 1975.

Les pondérations sont fixes pour tous les produits sauf
les indices des fleurs, des fruits et des légumes pour
lesquels on utilise la méthode du « panier variable ».

12. INDICE SENSIBLE DES PRIX DE GROS
DES PRODUITS ALIMENTAIRES
SUR LES MARCHÉS PUBLICS PARISIENS
(Base 100 en 1962)

Les pondérations sont fixes (formule de Laspeyres) et
proportionnelles à la valeur des ventes sur les marchés
publics en 1962, année de base de l'indice. Dans le cas
des fruits et légumes frais et des poissons, des

« paniers »
de référence de composition variable pour les différents
mois de l'année ont été constitués, mais la pondération
d'ensemble de ces groupes reste constante pour tous les
mois de l'année. Les indices mensuels (1) représentent le
niveau moyen des prix pendant l'ensemble du mois par
rapport à la moyenne de l'année 1962 : ils sont corrigés
des variations saisonnières. Les indices annuels publiés ici

ne sont pas, en général, les moyennes arithmétiques simples
des indices mensuels (2).

13. INDICES DES PRIX
DES PRODUITS INDUSTRIELS
NÉCESSAIRES AUX EXPLOITATIONS AGRICOLES
(Base 100 en 1975)

Cet indice décrit l'évolution des prix des produits
industriels achetés par l'ensemble des exploitants agri-
coles pour les besoins de leurs exploitations. Les produits
d'origine agricole (les céréales achetées pour l'alimen-
tation des animaux, par exemple), ainsi que les services
qui ne sont pas directement liés à la distribution du pro-
duit, sont exclus du champ de l'indice; en particulier —
de l'ensemble des dépenses d'entretien et de réparation,
ne sont retenus que les achats de pièces de rechange et de
matériaux — et, pareillement, les frais de vétérinaire, de
ferrage des animaux ne sont pas représentés, alors que
les consommations de produits vétérinaires et de fers à
cheval le sont.

Les pondérations sont fixes (formule de Laspeyres);
elles ont été déterminées à partir des consommations de
l'agriculture française au cours de l'année 1975.

Les prix utilisés dans le calcul de l'indice doivent être

ceux effectivement payés par l'utilisateur, hors T.V.A.

(1) Les indices mensuels sont publiés au Bulletin mensuel de statistique.
(2) La présentation de cet indice a été faite dans le n° 4 aEtudes ttatis-

tiquesde1964.



Pour chaque article, on a défini un échantillon de
points de vente témoins répartis sur l'ensemble du terri-
toire: dans cet échantillon sont représentées les diffé-

rentes sources d'approvisionnement (coopératives agricoles
d'approvisionnement, négociants, etc.). Toutefois, il n'est

pas procédé à des relevés de prix régionaux pour les maté-
riels, dont les prix sont observés au stade « départ usine ».

2. Industrie

21. INDICES DES PRIX DE GROS
DES PRODUITS ÉNERGÉTIQUES
ET DES PRODUITS INDUSTRIELS
(Base 100 en 1962)

Le développement de la comptabilité nationale, la diver-
sification de l'analyse économique exigent de plus en plus

que soient calculés des indices saisissant les mouvements
de prix à différents stades de commercialisation et pour
des groupes de produits bien définis, leur regroupement
en un ou plusieurs indices généraux ne devenant dès lors
qu'un problème d'intérêt secondaire.

C'est pourquoi l'I.N.S.E.E., tenant compte des modifi-
cations survenues depuis 1949 dans la nature des mar-
chés et dans les structures de la commercialisation, a mis
au point, pour remplacer l'indice général base 100 en
1949, non pas un nouvel indice général des prix de gros,
mais deux indices partiels relatifs l'un aux prix des pro-
duits énergétiques, l'autre à ceux des produits industriels.
Ces deux nouveaux indices sont calculés sur la base 100

en 1962. Ils sont établis « hors taxes » et « toutes taxes
comprises ». Les prix hors taxes intéressent plus particu-
lièrement les producteurs puisque ce sont, en définitive,
les prix qu'ils reçoivent. Les prix taxes comprises, au con-
traire, intéressent les acheteurs puisque ce sont les prix
qu'ils payent (compte non tenu, évidemment, des déduc-
tions de taxes dont ils peuvent ensuite bénéficier).

Ces indices ne prennent en considération que la seule
production écoulée sur le marché intérieur. Ils ne mesu-
rent donc que des prix « intérieurs ».

L'observation des prix est faite au stade de la première
commercialisation après la production. Les prix observés
sont toujours des prix « fin de mois» et non des prix
« moyenne du mois ».

Le nombre des articles de référence, dont les prix cons-
tituent des séries élémentaires, a été sensiblement aug-
menté par rapport à l'indice antérieurement calculé. C'est
ainsi que le groupe des produits énergétiques qui dans
l'indice de base 100 en 1949 faisait appel à l'observation
de 58 séries élémentaires voit ce nombre porté à 129
dans le nouvel indice de base 100 en 1962. De même
pour le groupe des produits industriels, ce nombre passe
de 207 à 524.

Ces nouveaux indices sont établis suivant la formule
de Laspeyres. Les prix observés à chaque fin de mois sont
rapportés au prix moyen du même article constaté à
l'époque de base (1962). Les coefficients de pondération
représentent, dans la valeur totale des commercialisations
observée en 1962, la part revenant à chaque article.

Les regroupements suivants sont effectués à l'intérieur
du groupe des produits industriels:

— matières premières industrielles, ensemble;

— matières premières industrielles nationales;

— matières premières industrielles importées;

— produits semi-transformés, ensemble.

Le tableau 4 retrace l'évolution annuelle de ces indices;
les indices mensuels sont publiés dans le Bulletin mensuel
de statistique.

Raccordement des nouveaux indices deprix de gros des
produits énergétiques et des produits industriels, de base
100 en 1962, aux anciennes sériespubliées (base 100 en
1949).

w Dans le cas de l'abandon d'un indice et de son rem-
placement par un nouvel indice calculé sur une base plus
récente, les utilisateurs peuvent être amenés à rechercher

une réponse à la question générale suivante:
Comment estimer, comme c'est ici le cas, à partir des

données d'un nouvel indice (élémentaire, partiel ou d'en-
semble) calculé sur la base 100 en 1962, les niveaux qui
auraient été atteints par l'indice correspondant ancienne-
ment calculé sur la base 100 en 1949 et dont la diffusion
n'est plus assurée?

De tels problèmes se posent chaque fois que des contrats
d'indexation ont été signés entre parties contractantes.
Pour éviter les difficultés d'application de ces contrats
on calcule des «

coefficients de raccordement ».

Un coefficient de raccordement n'est que le rapport de

Ce rapport peut être fait sur les indices d'un seul mois:

ou sur la moyenne arithmétique simple des indices d'une
même période P:

la période P pouvant être de trois mois, de six mois, d'un

an, etc. Il est préférable d'éviter de calculer un coefficient

de raccordement sur un seul mois, car ce mois peut avoir

été affecté par des événements exceptionnels (grèves,

grands froids, dévaluation, etc.). Il faut bien être conscient

du fait que l'on obtiendra des coefficients de raccordement

différents chaque fois que l'on changera de période de

calcul. En effet, les deux séries d'indices sont différentes

dans leur composition (les articles de référence ne sont
plus les mêmes et ils sont généralement plus nombreux

dans le nouvel indice) et dans leur structure (les pondé-

rations ont été modifiées pour tenir compte des change-

ments survenus dans les modes de commercialisation).

Les deux séries ne peuvent donc pas évoluer de façon

strictement parallèle et par suite tous les rapports



Il en résulte que l'application du coefficient R aux
valeurs de l'indice 100 en 1962 ne permettra d'obtenir

que des valeurs approchées de celles qu'aurait atteint
f l'indice 100 en 1949 s'il avait continué d'être calculé.

Indice 100 en 1962 X R = valeur approchée de l'indice
100 en 1949.

Il convient de noter que les raccordements ne peuvent
être faits que sur les indices « toutes taxes comprises»,
les indices « hors taxes» n'existant pas avec la base 100

en 1949.

e Un autre problème qui se pose fréquemment est
celui du raccordement des nouveaux indices des prix de

gros des produits énergétiques et des produits industriels
de base 100 en 1962, à l'ancien indice général des prix de

gros de base 100 en 1949.

L'I.N.S.E.E. ne calcule plus désormais d'indice général
des prix de gros mais seulement trois indices de groupe:
- indice des prix de gros des produits alimentaires

(base 100 en 1949);

— indice des prix de gros des produits énergétiques
(base 100 en 1962);

— indice des prix de gros des produits industriels

; (base 100 en 1962).
f Certains des lecteurs des publications de l'I.N.S.E.E.

désireront pouvoir continuer à observer l'évolution de
l'indice général, agrégation des indices de chacun des

f groupes précités.
Cette agrégation, pour pouvoir être réalisée, nécessite

d'abord de ramener les indices des trois groupes à la
i même base. L'indice des prix alimentaires sera donc
r ramené à la base 100 en 1962. Pour cela il suffira de

diviser cet indice par: 180,2, valeur moyenne de l'indice
des prix de gros alimentaires (de base 100 en 1949) pour
l'année 1962.

Indice (100 en 1962) de juillet 1970 des prix alimentaires =

Au lieu d'être effectué sur un seul mois, ce calcul

pourra être effectué sur une période P de trois, six, douze
mois, etc. L'utilisateur disposera donc de trois indices de

groupes: indices moyens (pour la période P) sur la base
100 en 1962, des groupes alimentaires, énergétiques et
industriels.

Ces indices seront agrégés en utilisant les pondérations
suivantes qui représentent les « poids respectifs» de
chacun des groupes pour l'année 1962 :

Produits alimentaires. 28
Produits énergétiques. 15
Produits industriels. 57

Ensemble. 100

Pour une période P on aura donc:
indice moyen période P des produits alimentaires

(100 en 1962) X 0,28
+ indice moyen période P des produits énergétiques

(100 en 1962) X -0,15
+ indice moyen période P des produits industriels

(100 en 1962) x 0,57

= indice moyen général 100 en 1962, période P, soit:
Io1962 (période P).

Le coefifcient de raccordement sera obtenu en divisant
l'indice général (100 en 1949) de la même période P par
la valeur de lo1962 (période P) :

et l'on aura par suite:
indice général 100 en 1949 = indice général 100 en

1962 x R.

Mais ici encore, l'application du coefficient de raccor-
dement R ne permettra d'obtenir qu'une valeur appro-
chée de celle qui aurait été atteinte par l'indice général
100 en 1949 s'il avait continué d'être calculé.

22. INDICES DE PRIX A LA PRODUCTION

Pour équilibrer ressources et emplois de chaque
branche, les comptables nationaux disposent le plus
souvent d'informations en valeur, parfois en volume; ils

manquent par contre d'informations fiables sur l'évo-
lution des prix de vente à la production. De même, les
entreprises, si elles recueillent parfois pour leurs études
de marché des données sur la consommation, l'évolution
de la production, celle du commerce extérieur, elles ont
le plus souvent du mal à faire le partage entre ce qui
relève d'un phénomène de prix et ce qui est évolution
réelle. Elles ont également besoin de se faire une idée
des prix pratiqués par leurs concurrents directs, d'avoir
des données leur permettant de prévoir l'évolution du
prix de leurs fournitures, etc. Enfin, bien entendu, des
renseignements sur les prix, comme sur la production,
des branches industrielles, sont indispensables aux admi-
nistrations dans leurs missions de tutelle.

Les indices de prix de gros, décrits au paragraphe pré-
cédent, présentent un certain nombre d'inconvénients:
ils ne couvrent qu'un champ restreint (celui des biens
intermédiaires); la collecte de l'information se fait par
des canaux très variés, ce qui en diminue la fiabilité et
surtout provoque des rupturesfréquentes de série; enfin,
les prix relevés sont presque toujours des prix de barème,
lesquels, même en évolution, diffèrent souvent des prix
réellement pratiqués.

Il devenait donc indispensable de dépasser le stade
actuel des indices de prix de gros et d'élaborer des indices
plus fiables. C'est pourquoi l'I.N.S.E.E. a été chargé de déve

lopper un système d'observation des prix de vente à la

production destiné à combler au mieux ces lacunes.

La mise en place de ces nouveaux indices se heurte
à deux difficultés majeures.

- D'une part, la stabilité des produits industriels est
parfois de courte durée alors que le calcul d'indices

impose de disposer d'informations comparables dans le

temps. Comme lors de l'observation des prix à la consom-
mation, on retrouve les phénomènes liés à la mode (indus-

tries de l'habillement, chaussures, etc.), phénomènes qui

se répercutent très en amont. A cela, vient s'ajouter l'exis-

tence de produits fabriqués à la demande et vendus sur
devis ou réservés à un acheteur unique. Tous les pro-
duits industriels ne sont pas catalogués.



- D'autre part, le prix d'un produit s'établit géné-
ralement en fonction de l'importance de la commande,

de la fidélité du client, éventuellement de sa situation
conjoncturelle. Même s'il existe un tarif, un prix indus-
triel est quasiment toujours négociable et des écarts de
prix de 1 à 2 entre acheteurs différents le même jour
et pour un même produit ne sont pas des cas d'école:
dans ce cadre, quel prix doit-on observer? Par ailleurs
les systèmes comptables des entreprises ne permettent
pas toujours d'observer les « bons» prix.

Les problèmes complexes posés par la réalisation de
cette opération ont conduit à renoncer aux formules
traditionnelles comme l'enquête par correspondance ou
le recours aux enquêteurs habituels de l'I.NS.E.E. et à
mettre au point une démarche tout à fait originale pour
la statistique d'entreprise.

Les enquêtes sont lancées le plus souvent avec la col-
laboration active des organismes professionnels. Cette
collaboration porte sur le choix d'un échantillon d'entre-
prises et sur l'analyse des produits de la branche et des
pratiques commerciales dominantes.

La mise en place des indices se fait progressivement
branche par branche professionnelle. Dans chacune d'elles
un échantillon d'entreprises est choisi en fonction de
leur importance sur les différents marchés intérieurs. Au
terme de l'opération, 3.000 entreprises auront été concer-
nées.

Chaque entreprise est visitée au départ par un ingé-
nieur-enquêteur. Une discussion.avec le directeur géné-
ral ou le directeur commercial permet de cerner la diver-
sité des fabrications, l'originalité des méthodes commer-
ciales de l'entreprise. Le choix de produits témoins et
d'indicateurs de prix adaptés s'effectue alors dans de
bonnes conditions. On dispose ainsi des éléments essen-
tiels pour l'élaboration des indices. Un long travail d'amé-
lioration s'engage ensuite à partir des dossiers constitués
lors de cette visite.

La phase de mise au point des indices d'une branche
donnée tient compte généralement de l'avis des organisa-
tions professionnelles sur la liste des indices à diffuser
et les destinataires de ces informations. On conçoit que
les entreprises de la branche soient intéressées surtout
par des données fines en échange de leur participation;
on conçoit également qu'elles soient les plus réticentes
à toute divulgation de ces informations. Aussi la diffu-
sion se fait-elle à deux niveaux: le premier relativement
agrégé (1, 2 ou 3 indices par N 600 de la N.A.P.), par le
canal du Bulletin mensuel de statistique; le second
plus détaillé, destiné aux entreprises de la branche età
leur organisme professionnel.

La technique statistique est tout à fait classique: le
calcul des indices est fait selon la formule de Laspeyres
(la comparaison dans le temps porte sur le prix d'un
panier de produits représentatifs de la production l'an-
née de référence); les pondérations sont en valeurs et
restent fixes plusieurs années. Dans la mesure où ces
indices sont en cours d'élaboration, l'année de référence
choisie n'est pas uniforme pour le moment; l'harmonisa-
tion sera réalisée à la fin de l'opération.

Les indices sont calculés trimestriellement, sauf dans
le cas où il paraît nécessaire de connaître l'évolution men-

suelle des prix de certains produits (matières premières
par exemple).

La mise en place de ces nouveaux indices a commencé
en 1977 et devrait se terminer en 1983. -

Ne sont publiés ici (tableau 5) que
les indices concer-

nant des branches pour lesquelles on dispose de résultats
sur au moins 5 ans. Les caractéristiques de ces indices
sont publiées en notes du tableau 5.

23. INDICE DU COÛT DE LA CONSTRUCTION
DES IMMEUBLES A USAGE D'HABITATION
(Base 100 : 4" trimestre 1953)

Cet indice est calculé par l'I.N.S.E.E. en collaboration
avec le Ministère de l'équipement. Il mesure l'évolution
du prix global de la construction d'immeubles à usage
d'habitation (depuis les fondations jusqu'à la finition) sur
l'ensemble du territoire. Il fait appel à l'observation des
prix réellement payés pour des immeubles réellement
construits. Cette observation tient compte du genre de la
construction (individuelle ou collective), du mode de finan-
cement (H.L.M.-location, H.L.M.-accession, avec prime,
assortie ou non de prêt, construction non aidée) et de
l'importance des chantiers.

Cet indice reflète non seulement les variations du coût
des facteurs physiques (main-d'œuvre et matériaux) mais
aussi celles des frais financiers qui sont susceptibles de
les affecter (patentes et autres impôts, loyer de l'argent,
etc.) de même que les variations des taxes diverses (dont
T.V.A.) et des marges bénéficiaires des différents corps
de métiers. C'est un instrument d'analyse économique
applicable à l'ensemble du territoire national.

Il ne prend pas en considération le prix des terrains
et les frais d'aménagement de ces derniers (frais de
voierie, raccordements, etc.). Il ne tient pas compte non
plus des frais d'étude (honoraires d'architecte). Enfin, il

ne s'applique qu'à la construction des locaux à usage
d'habitation et non à celle des bâtiments industriels,
scolaires, hospitaliers, etc. Il ne peut être utilisé non
plus pour mesurer le coût des réparations d'immeubles ou
de leur entretien.

Pour mesurer les seules variations du coût des facteurs
physiques (main-d'œuvre et matériaux) divers organismes,
publics ou privés, calculent des indices particuliers. Tels

sont les indices pondérés départementaux calculés par le
Ministère de l'équipement. Tels sont également l'indice
de l'Académie d'architecture (A.A.) [anciennement société
centrale des architectes] ou l'indice de la Fédération
nationale du bâtiment (F.N.B.) qui, d'une part, ne font pas
appel à l'observation des prix réellement payés pour des

constructions effectivement réalisées et qui, d'autre part,

ne sont applicables que dans la Région parisienne. L'indice
A.A. est utilisé pour la révision du prix des réparations
d'immeubles. L'indice F.N.B., établi à la demande des

compagnies d'assurances, est utilisé pour le règlement des

primes ou des indemnités à la suite de sinistres.



TABLEAU 3.05- 1

Indices annuels des prix agricoles à la production

Source:I.N.S.E.E. Base 100 en 1975

Pondération 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Indicegénéral 10.000 100,0 114,5 124,6 r 129,0 r 137,4 r145,5 r 161,6

INDICE SANS FRUITS ET LÉGUMES. 9.177 100,0 114,9 121,5 r128,6 r137,6 r145,7 160,8

W Produits végétaux lans fruits et légumes. 3.690 100,0 125,0 127,2 r132,7 r144,4 r152,9 166,2Céréales.,. 1.682 100,0 115,4 125,0 r131,4 r137,0 r146,7 164,2Blé..,. 819 100,0 116,0 125,3 r133,7 r138,6 r147,5 164,0

Orge de mouture. 249 100,0 116,2 122,0 r125,4 r137,5 r143,5 159,3Mais.,.,. 418 100,0 117,4 130,7 r136,5 r140,9 r152,6 172,9

Orge de brasserie. 70 100,0 119,5 123,9 r134,5 r137,6 r141,8 170,7

Blé dur.,..,.,. 78 100,0 90,1 103,4 r102,5 r102,5 r121,5 130,3

Pommes de terre.,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,, 197 100,0 296,6 143,0 68,8 125,7 92,2 123,9Vins.,.,.. 907 100,0 120,0 141,9 162,2 177,8 184,1 195,5

Vinsdeconsommationcourante. 541 100,0 110,6 121,2 136,2 146,3 133,8 151,2

Autresvins..,.,.,.,.,.,.,." 366 100,0 133,8 172,6 200,6 224,5 258,6 261,0

Horticulture.,., 226 100,0 105,6 117,2 128,4 125,5 141,1 155,0

Autres produits végétaux. 652 100,0 112,9 111,4 115,8 129,3 r147,6 147,3Betterave. 281 100,0 101,7 98,1 105,0 122,6 r149,9 124,9Coiza. 61 100,0 99,4 102,1 113,6 127,5 136,1 155,9Tabac.,. 63 100,0 110,9 120,7 134,9 147,2 161,2 177,8

Semences et ptants. 172 100,0 132,2 129,4 132,0 140,6 r152,9 169,7

W Produits animaux. 5.487 100,0 108,2 117,7 125,9 133,0 140,9 157,2

Bétail..,.,.,.,.,.., 2.897 100,0 106,6 116,3 123,1 129,5 135,7 153,6

Gros bovins. 1.447 100,0 104,1 115,5 123,9 130,3 139,9 158,2

Veau de boucherie. 452 100,0 108,2 119,9 133,9 137,9 139,0 159,8Pore. 764 100,0 111,8 116,1 115,3 123,5 128,3 145,7

Ovins, , , , 215 100,0 101,2 114,2 121,2 125,8 124,8 134,0

Lait,.,.,..,.,. 1.757 100,0 108,7 115,8 126,6 137,6 148,0 161,7

Volailles et tapins. 512 100,0 106,3 117,8 126,0 129,1 138,4 152,8Poutets. 220 100,0 104,9 117,0 125,0 130,2 139,8 155,2

Autres volailles,, ,.,.,,,,,',,,,,, , 154 100,0 104,8 114,1 120,4 125,7 130,2 143,6

Lapins., , , , , 127 100,0 110,4 123,8 134,4 131,4 146,1 159,9

Œufs",.",., 229 100,0 123,8 142,7 144,5 140,9 153,7 172,6

Autresproduitsanimaux. 92 100,0 119,6 132,6 154,1 156,4 150,2 167,1

Veaux d'engraissement. 78 100,0 120,4 133,8 159,0 160,7 153,5 170,5

FRUITS ET LéGUMES",.,., 823 100.0 109.2 159,6 132,8 134,9 142,7 171,4Légumes. 526 100,0 117.8 138,2 129,8 145,2 146.0 167,4

Fruits 297 100,0 94,3 196.8 138,0 116,9 136,9 178,3



TABLEAU 3.05 -
2

Indice sensible annuel (1) des prix de gros des produits alimentaires sur les marchés publics parisiens

Source: I.N.S.E.E. Base 100 en 1962

Groupe et sous-groupe
Pondé-

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981ration

Indice général 1.000 145,4 159,5 182,3 187,6 205,9 225,6 255,5 272,2 287,8r289,8 331,7

Viandesetabats,. 318 146,4 168,2 187,4 183,3 208,7 225,4 247,3 263,6 277,4r287,3 334,8

dont: Boeuf 121 155,0 185,4 204,3 195,4 227,6 252,3 275,5 298,7 312,6r339,5 397,9
Veau.,, , ,., 70 157,2 184,2 193,2 184,2 217,8 221,2 247,5 266,5 274,1r268,7 335,3Mouton,.,. 38 133,2 143,4 162,8 185,5 210,4 222,5 241,0 252,3 264,3r265,5 289,9Porc.,.,.,.,.,.,.,. 67 119,9 129,2 162,1 151,7 166,4 184,2 194,7 192,7 211,0 r217,4 246,9

Lapins et volailles,. 25 103,1 106,2 120,8 118,3 140,1 142,0 159,7 163,4 157,4r173,8 196,7Œufs",.,..,.,. 17 115,1 107,0 126,4 123,4 111,8 150,4 163,5 149,4 149,0 r168,6 192,9

Produits laitiers,.,.,.,. 147 152,6 163,6 170,3 188,6 210,9 228,2 248,7 272,0 296,4r320,1 356,4

Produitsdelapêche,.,.,., 56 208,5 224,3 242,9 264,3 291,2 326,6 375,4 420,2 455,4 r483,3 572.5

Fruits et légumes 190 133,5 143,3 158,4 169,7 203,1 217,2 256,7 242,0 247,2 r261,9 312,2

soit:Fruitsetlégumes frais 182 135,8 144,0 159,4 174,6 205,1 212,4 259,9 245.6 249,2 r265,8 315,6
Pommes de terre. 8 85,6 103,7 149,0 130,3 155,4 332,4 214,7 154,7 200,2 r184,9 233,1Vins. 247 141,0 152,8 197,5 200,0 195,4 221,6 257,0 292,4 (2) (2) (2)

(1) Les indices mensuels sont publiés dans le Bulletin mensuel de statistique. — (2) Série en cours de révision.

TABLEAU 3.05- 3

Indice annuel des prix des produits industriels nécessaires aux exploitations agricoles

Source:I.N.S.E.E. Base 100en 1975

Ponde"Po~dé-
1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

ration

Indice général 1.000 100,0 105,9 114,9 121,6 134,0 154,4 175,0

1. Biens de consommation courante 754 100,0 104,4 113,3 118,7 130,5 r151,5 171,5

dont: Énergie,.,.,. 54 100,0 113,0 124,8 133,8 163,0 r 223,3 274,3

Produits chimiques à usage agricole. 292 100,0 97,6 103,0 110,8 123,5 r 148,9 163,6

dont: Engrais 205 100,0 97,1 103,0 111,7 123,7 153,3 168,6

Engrais simples.,. 64 100,0 101,0 107,9 116,6 134,3 r167,7 185,1

dont:Engrais azotés,. 46 100,0 101,9 109,8 119,8 138,4 176,4 191,6

Engrais phosphatés,..,.. 14 100,0 96,3 99,5 103,3 118,8 r140,8 163,1

Engrais composés. 132 100,0 94,2 99,4 107,9 117,2 r145,7 158,5

Engrais binaires.,, 54 100,0 92,1 97,7 105,5 114,1 141,6 157,0
Engrais ternaires,. 78 100,0 95,7 100,7 109,7 119,4 148,6 159,6

Produits de protection des cultu-
res 64 100,0 98,4 101,0 106,5 117,4 r130,5 144,1

dont:Herbicides,.,..,.,. 33 100,0 98,4 98,8 102,9 112,7 122,4 133,0
Fongicides",.,. 15 100,0 96,2 101,6 108,8 122,7 r136,1 147,7Insecticides. 12 100,0 101,3 106,6 113,6 123,7 r143,9 165,7

Alimentsdesanimaux. 326 100,0 109,4 121,9 123,6 131,7 143,1 163,2

dont:Aliments pour porcins.., ,, 103 100,0 110,3 123,8 123,3 130,6 142,8 161,2
Aliments pour bovins,, 79 100,0 105,7 118,1 120,7 129,8 r142,4 163,9
Aliments pour volailles,..,.,. 99 100,0 109,0 124,5 125,5 132,4 r143,9 165,0

2. Biens d'investissements,.,.,. 246 100,0 110,3 119,8 130,3 144,8 163,3 185,8

dont: Equipements. 201 100,0 109,5 117,8 127,7 140,8 157,3 179,2

dont:Tracteurs,.,.,.,.",. 80 100,0 109,6 117,5 126,5 140,7 r158,7 181,6
Matérieletinstallationsàlaferme 20 100,0 105,8 113,0 122,2 134,4 149,5 168,6
Matériel de culture,.,. 42 100,0 109,3 118,0 129,4 142,8 r160,1 185,2
Matériel de récotte. 44 100,0 110,6 120,3 129,4 141,9 155,2 175,3



TABLEAU 3.05-4

Indices T.T.C. annuels des prix de gros des produits énergétiques et des produits industriels

1

Source: I.N.S.E.E. Base 100 en 1962

Groupe et sous-groupe
Pondé-

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981Groupe et sous-groupe ration
1971 1972 1973 19704 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Indices taxes comprises

Produits énergétiques (usages industriels). 1.000 139,8 142,6 147,9 214,7 241,0 264,8 293,0 316,2 364,9 469,1 565,6

Charbons (ensemble).,. 188 180,6184,3190,3279,3330,3364,2388,7415,6 459,0 565,1 662,3
dont:Charbons crus français 87 166,1 168,9 175,7 256,3 292,4 317,7 340,2 376,1 447,4 604,0 704,4

Produits pétroliers raffinés. 584 122,3 122,5 126,8 198,9 214,1 233,5 266,6 287,8 342,4 453,0 566,1
Électricité(1). 174 136,0 142,4 148,6 174,1 201,5 225,5 242,4.108,4 121,6 149,3 169,4
Gaz de France (1),.,.,..,..,.. 18 126,1 133,4 140,2 169,1 206,4 212,1 225,0 t113.6 122,9 180,9 234,1
Gaz distribué (1).,.,. 10 113,6 126,7 131,6 194,7 218,9 237,8 258.0t 115,0 124,2 183,8 240,3
Eau industrielle - 26 282,3 306,9 324,2 431,8 495,5 561,2 595,9 660,2 763,7 870,6 971,2

Produits industriels. 1.000 130,5 136,5 156,6 202,2 190,7 204,8 216,2 225,5 255,6 278,0 308,5

Produits métallurgiques (ensemble). 211 148,0 146,4 172,5 230,3 199,6 223,0 235,3 245,8 292,3 313,6 332,8
Métaux ferreux.,. 110 133,4 136,6 153,8 205,9 212,4 225,6 237,8 259,5 289,1 306,6 310,6
dont: Aciers ordinaires. 73,7 134,2 138,3 155,6 201,9 208,2 221,0 238,7 259,7 285,3 299,6 309,2

Aciers spéciaux,.,.,.,. 14,9 135,7 139,7 153,4 206,2 218,4 244,0 258,0 289,5 327,0 340,8 351,8
Métaux non ferreux. 101 163,9 157,1 192,7 256,9 185,3 220,1 232,4 230,8 295,8 321,2 356,5

Matériaux de construction. Rendu chan-tier.,, 97 142,0 148,4 152,6 182,7 207,8 230,6 242,0 264,4 305,7 362,7 423,1

Verre 24 119,9 123,7 125,9 142,7 158,8 173,2 192,6 207,3 228,3 265,3 298,9

Produits chimiques 197 108,8 112,6 120,2 158,2 171,3 179,2 188,0 195,8 226,0 269,3 307,5
dont: Matières plastiques. 33,6 91,4 92,5 101,4 155,2 153,7 159,7 168,7 177,9 216,0 246,2 267,4

Corps gras industriels 69 130,6 124,6 177,3 275,1 195,4 209,1 247,7 254,2 262,7 249,7 308,8
Caoutchouc(ensemb)e). 78 119,4126,6138,9162,3 170,7 188,0198,5214,4 248,7 275,0313,9

Matières premières 14 79,3 79,8 106,3 136,8 120,6 146,7 155,1 169,9 204,1 235,2 255,2
Ouvrages en caoutchouc. 64 128,2 136,9 146,1 167,9 184,7 197,1 208,0 224,2 258,4 283,7 326,8

Textiles (ensemble).,. 226 127,3 143,6 174,7 201,7 173,2 183,2 184,6 181,5 .193,6 204,6 224,6
Matières premières. 76 117,4 130,8 178,8 202,3 158,2 189,7 206,9 196,1 200,6 205,8 233,5
Fils et ouvrages en fil et filés. 150 132,4 150,0 172,6 207,6 180,5 179,9 173,3 174,1 190,1 204,0 220,1

Cuirs tannés. 19 131,5 178,7 188,5 202,7 181,0 239,5 284,0 301,9 409,6 314,8 318,2
Pâtes à papier et vieux papiers. 18 142,1 136,1 147,9 261,3 257,2 268,7 265,1 244,2 274,2 342,7 395,3
Papiers et cartons. 61 124,2126,8130,1 191,7213,9211,9215,7222,2 248,2 282,9324,9

Groupements divers

Matières premières industrielles 227 134,1 137,3 172,9 230,2 189,4 214,1 231,2 234,8 265,4 282,9 310,5
Nationales., , 113 130,3 133,4 152,3 211,5 192,3 207,6 223,2 237,2 273,5 297,2 313,7Importées. 114 139,0 142,2 199,0 253,8 185,9 222,3 241,4 231,8 255,0 264,9 306,3

Produits industrielssemi-transformés (2) 773 129,3 136,3 151,3 193,1 191,0 201,7 211,3 222,5 252,4 276,7 307,8

Indices hors taxes

Produits énergétiques (ensemble). 1.000 132,3 135,0 140,0 203,3 228,2 250,8 277,4 299,3 345,4 444,3 535,8
Produits industriels (ensemble),..,..,. 1.000 132,3 138,4 161,7 208.6 197,0 211,6 225,6 235,1 266,4 290,5 322,1
Matières premières industrielles 227 135,1 138,2 176,0 234,4 193,3 218,4 237.8 241,5 273,1 291,8 320,4Nationales.,.,. 113 131,3 134,4 155,1 215,3 196,4 212,0 229,7 244,2 281,2 306,2 323,9

Importées,., 114 140,0 143,1 202,5 258,6 189,5 226,6 248,1 238,0 262,9 273,5 316,0

Produits industrielssemi-transformés (2). 773 131,4 138,4 157,0 200,2 198,2 209,3 221,5 233,1 264,2 290,0 322,7

(1) A partir de 1978, ces indices sont publiés sur la base 100 en 1977. —(2) Produits issus de la première transformation des matières premières.

N.B. — Les indices mensuels sont publiés dans le Bulletin mensuel de statistique. — Les pondérations ont été recalculées par rapport à la publi-
cation de 1981 pour tenir compte de la suppression des postes « Cuirs verts» et « Bois » (les poids relatifs des autres postes n'étant pas modifiés). Ceci
n'affecte pas la continuité des séries agrégées.



TABLEAU 3.05-5

Indices de prix industriels à la production

Natureduproduit 1976 1977 1978 1979 1980 p1981

NAP 1711 à 1716 CHIMIE MINÉRALE

Chimieminérale(1).,. 100 103,9 116,7 141,4 169,0

Soufre, acide sulfurique et dérivés• » 103,5 113,9 158,6 208,0,
dont: acide sulfurique.: » 103,0 113,1 149,6 187,8

Produits de l'électrolyse ou de l'électrothermie. > 103,7 116,5 138,5 163,9

Gazcomprimés. » 105,1 118,3 137,9 154,5

Opacifiants minéraux » 97.7 120,5 130,3 147,4

Produits divers » 106,8 116,8 138,3 162,2

NAP 1807 ENCRES ET PEINTURES

Encres(2),. 100 104,4 118,8 140,1 152,3

Offset et typorotatives• » 104,6 113,7 138,4 154,1

Offset et typeMAF. » 105,1 119,4 138,8 150,6

Total peinture(3). 100 108,2 125,9 145,7

Ensembleindustrie. » 107,6 122,1 139,1

Ensemblebâtiment. » 107,5 126,2 148,0

Ensemble grand public.:.• » 110,3 129,7 147,1

Ensemblemarine. * 104,8 121,6 148,0

Ensemblecarrosserie• » 112,3 134,8 159,3

Couleurs fines pour l'art etl'enseignement(3). 100 110,5 127,2 145,2

(1) NAP 1711 à 16 CHIMIE MINÉRALE
Année de base: 1977. — Périodicité: trimestrielle.
Champ couvert : Production française vendue sur le marché intérieur.
Échantillon : 26 entreprises, 99 observations de prix.
Nature des prix relevés: Dans la presque totalité des cas, prix moyens par produit et par mode de conditionnement, tous acheteurs confondus.
Pondérations: Calculées à partir d'une estimation des ventes de la branche.

(2) NAP 1807 (partie de) ENCRES D'IMPRIMERIE
Année de base: 1977. — Périodicité: trimestrielle.
Champ couvert; Production française sur le marché intérieur.
Échantillon: 7 entreprises, 65 observations.
Nature des prix observés: Tarifs nets ou prix moyens tous acheteurs confondus. Ventes directes le plus souvent.
Pondérations: Elles sont calculées à partir des résultats en valeur de l'enquête de branche. Cette enquête ne recensant les facturations que depuis
1979, les calculs de pondération ont été faits sur cette année. Au niveau fin, les chiffres de l'enquête de branche sont éclatés à l'aide d'une clé de répar-
tition fournie par les entreprises de l'échantillon. Pour les familles jugées insuffisamment représentées, la pondération n'a pas été redressée.

(3) NAP 1807 (partie de) PEINTURES, VERNIS, COULEURS FINES
Les encres d'imprimerie font l'objet d'une fiche spécifique.
Année de base: 1977 - Périodicité: trimestrielle.
Champ couvert : Production française sur le marché intérieur.
Échantillon: 27 entreprises, 274 observations.
Nature des prix observés : Dans la majorité des cas, c'est un tarif net qui est suivi. Pour les peintures industrielles, les entreprises communiquent un
prix pour une transaction type ou un prix moyen.
Pondérations: Les pondérations sont calculées par sommation simple des chiffres d'affaires par produit des entreprises de l'échantillon. Elles ne
sont pas redressées. Les cinq grandes branches sont pondérées entre elles par la valeur totale des facturations effectuées en métropole, importa-
tions non comprises.
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[TABLEAU

3.05-5 (suite)

1

Indices de prix industriels à la production1ii-1i" n,i>r»
Nature du produit 1976 1977 1978 1979 1980 ibT~I&~t

NAP 2201-2202 MACHINES AGRICOLES FRANÇAISES (4)
"-

Machinesagricoles 100 107,1 115,7 128,2 r143,4 1&2
Motoculteurs ettracteurs. » 106,8 115,1 127,9 r 144,5 164*2

Autres matérielsagricoles» 107,3 116,1 128,3 142,6 162,4
,Matérielsdetravailetdemiseenétatdusol » 107,0 117,6 131,2 r146.7 169,0

Matérielsdesemis,plantation et distribution d'engrais. » 106,5 116,6 130,3 145.6 169,9
Matériels de protection des cultures» 106,7 115,6 124,5 140,3 159,5
Matériels de récolte dugrain» 108,5 115,9 124,9 r 137,5 154,9
Matériels de récolte du fourrage, de la paille et matérielsbivalents» 108,2 115,6 127,0 r 139,9 157.7
Matériels de récoltedivers. 107,5 113,7 122,7 r132.8 149,3
Matérielsd'élevage» 106,9 115,0 128,4 144,7 163.0
Matériels de vinification et de cidrerie à la ferme» 110,4 120,1 131,7 146,4 166,7
Matériels de transport et de manutention à la ferme» 105,5 115,5 128,0 r 141,8 158.3
Matériels agricolesdivers» 107,0 113,6 127,9 141.4 159,9

NAP 2301 MACHINES-OUTILS A MÉTAUX

Machina-outilsàmétauxfrançaises(5)(6). 154,4 165,7 184,9 207,4 235.6t 113,7

Machine*paren)evement. 156,2 167,7 187,4 211,5 239,3N 113,9

Machines parformate. 148,9 159,5 177,6 195,1 224.5t 113,0

Machines-outils à métaux importées (7)(8). 156,6 177,5 203,3 218.4 ••
Machines par enlèvement(8). 152,7 176,2 201,0 216,7 ••
Machine*parformage(8). 167,6 180,9 209.4 222.9 ••

(4) NAP 2201-2202 MACHINES AGRICOLES FRANÇAISES
Année de base : 1976. — Périodicité : trimestrielle.
Champcouvert: Production française vendue sur le marché intérieur.
Échantillon : 71 entreprises réalisant 73 du chiffre d'affaires de la branche, 330 produits.
Nature des prix relevés : En règle générale, tarif le dernier jour du trimestre; remise moyenne aux concessionnaires dans le trimestre déduite. En cas de
vente directe (cas rare), le tarif est généralement appliqué et retenu comme indicateur. Les remises de morte-saison ne sont en général pas prises en
compte.
Pondération : Valeur des ventes en 1976. Calculées à partir des déclarations individuelles à l'enquête de branche.
Problèmes particuliers : Des indices sont également calculés à partir des prix de tarif comme indicateurs de l'évolution des prix aux agriculteurs.
Ces indices sont intégrés dans l'indice des prix des produits nécessaires aux exploitations agricoles (I.P.I.N.E.A. : I.N.S.E.E., Division agriculture).

(5) NAP 2301 MACHINES-OUTILS A MÉTAUX FRANÇAISES (série jusqu'en 1980)
Annde*base:1973, — Périodicité: trimestrielle.
Échantillon : 39 entreprises, 117 observations.
Nature des prix observés : Prix réels pratiqués à la fin de la période courante et non des prix « catalogues•; en l'absence de transaction: prix auquel on
aurait traité; prix hors taxes; remises déduites.
Pondération : Elles sont calculées en fonction des commercialisations observées en 1973 (facturations réalisées en cours d'année et non en valeur du
carnet de commandes) et à partir des réponses faites par les constructeurs aux enquêtes statistiques trimestrielles obligatoires.

(6) NAP 2301 MACHINES-OUTILS A MÉTAUX FRANÇAISES (série à partir de 1981)
Année de base (pour les pondérations) : 1979. — Périodicité : trimestrielle.
Année de référence (moyenne des indices = 100) : 1980.
Champ couvert: Production française vendue sur le marché intérieur.
Échantillon : 52 entreprises, 176 observations.
Nature des prix observés : Prix de vente - hors taxes - départ usine. En général, prix tarif ou prix devis ou prix net. Pour quelques cas, un taux moyen de
remise par entreprise ou par produit est retenu.
Pondérations : Entre entreprises: chiffres d'affaires 1979 (HT) par famille de produits. Entre produits agrégés: Résultats des enquêtes de branches 1979
défalqués des exportations (chiffres douanes), car l'enquête de branche ne donne pas le chiffre marché intérieur. Lorsque les chiffres d'exportations
des douanes ont paru incompatibles avec la production française, on a pris en général le chiffre d'affaires de l'échantillon.
Observation : Remise à jour de ce même indice (base 100 en 1973). L'accroissement de l'échantillon permet de publier 5 nouveUes sériesà partir du
1" trimestre 1981. Les coefficients de raccord des 3 séries antérieurement existantes ont été calculés au 1er trimestre 1981 où les calculs ont été faits
simultanément dans les 2 bases. Pour prolonger les séries suivantes en base 100 en 1973, on multiplie ces mêmes séries en base 100 en 1980 par les
coefficients suivants:
— Machines-outils à métaux travaillant par enlèvement: 2,3522.
— Machines-outils4 métaux travaillant par formage: 2,1998.
— Machines-outils à métaux françaises, (ensemble) : 2,3129.

(7) NAP 2301 MACHINES-OUTILS A MÉTAUX IMPORTÉES
Année de base : 1973. — Périodicité : trimestrielle.
Échantillon : 10 entreprises, 69 observations.
Nature des prix observés : L'observation des prix se fait chaque trimestre auprès des importateurs, par l'intermédiaire de la Chambre Syndicaledes
Importateurs. Les prix, hors T.V.A., représentent les prix auxquels les importateurs auraient traités compte tenu des conditions du marché et du tans
dechange. En cas de monnaie flottante, c'est la parité officielle qui est retenue.
Pondération : Elles sont calculées en fonction des statistiques douanières d'importation des machines-outils de 1973. Les valeurs prises en considéra-
tion sont les valeurs de déclaration en douane avant acquittement des droits.

(8) Série interrompue au 4* trimestre 1980 (changement de base et visites en cours).



TABLEAU 3.05 - 5 (suite et fin)

Indices de prix industriels à la production

Nature du produit 1976 1977 1978 1979 1980 p1981

NAP 2302 MACHINES-OUTILS A BOIS (9) (10)

Machines-outils à bois françaises. 147,1 160,8 179,3 198,6 220,5.111,6

NAP 2304 ORGANES DE TRANSMISSION (11)..,. 100 107,4 116,4 125,8 140,6 158,4

NAP 2305 MATÉRIELS ET PRODUITS DE SOUDAGE (12)

Matériel desoudage. 100 108,3 116,4 126,3 137,4 157,3

dont:
Matérielaugaz » 109,1 116,3 128,6 143,8 163,1

Matériel àl'arc. » 107,7 115,8 123,3 132,3 150,4Matérietparrésistanee. » 109,9 119,0 134,8 147,1 175,3

Produitsd'apport.,. 100 112,2 121,3 138,7 159,9 191,3

NAP 4410 PRODUITS DU PEIGNAGE DE LA LAINE (13)

Rubans laine peignée « Mérinos»• 100 97,8 102,1 120,8 163,6

Rubans laine peignée « Croise»• » 96,4 106,8 112,8 137,0

Rubans lainecoudée•» 94,9 106,3 109,9 128,8

NAP 4901-4902-4903-4905 AMEUBLEMENT (14)Ameublement. 130,9 140,4 150,1 165,5 r185,6 207,6

Meublesmeublants. 131,0 140,2 149,8 163,0 r186,6 212,4Sièges. 131,4 141,0 152,2 168,9 186,2 204,2

Meubles decuisine. 129,4 139,6 150,1 163,1r180,0 199,1

Mobilier fonctionnel non métallique.,. 130,9 142,3 156,1 173,0 r195,6 224,3

(9) NAP 2302 MACHINES-OUTILS A BOIS (série jusqu'en 1980)

Année de base: 1973. - Périodicité : trimestrielle.
Échardillon : 11 entreprises, 33 observations.
Nature des prix observés: Prix réels pratiqués à la fin de la période courante et non des prix- catalogues ». En l'absence de transaction: prix auquel
on aurait traité. Prix hors taxes. Remises déduites.
Pondération: Elles sont calculées en fonction des commercialisations observées en 1973 (facturations réalisées en cours d'année et non en valeur du
carnet de commandes) et à partir des réponses faites parles constructeurs aux enquêtes statistiques trimestrielles obligatoires.

(10) NAP 2302 MACHINES-OUTILS A BOIS (série à partir de 1981)

Année de base (pour les pondérations) 1979. — Périodicité: trimestrielle.
Année de référence (moyenne des indices = 100) : 1980.
Champ ouvert: Production française vendue sur le marché intérieur.
Échantillon: 12 entreprises, 66 observations.
Nature des prix observés: Prix de vente hors taxes - départ usine. Prix tarif ou prix net. Prix tarif avec taux moyen de remise par entreprise ou
produit.
Pondérations: Entre entreprises: chiffres d'affaires 1979 (HT) par famille de produits. Entre produits agrégés: Résultats des enquêtes de branches
1979 défalqués des exportations (chiffres douanes) car l'enquête de branche ne donne pas le chiffre marché intérieur. Lorsque les chiffres d'exporta-
tions des douanes ont paru incompatibles avec la production française, on a pris en général le chiffre d'affaires de l'échantillon.
Observation: Remise à jour de ce même indice (base 100 en 1973). L'accroissement de l'échantillon permet de publier une série supplémentaire (scies).
Le coefficient de raccord pour l'indice d'ensemble a été calculé sur le 1er trimestre 1981 où l'indice a été calculé simultanémentdans les 2 bases. La
série « scies. n'est bien sûr pas reconstituable dans le passé. Pour prolonger la série- Machines-outils françaises à bois. base 100 en 1979 on mul-
tiplie la valeur de la même série base 100 en 1980 par 2,196.



t'
NOTES DU TABLEAU 5 (suite et fin)

',', ,
l' (11)NAP partie de 2304 ORGANES DE TRANSMISSION ,::,;;s

Année de base (pour les pondérations) : 1976. — Périodicité: trimestrielle. :
l'

Année de référence (moyenne des indices « 100) : 1976. ," ;,
.- <i Champ couvert : Prix des produits français sur le marché intérieur. Les indices ne retracent pas l'évolution des prix des emgMMMt nipra»wn«friiuhJiiIUm»

plan du client.
ÉcluJntiLlon : 28 entreprises (soit 33 du CA de la branche), 87 observations. -,A->

- Nature des prix observés : Prix de vente hors taxes des entreprises à leur premier acheteur. Prix de tarif (en général diminué du tauxmoyen à une catégorie d'acheteurs) lorsque les produite sont catalogués. Devis calculé à partir de barèmes internes lorsque les produits nesont DMcatalogués. Dans le cas des chalnes mécaniques : prixmoyens.
Pondérations : Entre produits élémentaires: chiffre d'affaires (HT) réalisé en 1976 sur la famille de produits que le produit représente lesventés

r de l'entreprise interrogée. Entre produits agrégés: résultats des enquêtes de branche 1976.
Observation : La branche travaille pour une grosse part de son activité sur plans des clients, qu'il s'agisse de travail à façon (engrenages) ou des matérieb
les plus importants (à destination de l'industrie telle que cimenterie, etc.). Ces produits ne peuvent être suivis au travers d'indicesde prix. On*
cependant donné comme pondération à l'indice- Réducteurs» le poids de l'ensemble des réducteurs dans la branche et non celuidu seuls réducteurs
catalogables.

(12) NAP 2305 MATÉRIELS ET PRODUITS DE SOUDAGE

Année de base: 1976. — Périodicité: trimestrielle.
Champ couvert Production française vendue sur le marché intérieur.
Échantillon : 29 entreprises réalisant plus de 80 du chiffre d'affaires de la branche (au 31/12/79 : 22 entreprises, 114 produits).
Nature des prix observés: La nature des prix observés dépend des pratiques commerciales de chacune des entreprises ainsi que de divers canaux de dis-tribution des produits. Prix hors taxes en vigueur en fin de chaque trimestre. Il s'agit soit de prix moyens sur le dernier mois soit de prix nets de remises
applicables le dernier jour du trimestre. Prix perçus par le producteur. Prix payés par les utilisateurs en cas de vente directe du producteurà l'utilisa-
teur. Prix payés par des négociants techniques ou par des grandes surfaces lorsqu'il y a distributeurs intermédiaires. Franco chez les unes, départ chez
les autres.
Pondération: Chaque produit témoin est pondéré par la valeur des ventes par l'entreprise de produits de la famille qu'il représente en 1916. Les indices
agrégés sont pondérés selon l'importance des ventes de la branche recensées par les enquêtes de branche en 1976. Toutefois, on a aussi tenu compte dufait que les produits vendus sur devis sont moins bien représentés que les produits catalogables : ainsi la pondération retenue pour les matériels parrésistance est inférieure à l'importance de ces matériels dans les facturations de la branche. De même les produits- flamme » sont sous représentés.
Problèmes particuliers: Deux indices sont calculés séparément selon qu'il s'agit de matériels ou de produits d'apport.

(13) NAP 44-10 PRODUITS DU PEIGNAGE DE LA LAINE
Année de base: 1977. — Périodicité: trimestrielle (collecte mensuelle).
Champ couvert: Production française vendue sur le marché intérieur.
Échantillon : 13 entreprises, 56 observations.
Nature des prix observés: Prix de transaction (ou d'offre, en l'absence de transactions) du ler jour du mois où les ventes sont les plus importantes.
Pondérations: Montant des ventes hors-taxes sur le marché intérieur (enquête de branche 1977).

(14) NAP 4901-4902-4903-4905 AMEUBLEMENT

Année de base : 1973. — Périodicité: trimestrielle.
Champ couvert; Production française vendue sur le marché intérieur.
Échantillon : 98 entreprises, 382 produits.
Nature des prix observés: Les prix suivis par l'I.N.S.E.E. sont des prix réels, remises déduites. Ce sont les prix pratiqués à la fin de chaque trimestre. La
majorité des industriels de l'ameublement utilisent des tarifs franco de port et d'emballage et hors taxes. Les indices sont provisoires pendant un an(beaucoup d'entreprises ne connaissant les remises accordées qu'annuellement, le taux de remise appliqué est celui de l'année précédente) et révisés
lorsque le taux de l'année en cours sera connu.
Pondération: Chaque produit témoin est pondéré par la valeur des ventes par l'entreprise de produits de la famille qu'il représente en 1973. Les indices
agrégés sont pondérés selon l'importance des ventes de la branche recensées par les enquêtes annuelles de 1973.

TABLEAU 3.05- 6

Indice trimestriel du coût
de la construction
des immeubles
à usage d'habitation

Source: I.N.S.E.E. Base 100 : 4* trimestre 1953

Année Moyenne 1" trimestre 2* trimestre 3* trimestre 4* trimestre

1971 236,3 231 235 238 241
1972 250,2 244 248 252 257
1973 271,0 260 268 274 280
1974 314,0 291 302 322 339
1975 354,8 345 353 357 364
1976 396,0 375 391 403 415
1977 433,3 416 430 438 4491978. 471,0 452 461 472 499
1979 521,2 502 510 525 5481980. 592,5 569 587 604 610
1981 647,7 630 636 652 673

SOURCES DE DOCUMENTATION

— Les indices des prix d'achat des moyens de production agricole.
Méthodologie base 1975 (Archives et Documents, n° 39).

— L'indice des prix des produits agricoles à la production (Archives
et Documents, n° 33).

— Bulletin mensuel de statistique- I.N.S.E.E.

— 1 Indice sensible des prix de gros des produits alimentaires sur les
marchés publics parisiens, base 100 en 1962 ».

Études statistiques,
n° 4, octobre-décembre 1964.

— « Composition et mode de calcul du nouvel indice des prix des pro-
duits industriels nécessaires aux exploitations agricoles ».

Études
statistiques, n° 3, juillet-septembre 1961.

— « Les indices de prix de gros, base 100 en 1962 ». Les collections de
"I.N.S.E.E., volume E6.

— Il Indices des prix à la production: le cas de l'ameublement 9.
Economie et Statistique, n° 87, mars 1977.





Chapitre 3.06

Indices
des prix de détail

1. Indice mensuel des prix à la consommation

2. Indice des prix
des spécialités pharmaceutiques

3. Indice des prix des véhicules à moteur

4. Indice des prix dans les hôtels

et les restaurants
5. Indice des prix de la S.N.C.F.

6. Départements d'outre-mer

1. Indice mensuel des prix à la consommation
(base 100 : année 1970)

II. CARACTÈRES GÉNÉRAUX

Le budget de référence de l'indice mensuel des prix
à la consommation (295 postes de dépense, base 100 en
1970) est celui des ménages urbains, de toutes tailles,
dont le chef est employé ou ouvrier. L'observation des
prix est effectuée dans un échantillon d'agglomérations
urbaines de toutes tailles: chaque mois environ 160.000
relevés sont effectués dans 30.000 points de vente répartis
dans 108 agglomérations.

Cet indice a succédé à l'indice national des prix à la
consommation des familles de condition modeste — base
100 en 1962 — (dit des « 259 articles »).

La consommation prise en compte dans l'indice men-
suel est désormais très voisine de celle qui a été adoptée

| par les comptables nationaux.

Ainsi:
— les dépenses de construction et le gros entretien

du logement sont considérés comme investissements
et par suite en sont exclus;

— les impôts directs et les cotisations sociales sont
exclus du champ de l'indice;

— il en est de même des impôts indirects concernant
l'activité productrice des ménages; en revanche, les prix
retenus incluent la T.V.A. et certaines taxes (municipales,
départementales) ;

— les soins médicaux, les loyers, les dépenses de répa-
ration de véhicules sont comptés en valeur brute;

— les autres achats sont évalués aux prix effectivement
payés par les ménages, même lorsque ce prix est modifié
par des mesures ne concernant qu'une partie des ménages.

Les consommations ne correspondant pas à des dépenses
effectives ont été exclues de cet indice, à signification
essentiellement conjoncturelle, notamment:

— l'autoconsommation (y compris les loyers fictifs);

— les salaires et l'assistance en nature.
Enfin, les dépenses d'hôpital et d'hospice ont été exclues,

quoique figurant dans la consommation des ménages au
sens des comptes.

Par rapport aux indices précédents, on note une large
extension du champ couvert: crustacés et coquillages,
alcools et apéritifs, fleurs et plantes, articles de jardinage, de

sport, de camping, armes et munitions, cantines, consom-
mations dans les cafés, voyages organisés, locations de
terrain de camping.

12. STRUCTURE GÉNÉRALE DE L'INDICE MENSUEL

12.1 Période de référence

L'indice mensuel des prix à la consommation est
calculé sur base 100 en 1970. C'est l'indice annuel de 1970
qui est pris pour base de l'indice; celui-ci est égal à la

moyenne des 12 indices mensuels sauf pour les produits
frais (pour lesquels c'est l'indice de décembre 1970

qui sert de référence).

12.2 Les pondérations

Les pondérations sont révisées une fois par an, après
la publication de l'indice de décembre (de l'année pré-
cédente) et avant celle de l'indice de janvier; l'indice

est donc un indice chaîne de Laspeyres. Ce point cons-
titue une différence essentielle avec les indices précédents
qui étaient à pondérations fixes.

Les pondérations n'ont aucun caractère normatif;
elles sont proportionnelles à la valeur des achats des

ménages de référence. Pour une année donnée n, on part
des statistiques relatives à la consommation (enquêtes de

consommation et comptes des ménages) de l'année n-2.
En outre, on tiendra compte du mouvement de prix
intervenu entre l'année n-2 et la fin de l'année n-1.

12.3 Variétés

Chaque poste de dépense est représenté par une ou
plusieurs variétés; la liste des variétés peut être modifiée

à tout instant. La représentativité de l'échantillon de



variétés est ainsi préservée et sa composition n'est jamais
communiquée hors de l'I.N.S.E.E.

Il y a environ 1.000 variétés.

12.4 Observation des prix

L'observation est assurée par des enquêteurs spécialisés
qui relèvent les prix dans un échantillon de points de vente.
Cet échantillon est réparti sur l'ensemble du territoire dans
l'échantillon d'agglomérations; il tient compte de toutes
les formes de commerce. Les produits ou les services dont
les prix sont relevés ne sont pas spécialement modestes.
Ni l'échantillon de points de vente, ni même l'échantillon
d'agglomérations ne sont communiqués à l'extérieur de
l'I.N.S.E.E. Enfin, les relevés sont répartis de façon
équitable sur l'ensemble du mois pour lequel est calculé
l'indice.

12.5 Règles de calcul

Pour chaque ligne publiée, on calcule d'abord un indice

pour le mois courant, sur base 100 du mois de décembre
précédent; cet indice est égal à une moyenne arithmé-
tique pondérée d'indices relatifs à une variété et une
agglomération. Cet indice divisé par 100 est multiplié
ensuite par l'indice correspondant du mois de décembre
précédent, calculé sur base 100 en 1970. Seuls les indices
base 100 en 1970 sont publiés.

12.6 Règles particulières à certains postes

12.61 Produits frais

Dans le cas des poissons frais, des crustacés et coquil-
lages, des légumes frais, des fruits frais et des fleurs
et plantes, l'indice tient compte du caractère fortement
saisonnier de la commercialisation des produits; chaque
mois, on définit un panier (ou un bouquet), de compo-
sition variable. Un indice, dit indice sensible, compare
le coût de ce panier du mois en cours à celui du mois
correspondant de l'année de base, l'indice sensible étant
une moyenne arithmétique pondérée des indices élémen-
taires relatifs à chaque produit.

Enfin, pour atténuer les fluctuations accidentelles,
l'indice des prix du poste est une moyenne arithmétique
pondérée des indices relatifs aux 12 derniers mois écoulés.

L'indice relatif à une année donnée retient l'ensemble
des paniers (ou bouquets) de l'année en cours; pour
les produits frais, il est donc égal à l'indice de décembre.
A cause des produits frais, la moyenne arithmétique
simple des 12 indices mensuels d'ensemble diffère de
l'indice annuel d'ensemble.

En dehors des produits frais, aucun indice n'est corrigé
des variations saisonnières.

12.62 Loyers

L'enquête sur les loyers et charges est trimestrielle.
L'échantillon total est composé d'environ 8.000 logements
éclatés en deux sous-échantillons enquêtés alternative-
ment chaque trimestre. L'échantillon est régulièrement
mis à jour grâce à l'introduction de logements nouvelle-
ment construits. Les résultats relatifs au sous-échantillon

des ménages urbains dont le chef est ouvrier ou employé
permettent d'effectuer le calcul régulier de l'évolution
des loyers de l'indice mensuel des prix à la consomma-
tion.

12.7 Publication

Chaque mois, le Bulletin mensuel de statistique publie:
— pour la France entière: la série d'ensemble, les

principaux sous-groupes et les postes les plus intéres-
sants;

— pour l'agglomération parisienne, les séries principales
calculées dans le cadre de l'indice national.

13. RACCORDEMENTDES SÉRIES DE L'INDICE MENSUEL
DES PRIX A LA CONSOMMATION DES MÉNAGES
URBAINS DONT LE CHEF EST EMPLOYÉ OU OU-
VRIERÇbase100: année 1970) AUX ANCIENNES SÉRIES
PUBLIEES

Dans le cas où des contrats étaient indexés sur les séries
des indices « des 213 articles », « des 250 articles» ou
« des 259 articles », la question peut se poser de prolonger
ces anciennes séries par les nouvelles désormais publiées.
Cette prolongation pose quelques problèmes statistiques,
en raison notamment des différences de composition entre
les anciens et les nouveaux indices. Cependant, pour éviter
les difficultés d'application de contrats se référant aux
indices de prix, on peut calculer des « coefficients de
raccordement ». Un coefficient de raccordement est défini

par le rapport de l'ancien indice au nouveau pour une
même période; la multiplication des valeurs de la série sur
la nouvelle base par ce coefficient permet d'obtenir une
série sur la base ancienne.

Dans le cas présent, deux sortes de problèmes se posent:
1. Par quelle série faut-il prolonger une série ancienne?
2. Sur quelles périodes doit être effectué le raccorde-

ment?

13.1 Choix des séries permettant
de prolonger les anciennes

La série «
France entière» de l'indice des

«
259 articles»

doit être raccordée à la série nationale de l'indice mensuel
des prix à la consommation des ménages urbains dont le
chef est employé ou ouvrier (295 postes de dépense).
Dans la mesure où l'on désire reconstituer une série
antérieure à 1962, il convient, en l'absence à cette époque
de série nationale, de se raccorder aux séries parisiennes.

Les séries parisiennes des « 213 articles », des « 250 arti-
cles » et des « 259 articles» seront prolongées par la série
parisienne de ce nouvel indice.

13.2 Les périodes de raccordement

Un raccordement est d'autant meilleur qu'il est effec-

tué sur une plus longue période. Cependant, il est parfois
commode de raccorder deux indices sur le dernier mois

pour lequel ils ont été calculés simultanément, en l'occur-

rence février 1971; c'est le cas, en particulier, lorsqu'on
désire avoir une série homogène de données mensuelles.
En revanche, s'il s'agit de comparer des séries annuelles
d'indices, on utilisera les coefficients correspondant à

l'année 1970.



Les parties intéressées peuvent, toutefois, d'un commun
accord, effectuer le transfert de série sur un mois quel-

conque de la période commune des calculs ou reconsidérer
la rédaction de la clause d'échelle mobile en actualisant
les valeurs mentionnées au contrat et en utilisant le
niveau du nouvel indice de référence à la date de cette mise
à jour.

Les règles de raccordement définies pour les indices
d'ensemble sont également valables pour les indices des
principaux groupes et groupements composant ces indices
d'ensemble.

On trouvera ci-après les coefficients correspondant au
raccordement sur 1970 et sur février 1971. Il est bien
précisé que dans la définition des groupes et groupe-
ments, on a utilisé la nouvelle nomenclature de l'indice
mensuel (voir tableau 3).

En outre, les indices des « 259 articles» (base 100 en
1962) et des « 250 articles» (base 100 : 1er juillet 1956-
30 juin 1957) ayant été précédemment raccordés à l'in-
dice des « 213 articles » (base 100 en 1949), des coeffi-
cients de raccordement permettent de transférer direc-
tement les séries de l'indice mensuel national des prix
à la consommation des ménages urbains dont le chef est
employé ou ouvrier, de la base 100 en 1970 à la base 100

en 1949. Ces coefficients ont été calculés au niveau des
grands groupes de l'indice en effectuant le produit des
trois coefficients successifs permettant de passer d'une
base à l'autre (voir tableau 4).

Enfin, il a paru utile de rappeler les coefficients de
f raccordement permettant de ramener l'indice mensuel
S national des prix à la consommation des ménages urbains

dont le chef est employé ou ouvrier ainsi que ses pré-
| décesseurs sur des bases plus anciennes (1949-1938-

1914) [voir tableau 5].

2. Indice des prix des spécialités
pharmaceutiques
(base 100 au 1erjanvier 1970)

L'I.N.S.E.E. calcule annuellement divers indices de prix
des spécialités pharmaceutiques choisies parmi celles qui
donnent lieu aux dépenses les plus importantes.

On a retenu les prix à l'officine, c'est-à-dire sans déduire
les remboursements de la Sécurité sociale.

L'élaboration des nouveaux indices de prix à la consom-
mation (1970 = 100) a donné lieu au tirage d'un nouvel
échantillon de produits.

Cet échantillon est périodiquement mis à jour pour
tenir compte de l'évolution du marché. En 1981, il se
composait de 960 produits (grand public, remboursables
à 100 %, 70 %, 40 et non remboursables).

Le raccord avec les séries anciennement publiées sur
la base 100 au 1er janvier 1962 s'effectuera en prenant pour
coefficient 1,037 pour les spécialités remboursables et
1,346 pour les produits non remboursables. Ces séries
peuvent être retrouvées dans l'Annuaire statistique de la
France (édition 1972).

3. Indices des prix des véhicules à moteur
(base 100 en 1962)

31. VÉHICULES A MOTEUR NEUFS

L'I.N.S.E.E. a publié trimestriellement jusqu'en décem-
bre 1965 (cf. Bulletin mensuel de statistique, n° 1 de
janvier 1966) un indice des prix des véhicules à moteur sur
base 100 en 1949 (cf. Annuaire statistique de la France,
1965, page 457: résultats de 1964). L'évolution de la
structure du marché des véhicules à moteur et le renou-
vellement des modèles des principales firmes ont conduit
à calculer de nouvelles séries sur base 100 en 1962. Ces
séries sont présentées ci-après en moyennes annuelles ainsi
que les coefficients de raccord permettant de ramener ces
indices sur la base 100 en 1949.

31.1 Domaine couvert et prix retenus

Pour les voitures particulières, l'observation couvre les
ventes sur le marché intérieur des voitures de fabrication
française et étrangère.

Pour les véhicules utilitaires, l'observation est limitée
aux ventes sur le marché intérieur des véhicules de
fabrication française.

Pour les motocycles, l'observation couvre la totalité
des ventes sur le marché intérieur, fabrication étrangère
comprise.

Les tarifs retenus sont, suivant les marques et les
modèles, soit les prix client départ usine, soit les prix
clés en mains. Tous ces prix sont relevés toutes taxes
comprises.

31.2 Composition et pondération des indices

Quatre séries distinctes ont été établies:
1°Voitures particulières françaises: l'échantillon de

véhicules constitué est représentatif de l'importance rela-
tive des constructeurs français et des divers modèles qu'ils
vendent en France.

2° Voitures particulières étrangères: de même que
pour les voitures particulières françaises, l'échantillon est
représentatif des véhicules les plus fréquemment importés
sur le marché français.

3° Véhicules utilitaires: étant donné les nombreuses
variétés qui peuvent exister, on s'est efforcé de retenir
les modèles les plus représentatifs de chaque construc-
teur; les charges utiles des modèles retenus vont de 250 kg
à 18 tonnes.

4° Motocycles: sous cette rubrique, sont groupés les
cyclomoteurs, vélomoteurs et motocycles de toutes cylin-
drées. Les modèles retenus correspondent à ceux les plus
vendus dans les marques de grande diffusion.

Les coefficients de pondération de ces quatre séries
sont donnés dans le tableau ci-dessus. Ils représentent
les valeurs relatives des diverses productions aux prix
du mois d'octobre 1963.

31.3 Calcul de l'indice

L'indice est calculé trimestriellement; la base de
référence est définie par la moyenne des prix à la fin de
dernier mois de chaque trimestre de 1962.



Un certainnombre de modèles ayant vu leur-présen.
tation modifiée depuis 1962, les raccords de prix de ces
modèles ont été effectués en tenant compte du prix

marginal des modifications qui leur ont été apportées
depuis la période de base.

32. VOITURES AUTOMOBILES D'OCCASION
(Base 100 en 1973)

La population de référence est l'ensemble des ménages
résidant sur le territoire français.

Dans la consommation couverte, on a éliminé les voi-

tures de plus de huit ans d'âge et les voitures de l'année.
Les prix relevés sont les prix indicatifs publiés par la

presse spécialisée.

L'indice est calculé sur un échantillon de modèles,
chaque modèle recevant un coefficient de pondération
proportionnel à la dépense des ménages pour les véhicules
de type comparable dans l'ensemble des dépenses en
voitures d'occasion effectuées en 1973 (année de base).

Cet indice est calculé trimestriellement. Pour chaque
trimestre on commence par calculer un indice sur base
100 au trimestre correspondant de l'année de base 1973.
L'indice publié ensuite pour le trimestre sur base 1973
est l'indice moyen pondéré des quatre derniers trimestres
du calendrier par rapport à l'année 1973, chaque trimestre
étant affecté d'une pondération correspondant à la part
de la valeur consommée pendant le trimestre dans la
valeur consommée pendant l'année 1973.

4. Indice des prix dans les hôtels
et les restaurants

Depuis 1972, l'I.N.S.E.E. calcule un nouvel indice
annuel des prix des nuitées, des pensions et des repas dans
les hôtels et les restaurants, sur base 100 en 1970. Cet
indice est obtenu à partir des observations des prix
des hôtels, pensions et restaurants effectuées par des
enquêteurs pour le calcul des indices des prix à la
consommation; il remplace les indices calculés sur base 100
en 1949, 1962 et 1967 par exploitation des renseignements
tirés d'un guide touristique. Des coefficients de raccorde-
ment avec les anciennes séries sont proposés à titre
indicatif.

41. CHAMP ET STRUCTURE DES INDICES

Le champ géographique des indices calculés couvre
l'ensemble de la France. Tous les hôtels et restaurants
font, a priori, partie du champ de l'indice. Toutefois les
locations au mois ont été exclues. Il convient de remar-
quer que celles-ci ne constituent en province qu'une acti-
vité très minoritaire des hôtels dits « de préfecture»
(environ 10 %), contrairement à ce qui se passe dans
l'agglomération parisienne où elles représentent environ
65 du chiffre d'affaires de ces hôtels.

On a distingué six grandes régions constituées par les
huit zones d'équipement et d'aménagement du territoire
avec regroupement de l'agglomération parisienne, du
bassin parisien et du Nord.

Quatre catégories d'agglomérations ou de communes ont
été distinguées:

— l'agglomération parisienne;

- les autres agglomérations de plus de 100.000 habi-
tants; ;

— les agglomérations ou communesrurales classées
stations balnéaires, thermales ou de sports d'hiver (appe-
lées stations de tourisme);

i Il

— toutes autres agglomérations et zones rurales. j

La classification en catégories de confort a été légère-
ment différente pour les nuitées et les pensions d'une
part et les repas d'autre part.

Pour les nuitées et les pensions, il a été tenu compte
simultanément du confort de la chambre (voir paragra-
phe 42, Échantillon et prix retenus) et du confort général
de l'établissement représenté par son classement.

Pour les repas, seul le deuxième critère a été retenu.

42. ÉCHANTILLON ET PRIX RETENUS

Des enquêteurs de l'I.N.S.E.E. visitent périodiquement
l'échantillon d'hôtels et de restaurants qui a été retenu
pour le calcul des indices particuliers — relatifs aux
postes: nuitées, pension dans un hôtel et repas dans un
restaurant — de l'indice trimestriel des prix à laconsom-
mation. Cet échantillon comprend environ cinq cents
hôtels et cinq cents restaurants. Dans chaque hôtel visité,
l'enquêteur fait choix d'une chambre bien précise (éven-
tuellement désignée par son numéro) dont il note le
confortet dont il relève régulièrement le prix. La même
chambre est conservée dans le temps. Il peut y avoir deux
chambres soumises à enquête par hôtel. S'il n'est plus
possible de poursuivre l'observation d'une chambre
échantillon, l'enquêteur s'efforce de remplacer celle-ci
dans le même hôtel ou dans un hôtel de même catégorie.
La même méthode d'enquête est utilisée pour les pensions.
En ce qui concerne les repas, dans chaque restaurant
l'enquêteur relève le prix du repas le plus demandé,
le repas peut être « à la carte» ou « au menu » (prix forfai-
taire)

Les prix retenus sont:
— nuitées: prix d'une chambre de deux personnes avec

deux petits déjeuners;

— pension: prix d'une pension complète (nuit, petit
déjeuner et deux repas) pour une personne;

— restaurant: prix du repas, pour une personne, au
menu ou à la carte comme indiqué ci-dessus. Signalons

que le repas comprend obligatoirement une boisson.

Tous ces prix sont retenus « toutes taxes et services
compris ». Ce sont, bien entendu, les prix pratiqués le
jour de l'enquête. Chaque établissement est soumis à
l'enquête tous les mois ou tous les trimestres. Il est calculé

une moyenne des prix relevés au cours de l'année pour
établir l'indice annuel de l'établissement.

43. FORMULE DE CALCUL

L'indice sur base 1970 est calculé selon la méthode
des indices-chaîne. Pour calculer l'indice de l'année cou-
rante, an, par exemple, sur base ao, on procédera en deux
phases:

e On calculera d'abord un indice de an sur base an-l'
1° Pour les nuitées et les pensions, on a calculé des

prix moyens pour chaque niveau de calcul (France entière,
grande région, catégorie de commune ou de confort).



Ce sont des moyennes pondérées de prix observés pour
chaque chambre de l'échantillon, les pondérations étant
proportionnelles aux nombres de nuitées. Chaque indice
publié est alors un rapport, multiplié par 100, des prix

moyens calculés pour les années an et an-h les pondéra-
tions étant les mêmes pour les deux années.

20 Pour les repas, on a d'abord calculé, au niveau de
chaque repas observé, un indice comme rapport des
prix observés au cours des années an et an-1' On calcule
ensuite des indices pour chaque strate élémentaire

comme moyenne simple des indices des repas appartenantà
la strate. Enfin, les différents indices publiés sont des

moyennes pondérées d'indices de strates élémentaires,
les pondérations étant proportionnelles aux chiffres
d'affaires de restauration réalisés dans les strates corres-
pondantes.

e Puis on multiplie les différents indices sur base an-i
(France entière, grande région, catégorie de communes,
catégorie de confort) par les indices correspondants de

an-l sur base ao.

44. COEFFICIENTS DE RACCORDEMENT

La définition des catégories d'établissements ou de
confort étant différente entre le nouvel et l'ancien indice,
nous conseillons de ne raccorder les deux indices que sur
des séries portant sur toutes les catégories de confort
réunies.

A titre indicatif, on pourra appliquer, dans ce cas, les
coefficients de raccordement du tableau 13 pour des séries
sur base 1967.

Pour raccorder l'indice avec les séries sur base 1962 ou
1949, on procédera de la façon suivante:

1° On procédera d'abord à un raccord sur base 1967,

comme indiqué ci-avant;

2° Puis on multipliera l'indice ainsi obtenu sur base 1967
par le coefficient de raccordement qui permet de passer
de l'indice sur base 1967 à l'indice sur base 1962 ou
1949(1).

5. Indices des prix de la S.N.C.F.
(base 100 en 1962)

La direction générale de la S.N.C.F. calcule un certain
nombre d'indices concernant les variations des tarifs
voyageurs et marchandises.

Le tableau 14 comporte les principaux résultats des
indices du niveau tarifaire moyen annuel (base 100 en
1962).

A la date de chaque majoration est déterminé un indice
moyen instantané de cette majoration. L'indice du niveau
tarifaire moyen annuel est la moyenne pondérée prorata
tempofis des indices instantanés relatifs à chaque période
de l'année.

6. Départements d'outre-mer

61. CARACTÈRES GÉNÉRAUX

Le budget de référence de chacun de ces indices est
celui des ménages dont le chef est ouvrier, employé ou
personnel de service, dans les chefs-lieux de ces départe-
ments.

62. STRUCTURE DES PONDÉRATIONS

Les pondérations ont été calculées à partir d'enquêtes
par sondage portant sur les budgets des ménages.

63. RÈGLE DE CALCUL DE CES INDICES

Les mêmes règles de calcul qu'en métropole ont été trans-
posées et adaptées dans la mesure du possible sur le plan
local, en particulier en ce qui concerne:

— le choix des magasins témoins;

— l'observation des prix;

— les corrections saisonnières calculées pour les fruits
et les légumes.

(Le lecteur se reportera au texte relatif à l'indice national
des prix en métropole.)

(1) Ces coefficients ont été notamment donnés dans l'édition 1972 île
l'Allnuaire statistique de la France.
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TABLEAU

3061
LIndice mensuel des prix à la consommation des ménages (1) — Série France entière (295 postes de dépense)

!

(Moyennes annuelles (2) et pondérations) 1

Source: I.N.S.E.E. Base 100 en 1070

1976 1977 1978 1979 1980 1981

Groupeet sous-groupe Pondé- Pondé- Pondé- Pondé- Pondé- Pondé-
ration Indice ration Indice ration Indice ration Indice ration Indice ration Indice

(3) (3) (3) (3) (3) (3)

Indiced'ensemble (295 postes). 10.000 167,5 10.000 183,2 10.000 199,8 10.000 221,3 10.000 251,3 10.000 285,0

1.Alimentation (y compris boissons). 2.863 174,5 2.801 196,5 2.774 212,5 2.700 231,5 2.614 254,0 2.493 289.5

Alimentation (non compris boissons). 2.433 178,0 2.349 198,1 2.311 215,2 2.265 234,4 2.202 257,3 2.105 294,4

a.Produitsàbasedecéréales. 350 179,8 303 198,2 298 221,8 310 255,0 303 286,2 292 323,3Boutangerie-pâtisserie. 309 181,5 265 200,6 260 224,7 274 259,8 270 292,2 259 329,9
dont:Pain.,. 123 183,7 119 201,6 112 231,6 116 276,8 116 314,8 109 355,7Pâtisseriefraiche. 119 199,1 92 226,5 96 250,6 102 284,5 102 317,5 98 357,5Autresproduitsàbasedecéréales 41 166,8 38 179,5 38 200,1 36 219,6 33 241,8 33 274,6
dont:Pâtes alimentaires 19 180,9 16 185,8 15 203,7 16 233,8 14 261,8 14 301,3Riz. 5 165,2 5 197,7 6 216,0 6 210,0 5 215,8 5 239,8

b. Viandes et poissons,.., , , , , 971 170,9 1.017 186,8 971 204,8 964 220,2 935 241,8 883 273,8Viandesdeboucherie 377 174,1 390 191,1 360 211,1 385 225,7 364 244,4 338 278,6
dont:Viandes de boeuf 241 174,1 255 192,6 236 215,1 246 229,3 229 248,1 214 282,9

Viandes de veau,. 69 172,0 66 183,7 58 194,5 69 206,0 68 223,7 63 260,7
Viandes de mouton..,.,. 44 175,6 41 191,3 39 209,5 44 225,3 42 239,0 38 261,0
Viandes de cheval 23 174,4 28 192,2 27 213,5 26 236,1 25 262,9 23 302,0

Viandes de porc et charcuterie. 255 163,2 289 172,4 277 187,5 252 201,5 257 222,2 243 248,8
dont: Porcfrais,salé,fumé. 94 167,1 91 172,9 84 186,5 84 193,4 84 212,6 79 236,1Charcuterie. 161 161,2 198 172,6 193 188,3 168 205,7 173 227,2 164 255,5

dont:Jambons,. 61 160,0 74 167,5 70 182,4 66 200,5 69 215,7 62 243,4
Volailles,lapins,gibiers,.,. 149 169,6 146 187,9 141 205,1 137 215,5 130 237,0 122 270,4
dont:Poulets. 68 162,6 66 179,3 63 193,5 65 208,3 64 227,2 59 260,3

Lapins,gibiers, , , ,, 57 186,7 58 209,5 56 230,9 49 234,5 34 264,0 33 305,2
Autres produits contenant de la viande. 61 162,1 67 174,9 66 190,9 64 208,8 62 232,3 58 256,0
dont;Triperie.,. 31 160,6 36 172,7 33 191,6 31 211,8 31 232,9 27 252,0
Produits de la pêche.,.,. 129 183,1 125 210,0 127 232,2 126 258,5 122 289,8 122 331,1
dont: Poissons frais et congelés (4),. 50 194,4 53 228,0 52 248,1 55 274,9 59 309,6 64 349,6

c. Œufs, laits, corpsgras. 511 170,0 436 185,5 424 202,3 440 218,6 409 237,6 402 271,4
dont:Lait frais 77 177,9 58 190,9 55 206,7 55 229,0 52 253,8 51 290,2Fromages. 184 184,1 174 201,4 169 221,9 174 242,9 163 266,4 159 300,8Œufs. 46 165,4 47 184,3 43 189,2 39 190,7 37 209,3 36 232,9Beurres.,.,. 88146,5 80155,8 66169,5 67179,8 58200,6 63226,4

Huiles à bases d'arachides,..,. 35 188,0 20 221,9 30 255,1 33 264,4 25 237,0 19 325,7

d.Légumesetfruits.,.,.,. 436 211,7 400 250,7 411 256,3 339 280,4 347 302,6 319 363,1
dont:Légumes frais(4).,. 182 256,4 207 289,7 171 277,0 146 325,8 165 342,8 137 431,8

Fruits frais(4). 166 187,2 120 248,2 165 265,8 133 273,8 125 303,5 122 351,2

e. Autres produits alimentaires 165 158,7 193 179,1 207 200,5 212 218,1 208 243,5 209 274,8
dont:Sucres,, , , 30 179,3 26 184,9 27 202,3 24 219,8 21 246,9 21 279,9

Chocolatsentablettes. 15 146,8 16 207,7 22 226,5 17 227,4 18 250,8 19 277,0Boissons. 430 157,6 452 187,7 463 198,1 435 215,9 412 236,2 388 263,4Boissonsalcoolisées.,.,. 322158,1 303171,9 295190,8 300 212,8 279231,8 264 264,9
dont:Vins.,. 161 153,4 160 168,5 161 192,4 178 217,2 157 228,7 141 258,7
Boissons non alcoolisées,. 108 155,0 149 223,3 168 215,5 135 223,2 133 246,7 124 260,9
dont:Cafés en grains ou moulus. 36 166,7 64 321.1 76 272,3 47 255,1 50 272,8 42 255,9

Eaux de boisson",.,. 39 155,0 32 167,6 31 181,2 28 206,1 28 243,3 30 279,1

Il.Produitsmanufacturés.,..,. 4.363 159,5 4.404 171,0 4.460 186,7 4.493 207,8 4.534 241,6 4.619 272,5

A. Habillement et articles textiles.,. 1.028 164,2 1.013 177,4 950 195,5 945 216,7 906 241,1 856 263'8

a. Habillement..,.,.,. 886 164,0 885 177,3 830 195,9 825 217,5 801 241,9 755 264,3
dont: Vêtements de dessus., 336 159,1 387 170,5 363 186,7 335 206,3 314 224,3 285 240,9

Autres vêtements et accessoires 379 160,9 302 174,4 286 192,1 310 213,5 304 239,9 292 266,0
dont:lingerie, bonneterie, accessoires.. 335 160,2 251 173,7 238 191,3 268 213,1 266 239,6 256 266,4Articleschaussants. 171 181,8 196 199,9 181 225,1 180 251,5 183 286,5 178 313,9

b. Autres articles textiles,.,',.,.,..,. 142 164,7 128 177,3 120 192,0 120 210,1 105 235,0 101 261,0
dont:Tissus, fils, mercerie,. 65 161,0 59 172,5 55 186,3 56 205,2 51 230,0 49 256,9

Linge de maison, textilesd'ameublement 77 167,6 69 181,1 65 196,8 64 2139 54 239,0 52 263,9

B. Autres produits manufacturés. 3.335 157,8 3.391 168,8 3.510 183,5 3.548 204,8 3.628 240,6 3.763 273,3

a. Meubles etupis. 340 150,8 439 161,5 447 176,3 442 194,9 433 219,1 466 243,3

b.Appareils ménagers électriques et à gaz. 155 133,7 158 140,7 154 149,5 157 161,0 150 175,6 145 193,0

c. Autres articles d'équipement du ménage. 161 168.2 185 180,7 195 196,3 211 220,8 202 253,1 199288.0
dont:Articles de ménage,. 115 166,9 138 178,7 151 194,6 165 217,5 155 247,6 153 281,2

Électricité,quincaillerie, 46 170,8 47 184,9 44 199.9 46 229,5 47 269,4 46
308,6

d. Savons de ménage et produits d'entretien. 97 150.0 82 155,5 75 165,9 73 184,7 73 215,4 80 246,4

e.Articles de toilette et de soins.,..,.,.. 514. 128,2 393 133,2 402 146,3 403 159,1 398 177,7 400 199,4
dont:Pharmacie,. 266 114,5 224 118,1 223 130,6 219 157,7 217 150,5 220

165,8

!I:.B. — Voir notes en fin de tableau.



TABLEAU 3.06-1 (suite et fin)

Indice mensuel des prix à la consommation des ménages (1) — Série France entière (295 postes de dépense)
(Moyennes annuelles (2) et pondérations)

Source:I.N.S.E.E. Base100en1970

1976 1977 1978 1979 1980 1981

Groupe etsous-groupe Pondé- Pondé- Ponde- Pondé- Pondé- Pondé-
ration Indice ration Indice ration Indice ration Indice ration Indice ration Indice

(3) (3) (3) (3) (3) (3)

B.Autresproduitsmanufacturés(fin) :

f. Véhicules.,..,.,.,. 362 183,0 372 195,0 438 210,0 413 232,6 444 263,3 446 2931dont:Automobiles,.,..,..,.,..,. 266 188,9 257 202,0 317 217,8 290 242,8 322 275,0 319 305^4

g.Papeterie,librairie, journaux.,.,.,.,.,. 282 193,0 200 206,4 188 226,7 200 249,9 199 284,5 201 328,6
dont: Articlesdepapeterie,.,.,.,.. 26 171,8 20 175,6 22 187,6 26 209,0 26 239,4 22 269,5

Livres et journaux..,.,.,.,. 256 195,8 180 210,1 166 231,7 174 254,9 173 289,9 179 336,0
dont:Journaux. ,, , , , , 61 235,0 38 258,6 37 299,3 40 342,9 38 404,8 48 488,7Revues.,.,..,.,.,. 108217,0 71 231,6 71 254,2 72 275,9 72 311,2 66 353,3

h. Photo,optique,électro-acoustique 183 116,3 159 119,2 182 123,8 174 128,6 168 133,7 158 137,5
dont: Photo,optiquenonmédicale.,.. 33 127,8 23 134,9 32 143,4 26 151,7 25 165,5 25 179,8

Appareilsélectro-acoustiques,.,. 150 113,8 136 115,9 150 119,8 148 123,9 143 127,7 133 130,0

i. Autresarticles de ioisir. 210 160,1 195 171,2 190 190,4 183 204,5 173 226,1 175 249,2
j. Combustibles, énergie. 613 187,3 814 209,2 826 227,3 857 263,6 946 331,9 1.004 395,7

dont:Charbons. 37184,3 30198,7 23230,9 24308,2 30396,1 26474,5Essences. 238 172,4 374 202,4 383 220,8 417252,8 430 298,5 435 342,8
Gazdeville, , ,, , 71 174,7 79 185,5 78 200,3 81 216,4 90 277,3 99 357,9Électricitéàusagesdomestiques 113 162,2 134 174,0 143 187,6 155 209,1 170 251,3 180 278,8

k.Tabacsetproduitsmanufacturésdivers 418 151,4 394 160,9 413 177,4 435 201,3 442 260,4 489 292,7
dont:Tabac. 147 124,3 162 133,6 146 146,3 161 159,6 149 179,7 156 205,9

III. Services 2.774 172,5 2.795 189,2 2.766 208,2 2.807 232,2 2.852 262,5 2.888 299,3

a.Servicesrelatifsauxlogements.,., , ,,, 755 167,6 758 184,0 753 200,2 766 223,2 760 252,1 766 286,1
dont:Loyers.,.",.,.,.,..,.,.,. 465 153,9 516 167,2 525 180,2 532 199,0 526 223,7 529 252,7

Entretien du logement, réparations d'ap-
pareils ménagers. 193189,4 136210,0 123232,4 120260,4 120296,0 122340,7

b. Soinspersonnels,soinsdel'habillement 118 172,4 102 187,9 103 212,9 107 236,2 121 268,1 124 324,2
dont:Ressemelage",.,..,.,.,., 9 175,5 8190,3 7210,2 6233,4 6267,8 7327,4

Blanchissage,nettoyage,.,. 33 168,2 37 183,4 35 202,0 33 224,2 37 257,9 34 298,1Coiffeurs., 72 173,6 53 189,7 56 220,1 63 244,2 74 274,7 78 340,0

c. Servicesdesanté",,.,,, , , , , , 365 168,5 385 182,6 390 200,8 404 216,2 385 235,9 396 258,1

d. Transportspublics 174 165,6 201 177,5 187 198,4 203 230,2 207 268,1 204 308,0
dont: Transports en commun urbains 42 148,6 52 162,2 49 180,4 51 209,8 56 249,8 57 288,9Transportsferroviaires",., 48 144,5 69 152,2 65 171,5 75 197,1 72 224,0 66 252,1

e.Servicesd'utilisationdevéhiculesprivés 291 172,5 273 186,7 264 211,6 252 239,5 250 276,4 252 320,5
dont: Réparations de véhicules privés. 226 176,9 229 190,9 219 216,1 203 243,4 200 278,5 202 321,4f.Hôtels,cafés,restaurants,cantines 821 180,3 799 200,6 787 220,1 794 246,4 816 281,2 830 325,9
dont:Hôtels. 88 162,7 87 177,7 85 193,5 85 219,5 79 253,7 68 299,6

Repasdanslesrestaurants",., , 220 190,8 186 214,5 183 239,5 185 269,8 229 308,1 275 353,2
Consommations dans les cafés,, , 361 181,9 303 203,6 298 223,0 302 251,4 302 289,1 289 342,7g.Autresservices. 250 168,1 277 182,8 282 200,1 281 222,2 313 247,0 316 275,5

dont: Postes et tétécommunications. 49 173,7 58 191,2 59 212,2 66 229,6 84 244,6 84 256,9Spectades. 55 190,5 41 208,8 42 228,0 42 256,5 45 287,6 43 333,2
dont:Cinémas,.,.,.,.,. 28 191,0 28 209,4 27 229,9 25 256,6 26 282,4 24 327,4
Servicesdevacances,sport,camping. 30 172,4 47 190,8 49 211,6 50 239,1 56 276,4 57 320,6

Regroupements divers:
Alimentation (y compris restaurants, cantines,

cafés)..,.,, , , , ,., , ,., 3.570 176,3 3.499 198,0 3.462 214,8 3.396 235,3 3.339 260,2 3.244 297,5Habitation 1.900 166,5 2.081 180,6 2.091 195,9 2.114 220,3 2.152 258,5 2.224 297,9
Hygiène,soins 1.094 147,2 962 155,9 970 171,6 987 186,7 977 207,7 1.000 233,3
Transports 1.065 174,5 1.220 191,2 1.272 210,2 1.285 238,1 1.331 275,6 1.337 313,9
Distractions, divers 1.343 157,9 1.225 168,0 1.255 183,5 1.273 202,2 1.295 235,9 1.339 262,3
Produits manufacturés (non compris chauffage,éclairage),.,.,.,.,.,.,. 3.988156,43.964167,54.017182,84.053202,44.018 231,4 4.050 257,8
Chauffage, éclairage.,.,.,.,.. 375 196,7 440 213,4 443 230,9 440 271,1 516 360,1 569 441,7
Services moins restaurants, cantines, cafés,, 2.067 168,3 2.097 183,2 2.078 201,8 2.111 224,8 2.127 253,6 2.137 287,6
Services moins loyers, eau, restaurants, cantines,cafés. 1.505 171,1 1.475 185,9 1.448 206,2 1.465 229,6 1.487 258,8 1.493 293,8
Services moins loyers 2.309 175,9 2.279 193,0 2.241 213,4 2.275 238,6 2.326 270,1 2.359 308,6
Ensemble des postes non alimentaires 7.137 164,5 7.199 177,8 7.226 194,8 7.300 216,8 7.386 249,6 7.507 282.7
Ensemble (y compris loyers fictifs).., ,., 166,8 182,4 198,9 220,1 249,9 283,3
Loyers (y compris fictifs), eau, chauffage, éclairage. 167,3 182,2 197,0 221,8 262,8 305,2-

Indices sensibles:
Poissons frais 50 195,1 53 228,8 52 249,4 55 276,4 59 311,1 64 350,8
Légumes frais 182 261,4 207 275,8 171 263,2 146 307,9 165 325,8 137 409,4
Fruits frais 166 187,3 120 246,7 165 261,4 133 270,2 125 299,3 122 345,6

(1) Ménages urbains dont le chef est employé ou ouvrier.
(2) Les indices mensuels sont publiés notamment dans le Bulletin mensuel de statistique.
(3) Les pondérations sont révisées une fois par an (voir § 12.2).
(4) Moyenne mobile des douze derniers indices sensibles mensuels, affectée au dernier mois.



TABLEAU 3.06-2

Indice mensuel des prix à la consommation des ménages (1) — Série parisienne (295 postes de dépense)
(Moyennes annuelles (2) et pondérations)

Source:IN.S.E.E. Base 100en 1970

1976 1977 1978 1979 1980 1981

Groupe etsous-groupe Pondé- Pondé- Pondé- Pondé- Pondé- Pondé-
ration Indice ration Indice ration Indice ration Indice ration Indice ration Indice

(3) (3) (3) (3) (3) (3)

Indiced'ensemble (295postes),.,. 10.000 168,0 10.000 183,7 10.000 200,3 10.000 221,8 10.000 251,8 10.000 285,2

1.Alimentation (y compris boissons),., , ,, 2.671 172,3 2.608 193,6 2.581 208,2 2.506 226,2 2.430 247,5 2.322 281,2

Alimentation (non compris boissons).,. 2.263 175,3 2.191 195,2 2.157 210.9 2.107 228,8 2.051 250,3 1.961 285,3

o. Produitsàbasedecéréales.,.,. 287 178,2 245 195,8 242 215,7 253 243,9 247 272,0 239 304,3
b. Viandes et poissons. 966 168,0 1.008 184,5 964 201,0 954 216,5 924 237,5 873 268,5

dont: Viandesdeboucherie, ,., , 389 170,2 400 187,6 371 205,2 395 220,3 374 239,1 348 272,4
dont:Viande de bœuf,.,..,.,. 232 171,4 244 191,2 227 210,4 234 225,1 219 244,7 205 279,8

Viandes de veau. 68 164,6 65 175,4 57 186,3 68 198,1 66 215,2 62 250,3
Viandesdemouton.,, 60 174,0 56 190,3 53 207,5 60 223,4 57 236,5 51 257,8

Charcuterie,triperie 186 160,4 227 171,9 218 187,4 193 205,2 198 225,3 185 249,8

c Œufs,laits, corpsgras. 438 171,4 378 186,8 367 203,5 381 219,2 356 238,3 352 271,2
dont:Laits et fromages.,.,.,.,.,.,. 287 178,7 250 194,4 241 213,4 256 234,0 244 257,1 241 290,9

Corpsgraset beurres.,.. 111 154,9 87 169,0 88 183,7 91 193,5 80 202,5 80 236,8
d. Légumes et fruits 433 204,0 396 239,4 409 245,5 336 268,9 344 289,0 316 343,9
e.Autresproduitsalimentaires.,.,. 139 151,3 164 171,4 175 189,9 183 206,3 180 227,9 181 255,8Bo<MOM. 408 157,3 417 185,0 424 194,8 399 212,4 379 232,5 361 259,8

dont:Vins. 149 155,7 148 171,7 148 192,8 164 217,5 145 228,6 131 258,6

II.Produitsmanufacturés,.,.,.,.,.,. 4.265 161,8 4.271 173.7 4.334 189,9 4.357 211.6 4.414 246,6 4.515 278,3

A. Habillementetarticlestextiles,.,.. 988 171,2 967 186,3 907 205,2 900 228,4 861 252,7 815 273,4
dont: Vêtementsdedessus, , , ,.,.. 335 173,3 382 187,6 359 205,2 333 226,2 312 243,1 284 257,6

Lingerie, bonneterie,accessoires 331 166,8 247 182,1 235 201,5 262 226,7 262 254,5 253 280,5
Artideschaussants. 148180,8 171198,6 157223,6 155249,8 157283,6 153306,0

B. Autres produits manufacturés 3.277 158,8 3.304 169,9 3.427 185,0 3.457 206,6 3.553 243,7 3.700 277,6
dont: Équipement et articles de ménage. 578 148,8 688 159,4 699 173,3 707 191,2 688 214,0 712 237,8

Savons de ménage et produits d'entre-tien.,. 93 151,4 78 156,8 72 168,2 69 188,4 69 221,1 76 252,6
Articlesdetoiletteetdesoins.. 491 130,4 364 135,3 373 148,9 373 163,4 367 182,9 370 205,6
Combustibles, énergie,.,.,..,. 645 186,8 849 209,1 862 227,3 904 264,7 1.007 336,6 1.081 403,9

dont: Chauffage, éclairage", 404 195,5 472 212,7 476 230,4 485 272,5 576 366,2 643 452,7

III. Services 3.0c4 171,7 3.121 187,9 3.085 206,7 3.137 229,9 3.156 259,6 3.163 294,8

a.Servicesrelatifsauxlogements 773 168,7 764 184,5 760 200,4 761 222,7 755 250,2 762 280,1

dont:loyers",.,.,.,.,.,.,.,. 490 162,6 542 176,6 552 191,2 551 211,9 546 237,7 550 264,5

b. Soins personnels, soins de l'habillement. 136 171,0 121 185,4 122 207,8 124 228,7 139 258,6 142 310,0

c. Servicesdesanté", ,,,, , ,,,,,., ,.. 370 168,2 386 182,2 391 200,0 402 215,4 385 235,0 349 256,1

d. Transportspublics 261 155,8 307 167,4 286 188,2 324 220,3 269 257,6 265 294,0

e. Services d'utilisation de véhicules privés,..,.. 292 165,7 257 179,5 249 204,0 238 229,4 238 264,1 239 306,6f.Hôtels,cafés,restaurants,cantines 979 185,2 998 206,4 985 225,8 996 250,4 1.036 285.1 1.073 329,4

dont: Repas dans les restaurants 320 196.0 270 222,8 266 250,4 267 280,0 331 318,7 399 365,3f.Autresservices.,. 253163,5 288 175,9 292 192,6 292213,1 334 235'0 333260,8
dont:Spectacles",.,.,.,.. 57 178,9 44 194,6 45 208,3 47 234,3 50 262,4 48 303,4

Regroupements divers :

Alimentation (y compris restaurants, cantines,
cafés) 3.593 176,2 3.556 197,6 3.517 213,4 3.451 233,1 3.418 257,9 3.352 294,3

Habitation,..,., , ,.,. 1.812 166,7 1.974 180,7 1.984 196,1 2.004 220,9 2.067 260,6 2.160 300,4Hygiène,soins,..,.,., 1.090149,4 949158,2 958174,0 968 189,8 960 211,2 937237,2
Transports 1.148 169,8 1.307 186,0 1.357 205,0 1.388 232,7 1.378 269,7 1.382 306,8

Dinractions,divers",.,.,.,.,.. 1.369157,71.247166,61.277 182,6 1.289 200,0 1.316 231,51.354257,3
Produits manufacturés (non compris chauffage,

éclairage),.,.,.,.,.,.,. 3.861 158,8 3.799 170,1 3.858 186,1 3.872 206,1 3.838 234,7 3.872 260,8

Services moins restaurants, cantines, cafés.,., 2.142 164,9 2.173 178,9 2.149 197,2 2.192 219,6 2.168 247,2 2.133 278,6

Services moins loyers, eau, restaurants, cantinescafés.,.,.,.,.. 1.585165,01.558178,81.524198,31.563 221,3 1.544249,21.504 281,9

Ensembledes postes non alimentaires 7.329 166.1 7.392 179,8 7.419 197,0 7.494 219,5 7.570 252,3 7.678 285,4

(1) Ménages urbains dont le chef est employé ou ouvrier.
- - --(2) Les indices mensuels sont publiés notamment dans le Bulletin mensuel de statistique.

(3) Les pondérations sont révisées une fois par an (voir 1 12.J).



TABLEAU 3.06-3

Coefficients de raccordement de
l'indice national et de l'indice
parisien des prix à la consom-
mation des ménages, 295 postes
de dépense (base 100 en 1970), à
l'indice national et à l'indice
parisien des «259 articles» (base
100 en 1962)

Source:I.N.S.E.E.

Indice national Indice parisien

Année Février Année Février
1970 1971 1970 1971

Indice d'ensemble 1,372 1,377 1,392 1,396

Alimentation, y compris restaurants, cantines,
cafés (1) 1,351 1,350 1,345 1,341Habitation. 1,482 1,492 1,542 1,550
dont: Loyers(2). 1,971 1,997 2,109 2,115

Chauffageet éclairage. 1,314 1,313 1,333 1,320

Habillementetarticlestextiles(3). 1,236 1,239 1,273 1,274

Produits manufacturés [non compris chauffage etéclairage](4). 1,240 1,245 1,264 1,268

Services(5). 1,759 1,774 1,752 1,765

Services moins restaurants, cantines, cafés (6). 1,791 1,807 1,792 1,811

(1) Aliments et boissons dans l'ancienne nomenclature. — (2) Loyers et charges dans l'ancienne nomen-
clature. — (3) Habillement-linge dans l'ancienne nomenclature. — (4) Produits manufacturés dans l'ancienne
nomenclature. — (5) Services plus restaurant dans l'ancienne nomenclature. — (6) Services dans l'ancienne
nomenclature.

TABLEAU 3.06-4

Coefficients de raccordement de l'indice national des prix à la consommation des ménages,
295 postes de dépense (base 100 en 1970), aux indices antérieurs

Source:I.N.S.E.E.

Coefficients de raccordement aux séries:
G et groupements « Franceentière »

Del'indiceparisien D l'indiceparisienGroupes et groupements « Franceentière» des (i 250 articles»
des 259 articles (base 100 :

t'esarticles»
(base100en 1962) 1/7/1956 - 30/6/1957) (base100en 1949)

(1) (2) (3)

Indice d'ensemble.,, ,,, , 1,372 1,943 2,852
Alimentation, y compris restaurants, cantines, cafés 1,351 1,925 2,614
Produits manufacturés (non compris chauffage et éclairage).,, 1,240 1,585 2,073
Chauffage, éclairage., , ,, ,,,,,,,,, 1,314 1,829 3,093
Services moins restaurants, cantines, cafés., ,,,,, 1,791 2,905 5,907

(1) Coefficients définis par les moyennes de l'année 1970 des principaux sous-groupes de l'indice des 1 259 articles ». — (2) Coefficients obtenus en
efiectuant le produit suivant: moyenne de l'année 1970 en base 100 en 1962 x moyenne de l'année 1962 en base 100 1" juillet 1956-30 juin 1957.—
(3) Coefficients obtenus en effectuant le produit suivant : moyenne 1970 en base 100 en 1962 x moyenne 1962 en base 100



TABLEAU 3.06-5

Coefficients de raccordement des différents indices généraux des prix à la consommation (base 100 en 1962,
1956-1957, 1949, 1938 et 1914)

Source:I.N.S.E.E.

Base 100 en :

Indices généraux des prix àla consommation
10' juillet 1956-

1962
„'i"5.6-„

1938 19141962 30juin1957
1949 1938 1914

Indice national des 295 postes de dépense (indice national des prix àla consomma-
tion des ménages urbains dont le chef est employé ou ouvrier, 1970 =100). (1)1,372 (2)1,943 (2)2,852 (2)47,80 (2)337,5

Indice parisien des 295 postes de dépense (indice parisien des prix à la consomma-
tion des ménages urbains dont le chef est employé ou ouvrier, 1970 =100). 1,392 1,971 2,894 48,50 342,4

Indice national et parisien des 259 articles (indice des prix à la consommation des
familles de condition modeste, 1962 =100). 1,416 2,079 34.84 246,0

Indice parisien des 250 articles (indice.des prix de détail dans l'agglomération
parisienne, 1er juillet 1956-30 juin 1957 = 100) 1,468 24,60 173,7

Indice parisien des 213 articles (indice des prix à la consommation familiale.
1949 =100). 16.76 118,3

Indice parisien des 34 articles(1938 = 100)., , 7,06

(1) Série nationale (voir §13.1). — (2) Séries parisiennes (voir § 13.1).

TABLEAU 3.06-6

Indices des prix de détail des spécialités
pharmaceutiques

Source: I.N.S.E.E. Base 100 au 1" janvier 1970

Remboursables Non remboursables
Date par la Sécurité sociale par la Sécurité sociale

(antibiotiques compris) (grand public)

1" janvier 1972 100,1 104,7

1" janvier 1973 (1). 99,3 107,0

1*r janvier 1974..,,,. 100,9 111,0

1" janvier 1975.,.,.,. 107,7 118,41 janvier 1976 111,5 122,7

1" janvier 1977",.,. 109,1 126,9

1orjanvier1978. 122,1 137,6

10r janvier 1979,.,. 129,9 155,4

1" janvier 1980,,,., 134,6 177,0

11, janvier 1981 150,1 208,9

1" janvier 1982. 160,0 245,6

(1) Compte tenu de la baisse de la T.V.A.; le niveau des indices avant
application de l'arrêté n" 72-58/P paru au B.O.S.P. du 29 décembre 1972
et fixant à 2,44 la baisse du taux de T.V.A. se situait au 31 décembre 1972
A :à -

remboursables par la Sécurité sociale: 101,5;
— non remboursables par la Sécurité sociale: 109,4.



t
f-[TABLEAU

3.06-7
r
i

Indices des prix des véhicules à moteur
(Moyennes annuelles) (1)

1

Source: I.N.S.E.E. Base 100 en 1962

Ensem-
Voitures particulières

Véhicules Moto-Ensem- ————————————— Véhicules Moto-
Année

ble Fran- Étran- utilitaires cycles
çaises gères

Pondération. 100 62 6 28 4

1975 203,0 201,8 194,7 209,2 192,2

1976 229,3 228,0 223,0 235,7 214,9

1977 245,6 244,8 243,7 249,5 235,7

1978 266,2 262,9 268,8 275,1 250,7

1979 296,2 292,8 295,6 306,6 277,8

1980 337,8 334,8 326,4 349,9 317,0

1981 379,2 372,3 357,9 401,4 363,6

(1) Les indices trimestriels sont publiés notamment dans la partie men-
suelle du Bulletin mensuel de statistique.

TABLEAU 3.06-8

Coefficients de raccordement des indices de prix
des véhicules à moteur (base 100 en 1962), aux anciens
indices (base 100 en 1949) (1)

Source:I.N.S.E.E.

Groupe Coefficients

Ensemble 1,758
Voitures particulières,..,.,. 1,637
Véhiculesutititaires. 2,121Motocycle!. 1,483

(1) La multiplication des valeurs des séries base 100 en 1962 par les coeffi-
cients qui leur sont relatifs permet de prolonger les anciennes séries sur
base 100 en 1949.

TABLEAU 3069
Indice des prix des voitures automobiles d'occasion

Source:I.N.S.E.E. Base 100en 1973

1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

indice. 134,1 161,8 157,1 172,2 196,3 227,8 251,5

TABLEAU 3.06-10

Indice des prix des repas dans les restaurants

Source: I.N.S.E.E. Base 100 en 1970

1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

Indiced'ensemble., , , , , 145,1 163,7 189,2 213,8 239,2 270,8 310,9

Par catégorie d'établissements :Nonetassésetlétoite. 145,2 163,4 186.8 209,2 232,6 261,4 299,62étoilesetplus.,.,..,., 145,3 164,8 195,1 225,9 256,8 296,3 341,9

Par catégorie d'établissements ou de communes:
Agglomération de Paris 150,6 170,8 193,9 221,0 249,1 280,7 321,1
Autres agglomérations de plus de 100 000 habitants., 144,3 162,0 190,4 215,9 240,7 272,0 311,2
Agglomérations de moins de 100000 habitants ou communesrurales 140,2 157,7 183,1 205,4 228,6 259.9-299,7



TABLEAU 3.06-11

Indice des prix de pension complète dans les hôtels
Source: I.N.S.E.E. Base 100 en 1970

1974 197S 1976 1977 1978 1979 1980

Indice d'ensemble. 138,2 155,5 170,6 192,8 214,2 238,8 267,5

dont:
Agglomérations de moins de 100000 habitants ou communesrurales 158,5 173,9 196,0 218,7 243,4 272,9
dont: Stations de tourisme140,9 162,7 175,7 203,5 230,2 256,2 279,3

dontOuest. 141,7 159,7 178,2 203,5 220,4 244,2 265,7
Midi méditerranéen. 140,5 163,3 178,5 206,7 224,7 255,0 291,7

TABLEAU 3.06-12

Indice des prix des nuitées dans les hôtels

Source: I.N.S.E.E. Base 100 en 1970

1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

Indiced'ensemble. 132,0 147,2 161,6 174,4 187,5 216,4 250,4

Par catégorie d'agglomérations ou de communes:
Agglomération de Paris 132,6 148,2 162,9 174,5 185,5 214,8 250,5
Autres agglomérations de plus de 100 000 habitants"",.., 133,2 149,3 165,0 176,2 190,8 223,8 260,7
Agglomérations de moins de 100000 habitants ou communesrurales 133,8 148,5 162,6 177,1 191,3 219,0 251,4
dont: Stations detourisme. 134,1 148,7 165,5 180,1 197,9 223,8 256,0

Par confort:
Luxueux et très confortable.,. 134,0 151,7 164,9 177,8 191,1 221,5 256,7Bonconfort. 130,8 144,4 159,0 171,9 183,8 205,1 233,6
Confortmoye'n. 130,3 142,3 159,1 171,7 185,6 221,0 259,0

Par grande région:
Paris, Bassin parisien etNord. 133,5 148,3 162,5 174,0 186,9 216,1 251,5Nord-Est. 129,3 149,0 164,8 173,9 185,9 208,6 240,9Ouest. 141,0 153,8 168,3 183,6 200,7 235,6 270,5Centre-Est. 134,5 150,6 165,2 184,0 197,1 221,3 255,8Sud-Ouest.,.,.,. 131,9 146,3 161,2 174,7 189,5 222,5 258,8Midiméditerranéen. 133,6 150,2 165,8 176,1 190,0 221,9 252,7

TABLEAU 3.06-13

Coefficients de raccordement des indices des nuitées, des pensions et des repas (base 100 en 1970), aux Indices
antérieurs (base 100en 1967)

Source: I.N.S.E.E.

Coeffi- Coeffi- -
Coeffi-

Nuitées Coeffi-
Pensions

Coeffi- Repas
cient

cient cient cient

Indice d'ensemble,..,.,., 1,212 Indice d'ensemble.,. 1,174 Indice d'ensemble 1,21S

Par catégorie d'agglomérations ou de dont: Par catégorie d'agglomérations ou de
communes: communes

Agglomérations de moins de 100000
Agglomération de Paris 1,164 habitants ou communes rurales.- 1,199 Agglomération de Paris 1,341jAutresagglomérationsdeplu.de- dont: Stations de tourismetourisme 1,174 Autres agglomérations de plus de100000habitants1,265 100000habitants

1.291
Agglomérations de moins de 100 000 Agglomérations de moins de 100000

habitants ou communes rurales 1,196
,

habitants ou communesrurales 1,190- dont : Stations de tourisme 1,201 dont; Ouest. 1,211
Midi méditerranéen1,151

Pargranderégion:
Paris, Bassin parisien

etNord1,219jNord-Est1,216IOuest 1,263!Centre-Est. 1,197
1Sud-Ouest. 1,265

Midi méditerranéen. 1,164



TABLEAU 3.06-14

Indices du niveau tarifaireS.N.C.F.

Source: S.N.C.F. Base 100 en 1962

Indices du niveau tarifaire moyen annuel 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Voyageurs:
Réseauprincipa). 189,7 209,2 219,0 246,5 280,5 314,1 350,6
Banlieue de Paris 192,4 210,6 230,1 258,9 308,7 371,3 425,3

Marchandises:
Traficwagon.,.,. 187,5 206,9 217,1 248,2 (1). (1). (1).

(1) A partir du 7 février 1979, les majorations des tarifs marchandises ne s'effectuent plus par application d'un taux unique à l'ensemble des tarifs
mais sous la forme « d'aménagements tarifaires » utilisant des taux différents selon les marchandises, appliqués à des dates elles-mêmes variables
(7 février 1979, taux de majoration variable selon les tarifs: 5,127 à 10,517 %).

TABLEAU 3.06-15

Départements d'outre-mer: indice des prix à la consommation des ménages
(Moyennes annuelles)

Source:I.N.S.E.E.

Basse-Terre (Guadeloupe) Fort-de-France (Martinique)
(Base 100 en 1967) (1) (2) (5) (Base 100 en 1966) (6)

Groupe

1976 1977 1978 1979 a1980 1981 1976 1977 1978 1979 b1980 1981

Ensemble 211,6 231,3 249,5 271,4 123,4 139,3 222,3 244,6 270,3 297,5 112,3 129,3

dont;
Aliments, boissons. 224,6 246,2 265,9 290,9 126,8 141,8 223,5 245,9 264,9 288,8 111,6 127,3Habillement,.,. 164,6 175,9 188,9 204,6 117,6 131,3 192,6 220,2 253,2 274,5 109,4 123.3Habitation. 193,7 211,9 225,7 241,3 121,0 137,2 215,5 234,5 255,9 284,0 110,7 128,1
Hygiène, santé.,. 226,3 251,0 282,9 313,5 121,4 138,0 252,0 277,6 333,3 367,1 109,7 126,4
Transports, communications,. 230,7 250,7 267,9 301,7 127,4 145,6 243,2 267,8 293,2 333,5 119,1 141,3
Culture,loisirs. 213,3 231,2 244,2 256,7 115,2 130,1 212,1 229,6 261,4 287,6 112,1 126,8

Saint-Denis (Réunion) Cayenne (Guyane)
(Base 100 en 1971) (3) (7) (Base 100 en janvier 1969) (4)

Groupe

1976 1977 1978 1979 |1980 1981 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Ensemble 167,1 183,1 195,2 213,9 121,0 135,7 187,5 206,9 223,5 247,8 277,3 317,3

dont:
Aliments, boissons. 181,5 210,5 224,5 249,4 118,9 131,0 191,4 216,8 232,6 250,9 276,5 314,5
Habillement,.,.,.. 150,8 153,0 160,9 166,0 106,6 113,8 249,1 278,9 322,1 362,3 409,9 454,1Habitation.,. 153,9 eeeee 156,7 164,4 173,7 201,2 224,3 265,9
Hygiène,santé 166,1 e•e•e 180,0 194,0 213,5 243,4 287,8 329,0
Transports, communications.. 165,6 **<<t 221,3 233,9 247,1 286,3 329,4 382,3
Culture, loisirs,. 152,9 w*<w< 152,6 166,3 181,9 198,9 220,8 246,3

(1) Moyenne calculée sur 7 mois en 1976, l'éruption de la Soufrière ayant empêché les relevés de prix à Basse-Terre d'août 1976 à janvier 1971.
(2) Moyenne calculée sur 11 mois en 1977, l'éruption de la Soufrièreayantempêchéles relevésde prix à Basse-Terre en janvier 1977.
IQI A _A.:..,)"", 10" 1. _Á_-_&~.&.~-- .3_- ---- - ,.-.--"'_a-.- - - - .---(3) A partir de 1977, la répartition des groupes a été modifiée, et les indices autres que l'alimentation et l'habillement sont les suivants pour 1977:

autres produits manufacturés: 155,6 et services: 186,4 — pour 1978: autres produits manufacturés: 165.6 et services: 200,1 — pour 1979: autresproduits manufacturés: 181,6 et services : 217,6 -pour 1980 : autres produits manufacturés: 127,0 et services: 124,6. et pour1981 : autres pro-duits manufacturés: 145,2 et services: 143,5.
(4) Moyenne calculée sur 10 mois en 1978, les prix n'ayant pu être observés en juillet et août 1978.
(5) Un 1980, nouvel indice, base 100 pour la période avril 1978-mai 1979.
Coefficients de raccordement: ensemble: 2,54 — Alimentation, boissons:2,71-Habillement, textiles: 1,93-Habitation: 2,30-Hygiène,

santé: 2,89 — Transports, communications: 2,73 — Culture, loisirs : 2,46.
1.1 r. tnon —-i•i•.i<(6) En 1980, nouvel indice, base 100 en 1979. __n_- -, ------ -,--.
Coefficients de raccordement: Ensemble: 2,97 — Alimentation, boissons: 2,89 — Habillement, textiles: 2,75 — Habitation: 2,84 — Hygiène,

santé : 3,67— Transports, communications : 3,34 — Culture, loisirs: 2,88.
(7) En 1980, nouvel indice, base 100 en 1978. __n_, _-__n -,--.
Coefficients de raccordement: Ensemble: 2,01 — Alimentation, boissons: 2,46 — Habillement, textiles: 1,62 — Autres produits manufacturés:1,61-Services: 1,94.
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- Chapitre 3.07

Indice
de la productivité
nationale

1. Productivité totale restreinte

2. Productivités partielles

1. Productivité totale restreinte

L'indice de la productivité totale restreinte mesure
le rapport entre l'évolution base 100 en 1970 de la
production et celle des principaux facteurs de production
utilisés pour l'obtention de ce résultat. Les facteurs de
production retenus sont le capital, mesuré ici par la con-
sommation de capital fixe, le travail mesuré par l'activité,
produit des effectifs employés moyens d'une année et
d'une durée hebdomadaire moyenne offerte corrigée de
l'incidence des conflits du travail, les consommations
intermédiaires. Ne sont donc pas pris en compte les
impôts, intérêts et autres prélèvements qui interviennent
dans le calcul d'une productivité totale exhaustive (compte
de surplus).

La productivité totale restreinte est en fait obtenue
par agrégation des productivités partielles de chacun des
facteurs énumérés ci-dessus, pondérées à l'aide de coef-
ficients fixes pour chaque branche et calculés pour
l'année 1970 qui sont les parts relatives de chacun de

ces trois facteurs, dans leur total: consommation de
capital fixe, rémunération des salariés et rémunération
conventionnelle des entrepreneurs individuels, consom-
mations intermédiaires.

Cette méthode repose sur l'hypothèse d'une complé-
mentarité des facteurs. Le calcul de cet indice n'a été fait
que pour les branches marchandes non agricoles et non
financières.

2. Productivités partielles

Les productivités partielles sont les indices d'évolution
base 100 en 1970 des rapports entre la production
et le facteur de production étudié, estimés aux prix de
1970. Les évolutions d'une année sur l'autre, retracées
dans les tableaux ci-après, sont calculées à partir de ces
indices base 100 en 1970 et peuvent différer à ce niveau
d'agrégation des évolutions établies à partir des indices
base 100 année précédente.

Ces séries sont conformes au cadre du système élargi
de comptabilité nationale (S.E.C.N.). Les résultats de
l'année 1978 et des années antérieures sont définitifs.


